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Histoire de l'impôt en France
Dans toute société il y a un pouvoir qui la représente ou qui la domine. Quelle que soit l'origine, quelle que soit la forme, quel que soit le but du pouvoir social, il lui faut, i>our accomplir son œuvre, des ressources qui lui soient propres. Ces ressources, il les tire nécessairement du milieu où il se trouve, c'est-à-dire du sein même de la société où il agit; et il le fait de deux manières : par voie d'attribution ou par voie de contribution. Par voie d'attribution, quand il déclare que certains biens déterminés liii appartiennent. Par voie de contribution, quand il requiert des personnes soumises à son autorité certaines prestations dont il règle la base, la nature, la quantité, la répartition et l'acquittement.
S'il procède par voie d'attribution, il exploite les biens qu'il s'est attribués et en dispose à titre de propriétaire : il a son Domaine.
S'il procède par voie de contribution, il exerce un droit moins absolu, mais plus vaste ; il fait valoir une sorte de créance universelle et privilégiée : il exige l'impôt.
L'impôt est une quote-part des ressources individuelles mise à la disposition du pouvoir social.
Ainsi défini, Timpôt comprend aussi bien les prestations eu nature que les prestations pécuniaires ; il peut avoir pour objet toute espèce de revenus, toute espèce de produits, toute espèce de services. Mais il ne peut absorber la totalité ni des revenus, ni des produits, ni des services; sinon, il dégénérerait en con-
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fiscation ou en esclavage- Il n'existe qu'à la condition d'entamer, sans les supprimer, la propriété et la liberté.
Quelquefois les exigences du pouvoir social, sans dépasser la limite extrême au delà de laquelle cesse Timpôt, atteignent de si près cette limite, qu'on hésite à les confondre, sous un même nom, avec des exigences plus modérées. Telle est, par exemple, Tobligation du service militaire. Le soldat n'abandonne sa liberté que pour un certain temp* et dans une certaine mesure ; mais il l'abandonne pour un temps bien long et dans une bien forte mesure : le sacrifice qu'on lui demande peut aller jusqu'au sacrifice de la vie. Cependant il ne faut pas oublier que, malgré ce qu'il a d'excessif, le service militaire, dans beaucoup de pays, est racbetable à prix d'argent; que, par conséquent, il constitue une charge susceptible d'être éva* luée, susceptible aussi d'être répartie d'une manière plus ou moins équitable^ et qui pèse sur les populations cvmme un véritable impôt*
D'autres institutions figurent encore sur la limite extrême de l'impôt, je veux parler de» mouopoles créés par l'État à son profit I L'établissement d'un monopole a le caractère d'une attribution domaniale; l'État se réserve la vente exclusive de certains produits, comme il se réserve la possession exclusive de certains biens qu'il déclare domaniaux; mais les effets ne sont pas les mêmes. Les produits des biens domaniaux se vendent au prix fijcé par la libre concurrence; le revenu qu'en tire l'État ne porte aucun préjudice au consommateur. Les produits monopolisés se vendent, au contraire, à un prix supérieur à leur valeur réelle, d'après une taxe réglée à l'avance* Le monopole équivaut donc à un impôt établi sur la consommation, et il est impossible de ne pas en tenir compte quand on exa** mine le système général des contributions. Que si l'État, par des motifs d'ordre public, se réserve de rendre certains services aux particuliers, sans en tirer profit et moyennant une redevance qui sert seulement à couvrir ses frais, le monopole semble perdre tout à fait le caractère d'un impôt; cependant il le conserve encore à ce point de vue que, la libre concurrence faisant défaut, les particuliers qui empruntent les ser««
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vices de TÉUt ne sont jamais sûrs de k^ pay^r à leur juate prix.
Les explications qui précèdent ne tendent paç ^' autre obose qu'à circonscrire notre sujet avec la précision qu*il comporte* Elles montrent ce qu'est Timpôt, ce qu'il est et ce quHÎ a été partout et toujours ; elles n'indiquent pas ce qu'il doit être, Elles fout ressortir les traits essentiels qui le caractérisent > ceux qui le distinguent de» diverses institutions dont le mécanisme social se compose ; elles n'impliquent point la solution des problèmes que son existence soulève.
IL -* Problèmes que soulève Tétude de rimpôt. ^^ Diverses raélhodes pour les résoudre*
Le fait de l'impôt une fois constaté et défini, on se demande s'il est nécessaire, s'il est légitime, s'il est utile. Supposons^e justifié, il reste i savoir par quels principes il sera régi. Les questions se posent en foule, et à leur suite s'élèvent les difficultés, difficultés de plus en plus graves^ de plus en plus pressantes, à mesure qu'on pénètre davantage dans les réalités de la pratique. Pour les résoudre, trois méthodes se présentent.
La première, qui est la méthode purement rationnelle, consiste k déduire, par voie de raisonnement, les règles de l'impôt, en prenant pour point de départ un certain nombre de propositions préalablement démontrées. Telle est la méthode des physiocrates ^ Ils établissent d'abord que la terre seule donne un revenu net, c'est-à-dire un revenu qui excède les dépenses nécessaires pour l'entretien des cultures et des cultivateurs ; ils établissent ensuite que ce revenu net est la source qui alimente tous les autres revenus; ils en concluent qu'il est inutile de poursuivre les revenus mobiliers à travers les mille canaux où ils circulent, qu'il est plus commode et plus juste de les
^ Voir, dans la collection des principaux économistes éditée par Guillauinin, les œuvres de Quesnay, Turgot, Dupont de Nemours, etc.
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atteindre à leur source, et ils aboutissent à la théorie de Timpôt unique sur le revenu foncier.
La seconde méthode, que j'appellerai la méthode comparative, met en présence les divers impôts qui existent de nos jours, étudie en détail leur assiette, leur mode de perception, leur montant, leur taux, leur produit, leur incidence définitive, leurs rapports avec les mœurs, le genre de vie, les institutions et le bien-être des contribuables; elle pèse avec soin les avantages et les inconvénients de chaque système; rarement elle conduit à une théorie logique, complète, absolue : presque toujours elle inspire à ceux qui remploient une sorte d'éclectisme qui les détourne des choix exclusifs ; elle les porte à corriger le vice des choses par des combinaisons ingénieuses ou de prudentes compensations, plutôt que par des réformes subversives et radicales \
La troisième méthode est la méthode historique. Elle s'attache, comme la seconde, à l'étude des faits; mais, au lieu de les décrire dans leur état actuel, elle remonte à leur origine et les suit dans leurs développements successifs à travers les siècles. De là des enseignements d'un ordre particulier. L'histoire ne se contente pas de montrer les choses telles qu'elles sont : elle montre comment elles se sont faites; sous Tempire de quelles nécessités, par quel mobile, par quels hommes, à Taide de quels moyens, dans quel but elles ont été réalisées. Or, il n'est pas indifférent de connaître ces circonstances, si Ton veut apprécier le véritable caractère d'une institution fiscale; il est certain, par exemple, que, si Ton voit dans tous les temps les octrois municipaux concédés à titre de privilège, on sera naturellement amené a croire que ces sortes de taxes n'intéressent pas seulement les habitants des villes qui les perçoivent, et que les gens de la campagne, étrangers à la recette, participent de quelque manière à la charge qui en résulte.
Après avoir montré les origines, l'histoire constate les effets;
* Voir M. Rau, Finanzwissenschafl ; M. de Parieu, Traité des impôts, — L'élément historique se mêle, dans ces ouvrages, à Tétude comparative des impôts existants ; mais il n'y figure que d'une manière accessoire.
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seule, elle nous permet de les comprendre dans toute leur plénitude. Nous ne connaissons guère les effets des choses actuelles; les effets immédiats ne nous arrivent qu'à travers un tourbillon de passions et d'intérêts qui les dissimulent en partie; quant aux effets indirects et lointains, qui sont souvent les plus décisifs, ils se dérobent à nos regards ; c'est à peine si nous pouvons les pressentir; nous sommes réduits à les deviner. Il est vrai que la science économique nous donne quelquefois les moyens de prévoir et de prédire des résultats encore éloignés; mais cette science elle-même s'alimente des observations que Tbistoire lui fournit.
Il y a des lois qui se dégagent de l'ensemble des faits contemporains. Il y en a d'autres qui n'apparaissent clairement que dans la série des faits accomplis. Une tendance uniforme, qu'on retrouve, au même moment, chez tous les peuples par* venus à un degré de civilisation à peu près égal, est à coup sûr une indication précieuse. Une tendance constante, manifestée pendant plusieurs siècles, mérite aussi qu'on en tienne compte. L'histoire marque la direction dans laquelle l'humanité se meut. Elle fait plus, elle prouve que cette direction n'est pas toujours due à des causes fatales. Elle éclaire d'un jour de plus en plus vif la part de plus en plus considérable qui revient à la volonté de l'homme dans les événements humains.
En résumé , le grand avantage de la méthode historique, c'est d'observer, dans le milieu vivant et mobile où se produisent les faits sociaux, l'objet spécial qu'il s'agit d'étudier. Il ne faut pas en méconnaître l'importance ; il ne faut pas non plus l'exagérer. Aucune des trois méthodes que nous avons exposées ne se suffit à elle-même ; toutes trois dépendent Tune de l'autre. Elles se complètent, se contrôlent et se vivifient par une influence réciproque. Il peut être utile de les appliquer séparément, pour que les résultats de chacune d'elles apparaissent avec plus de netteté ; mais, pour aboutir à une conclusion définitive, il est nécessaire qu'elles convergent vers un centre commun ; et, même en les appliquant séparément, on ne doit jamais perdre de vue le lien qui les unit.
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J'ai indiqué d'une manière générale ce qu'on pouvait attendre de la méthode historique appliquée à Tétude deTimpôt. Je voudrais maintenant rendre plus sensible Tutilité de eeite méthode par une série de considérations particulières : j'emprunterai la plupart des faits qui leur serviront de base k rkistoire de Tinapôt en France avant la révolution de 89.
On s'étonnera petttr*6tre de me voir remoiiter au delà de 89 et même au delà des temps modernes, jusqu'aux premiers siècles de l'ère chrétienne. Beaucoup de personnes s'imaginent qu'entre l'ancien régime et le régime actuel, il y a un abtme. C'est là une illusion qu'il importe de dissiper. L'œuvre révolutionnaire, perfectionnée sur certains points, exagérée sur d'autres, a été, dans son ensemble, amoindrie et corrompue par des réactions sucoessiveft; elle subsiste néanmoins et, Dieu merci, l'ancien régime n'a pu être intégralement reconstitué; mais la différence entre les deux régimes n'est pas si grande, surtout en ce qui concerne Ids choses du fisc, qu'elle autorise à dédaigner les faits antérieurs à la Révolution. Un autre motif encore nous encourage dans nos recherches rétrospectives, o*est que l'œuvre révolutionnaire ne saurait être comprise si l'on ignore le passé d'où elle est sortie.
m. — Légitimité et utilité de l'Impôt.
Il n'est pas impossible de concevoir une société sans impôt, pas plus qu'il n'est impossible de concevoir une société affranchie de toute autorité coactive; mais une pareille société sup* pose, parmi aes membres, un développement moral et intellectuel élevé et généralisé à un tel point, qu'on peut le considérer de nos jours comme un état chimérique. En fait, il ne s'est jamais rencontré. De là, la légitimité du pouvoir social; de là aussi, la légitimité de rimpAt. Il est vrai que le pouvoir social, comme nous l'avons déjà dit, a le choix entre deux moyens pour se procurer des ressources permanentes : l'attribution domaniale et Tim-^ pôt ; mais l'attribution domaniale a des inconvénients qui ne
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tardent pas à la restreindre dans d'étroites limites. Nous en trouvons une double preuve dans notre histoire.
Après la conquête des Gaules, de vastes domaines furent attribués au peuple romain et, en son nom , au pouvoir impérial. Les Gaulois n'en furent pas moins soumis à un système de contributions très«oppressif. Après l'invasion des barbares, le même fait se renouvelle; la spoliation reoommence, des do* maines plus vastes encore que les domaines impériaux sont accaparés par les vainqueurs; l'impôt semble disparaître; il se désorganise, se' réduit en petites parcelles, change de nature et devient chose domaniale, transmissible à titre de propriété privée ; il se maintient cependant sous diverses formes ; quand la féodalité triomphe , on le retrouve périodiquement exigé sous forme de services personnels et même acquitté en argent» à titre d'aides, dans les occasions extraordinaires ; puis il grandit de nouveau et ne cesse de croître avec les progrès de la royauté*
Diverses raisons expliquent cette insuffisance inévitable des revenus domaniauxt Le domaine ne peut être constitué que par la dépossession des anciens propriétaires; poussée trop loin, cette dépossession exciterait un soulèvement universel. L'extension du pouvoir domanial rencontre donc dès le principe une limite, limite d'autant plus étroite que les peuplas vaincus sont plus aptes à la résistance et qu'ils sont soumis à un pou-^ voir plus intelligent. A peine constitué, le domaine sert à ré-* coDàpenser les hommes qui ont accompli ou facilité la conquête ; il se partage, et la portion qui reste réservée pour subvenir aux dépenses publiques diminue sans cesse par des aliénations successives ; car ceux qui maintiennent un gouvernement déjà établi ne sont guère moins exigeants que ceux qui concourent à l'établir. Bientôt les aliénations à titre onéreux accompagnent les aliénations à titre gratuit. Les revenus fixes du domaine ne peuvent répondre aux besoins mobiles de TÉtat ; la culture, soustraite à l'aiguillon de la propriété individuelle , ne donne qu'un produit médiocre; il se trouve ainsi qu'il est souvent nécessaire et, à beaucoup d'égards, avantageux de vendre ou d'engager a long terme les terres domaniales. Peu à peu le
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domaine ne figure plus que dans une proportion minime parmi les ressources de TÉtat.
La préférence accordée à IMrapôt se justifie par ce triple motif, qu'il n'enlève aucune portion du sol à Tinfluence salutaire de la propriété individuelle, qu'il est susceptible d'être réparti avec une certaine égalité, et que la souplesse de son mécanisme se prête à la satisfaction de besoins variables.
IV.— VotedeFimpÔt
L'introduction du système contributif a pour effet naturel de diminuer l'indépendance des gouvernements et d'augmenter, par contre-coup, la liberté des peuples. L'impôt, par la périodicité et la multiplicité de ses exigences, met ceux qui le lèvent en contact incessant avec ceux qui l'acquittent. Il faut que l'autorité, par des actes itératifs, par une intervention continue, minutieuse, détermine et saisisse la part qui lui est due. Que de répugnances à vaincre, que d'hostilités à combattre, que de fraudes à déjouer, et, par suite, quels embarras, quels retards, quelles luttes pénibles et coûteuses, si elle n'obtient pas l'assentiment des contribuables! D'autre part, les contribuables se sentent pour ainsi dire provoqués à s'occuper des affaires publiques ; ils aperçoivent clairement que, sans leur concours^ l'autorité serait impuissante ; ils suivent d'uii regard anxieux ces richesses qu'on leur arrache, ils se demandent ce qu'elles deviennent après qu'ils les ont livrées ; ils voudraient vérifier leur montant, contrôler leur emploi. Sous l'influence de cette double cause se forme le premier germe des institutions représentatives.
J'ai dit que c'était là un effet naturel du système contributif, je n'ai pas dit que ce fût un effet nécessaire. II est possible que l'autorité soit assez forte et assez âpre pour ne pas redouter la lutte ; il est possible même que, par le seul prestige qui l'environne, elle écarte toute idée de résistance. L'empire romain et la monarchie de Louis XIV nous offrent, l'un et l'autre, l'exemple
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d'un régime fiscal pesant lourdement sur le pays et maintenu, sans frein ni contrôle, dans toute son intégrité. Mais de pareils excès infligent aux peuples qui s y soumettent d'atroces misèresy et ils amènent tdt ou tard la chute des pouvoirs qui s'y livrent.
Le moyen âge et les commencements de Tère moderne nous offrent un tout autre spectacle. Les assemblées des seigneurs, les communes, les États provinciaux et enfin les États généraux nous montrent l'impôt librement voté. La masse des contribuables n'est représentée sans doute que d'une manière imparfaite, peu conforme à Téquité démocratique ; elle ne Test encore qu'à des intervalles rares et inégaux, mais le principe du libre vote est reconnu; il est réalisé dans une certaine mesure, et déjà il en sort de grands bienfaits. Les États de 1356 ont préparé et assuré la réforme de nombreux abus; ceux de 1459 ont aboli la taille seigneuriale, et ceux de 1484 ont fait prévaloir une réduction des charges publiques, si forte qu'on n'en a jamais revu de pareille, et si sagement conçue qu'elle a duré presque Jntacte pendant plus de trente ans.
Considéré au point de vue de la liberté des contribuables, l'impôt suit une marche ascendante et descendante qu'il est curieux d'observer. Établi d'abord par un décret impérial, puis par ordre d'un chef de bande, il se trouve peu à peu réglé par la coutume ; alors interviennent les contrats féodaux, les chartes des communes, les requêtes des États et les ordonnances royales; du conflit de ces divers actes se dégage une tendance libérale qui atteint son apogée en 1484, qui décline visiblement dans la première moitié du seizième siècle, se manifeste de nouveau en 1 560, en 1576, en 1588 et en 1614, mais ne se prolonge pas au delà de cette dernière date. A partir de 1614, l'enregistrement par les cours souveraines prend la place du vote des États ; puis, aux ordonnances enregistrées succèdent les arrêts du Conseil, et enfin, le despotisme s'accusant de plus en plus, on voit, dans les dernières années du règne de Louis XIV, des impôts établis par simples lettres ministérielles. Sous Louis XY et sous Louis XVI, les parlements reprennent leurs anciennes prétentions : ils essayent de tempérer, par leurs remontrances,
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Tarbitraire administratif; mais en même temps ils combattent, avec un entêtement aveugle, d'utiles réformes ; ils compromettent plus qu'ils ne servent la cause de la liberté, ils n'arrêtent point la monarchie lancée sur la pente fatale du pouvoir absolu : l'impôt purement monarchique ne cesse en France qu'au moment où, par Torgane de la grande Constituante, il devient l'impôt national.
De C6« vicissitudes, dont le sens logique se cache sous des apparences irrégulières, il est permis de conclure que le vote de Timpôt est intimement Hé à retisemblé des libertés publiques; là où ces libertés n'existent pas, le vote de Timpôt ne peut être permanent s'il est sincère, ni sincère s*il est permanent. Le vote des États généraux était sincère, mais il n'était pas permanent. Le vote des parlements eut, pendant une assez longue période, le caractère de permanence^ mais il n'était pas sincère, car la sincérité d'un vote émis au nom de lu nation suppose une Indépendance réelle et un mandat représentatif. La sincérité manqua aux parlements, parce que leurs attributions provenaient d'une source impure : la vénalité des charges. La permanence manqua aux États généraux, parce qu'ils n'eurent pas pleinement conscience de leur mission et que, pour assurer l'exécution de leur volonté, ils ne comprirent pas la nécessité de restreindre le pouvoir royal. Le vote de l'impôt, s'il est sérieux, entraîne nécessairement une certaine immixtion dans les affaires gouvernementales ; en fait, ni les États généraux, ni les parlements né s'abstinrent de cette Immixtion , mais ils s'inclinèrent devant le principe de la souveraineté monarchique; contradiction qui devait fatalement conduire les uns à la ruine, les autres à l'impuissance.
V. - Assiette de Timpôt
L'Impôt, par son origine, se rattache aux principes mêmes de l'organisation politique,' par son assiette, il touche aux problèmes les plus délicats de l'organisation sociale.
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Décider par qui, à raison de quoi, d'après quelle proportion, dans quel lieu et à quel moment l'Impôt sera payé , c'est ce qu'on appelle régler son assiette. Selon qu'on adopte telles ou telles bases, l'impôt est plus ou moins inégal, plus ou moins arbitraire, plus ou moins gênant pour les libertés individuelles, plus ou moins sensible, plus ou moins coûteux à percevoir.
Quelques théoriciens ont proposé une base unique *; mais, dans les pays grevés de lourds budgets, des obstacles presque insurmontables s'opposent à la réalisation d'un pareil système. En France, particulièrement, l'impôt a toujours eu une base multiple.
A toutes les époques, on rencontre certains impôts qui reposent sur une base très-large, par exemple sur tous les objets de consommation que le commerce fait circuler, ou sur l'ensemble des valeurs transmises par décès et par donation, qui, au bout d'un certain laps de temps, comprennent la richesse du pays tout entier, ou même sur l'ensemble des revenus de toutes sortes; cependant, à aucune époque, aucune de ces bases n'a paru sufflsante. Sous l'empire romain, la capitatio /lumana et terrena, combinée avec la Imiralis collalio, embras» sait tous les profits que l'activité humaine peut recueillir à l'aide de la terre et des capitaux. Au moyen âge, les deniers pour livre frappaient à chaque vente toutes les denrées et marchan* dises du royaume. Au dix-huitième siècle, le dixième et le vingtième prélevaient une part de tous les revenus fonciers, mobiliers, professionnels et autres. A l'époque romaine, au moyen âge et dans les temps modernes, sous diverses formes et sous divers noms, les valeurs de toute nature ont été grevées au moment de leur transmission. Mais ni les droits de mutation, ni les vitigtièmes, ni les dixièmes, ni les deniers pour livre, ni la lustmlis collatio combinée avec la capitatio humana et terrena, n'ont constitué à eux seuls le système contributif; toujours d'autres impôts leur ont été adjoints.
Si Ton recherche les causes de cette multiplicité persistante,
* Voir les œuvres des physiocrates précitées et celles de M. Emile de Girardin (Questions financières).
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il s'en présente une à l'esprit, qui semble non-seuleuient expliquer le fait, mais le justifier.
II est certain qu'il n*y a aucun impôt qui n'offre de grandes imperfections, et, comme ces imperfections ne sont pas toujours les mêmes, on peut espérer que des imperfections en sens contraire seront atténuées l'une par l'autre. Par exemple, on compensera les impôts de consommation, qui atteignent plus facilement les denrées de première nécessité que les objets de luxe, par des impôts directs qui grèvent lourdement les gros revenus, ménagent les revenus médiocres et laissent échapper les petits ; ou bien encore on opposera aux impôts qui tendent à restreindre les dépenses journalières et qui respectent les épargnes, d'autres impôts qui ne s'adressent qu'aux valeurs accumulées par l'esprit de conservation et transmises hérédi* tairement. Embrassant d'un vaste coup d'œil les intérêts divers qui s'agitent au sein des peuples, on s'efforcera d'en tenir compte et de les équilibrer.
De pareilles combinaisons se rencontrent fréquemment chez les théoriciens. Elles ne sont pas non plus tout à fait étrangères aux hommes pratiques ; mais, chez ces derniers, elles sont rares. Les ministres médiocres n'y songent pas; ceux qui passent pour d'adroits financiers se tirent d'affaire par des procédés plus ou moins habiles, qui n'affectent point l'ensemble du mécanisme fiscal. Quant à ceux qui, par leurs grandes vues, s'élèvent au-dessus de la médiocrité, les Sully, les Colbert, les Turgot, ils se sont appliqués à simplifier ce qui avait été diversifié à l'excès et compliqué par leurs prédécesseurs ; de sorte qu'ils ont bien, en effet, combiné entre eux divers impôts, mais, en les combinant, ils en ont réduit le nombre ; sans aboutir à l'unité, ik s'en sont rapprochés dans une certaine mesure. Tel a été aussi, presque toujours, le résultat des réformes fiscales opérées sous l'empire des révolutions politiques.
En fait, la multiplicité de l'impôt se présente beaucoup plutôt avec le caractère d'expédient que sous la forme d'un système rationnel. Ce n'est pas le désir d'une répartition meilleure qui la fait naître, c'est le besoin d'obtenir un produit
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plus considérable. On se préoccupe surtout d'atteindre toutes les ressources du pays ; peu importe si Ton frappe plusieurs fois les mêmes, pourvu qu'aucune n'échappe. C'est ainsi qu'à toutes les époques, à Tépoque romaine, au moyen âge et dans les temps modernes» on voit coexister des taxes qui ne peuvent se corriger l'une par l'autre, parce qu'elles ont des vices analogues ou que le principal avantage de l'une est détruit par le vice de l'autre. Un impôt foncier grève l'agriculture : sou avantage principal est d'être établi en raison de la valeur des propriétés ; on y joint des corvées, des prestations, des taxes sur le sel, qui pèsent de même sur les cultivateurs, mais ([ui pèsent uniquement sur les plus pauvres, ou qui du moins pèsent sur eux dans une proportion plus forte que la proportion indiquée par l'importance de leurs biens. Si l'on suppose (ce qui a toujours eu lieu avant 89) que l'impôt foncier est déjà inégal par lui-même, on arrive à une série d'impôts qui, par leur accumulation, ne font que multiplier les iniquités propres à chacun d'eux. Les droits de marché cumulés avec les droits d'octroi, et les droits de timbre cumulés avec les droits d'enregistrement, offrent des inconvénients semblables. Je m'abstiens à dessein de citer certaines combinaisons monstrueuses, qu'on peut considérer comme des faits exceptionnels n'ayant d'autre intérêt de nos jours qu un intérêt de curiosité.
En variant Timpôt, on risque le plus souvent de l'aggraver; avec les meilleures intentions et les combinaisons les plus sages, on n'est jamais bien sûr d'en alléger le poids; mais il est certain qu'on le dissimule. Telle est, au point de vue historique, la véritable raison d'être de l'impôt multiple ; telle est, sinon la cause unique d'où il résulte, du moins la cause prédominante, celle qui se retrouve au fond de presque toutes les inventions fiscales. Seul , l'impôt multiple rend possibles les gros budgets. Il disperse en quelque sorte l'attention des contribuables. Il les plonge dans un milieu complexe et obscur où ils se perdent. Il les oblige, s'ils veulent connaître le fardeau réel qu'ils portent, à des recherches et à des calculs impossibles pour les plus ignorants et très-difficiles pour les plus instruits, même sous un régime de publicité et de libre discus-
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sion. Utt pai&ible bourgeois qui ver^e régiilièremetU nu Trésor, de diverses maaieres, le quart de son revenu sans s'en rendre oomptOi se révolterait à la pensée d'en payer le dixième, â'il voyait clairement qu'il le paye.
Il est vrai que tdt ou tard la réalité apparaît, û\ alors elle ne peut nnanquer d'exciter des troubles dans TÉtat : la misère augmente, la population diminue, la banqueroute survient; de toutes parts on s'évertue à frauder le fisc; selon les temps et selon les lieux» on résiste aux exigences du pouvoir parla ruse ou par la violence, par la force de Tinertie ou par la force agressive, par des protestations pacifiques, par des insurrêC'* tiens partielles ou par un soulèvement général. Mais la per«< spective de ces maux n*émeut guère les gouvernements : la plupart vivent au jour le jour; c'est à peine si, dans Tespace de plusieurs siècles, il se rencontre quelques hommes de génie qui portent leurs regards sur Tayenir. On croit toujours tout sauvé quand on a sauve les apparetices^
VI, ^Impôts directs et indirects.
La mulliplicilé de Timpôt se manifeste surtout dans rétablissement et le développement des impôts indirects. Par la nature de leur assiette, ils se prêtent, beaucoup plus que les impôts directs, à des formes variées. Par leurs répercussions fréquentes et rapides, ils pénètrent peu à peu, avec une intensité qu'il est Impossible de mesurer exactement, les diverses couches sociales, et leurs derniers contre-coups se font sentir dans un vague lointain qui semble en amortir la violence. On peut dire qu'ils possèdent au plus haut degré les qualités les plus propres h produire l'illusion. ^
Les impôts directs atteignent, à des époques fixes, les res-
• c< J'ai soutenu le crédit, disait Colbert lui-même en 4680 , en affectant de faire paraître une très-grande abondance. » {Lettres et mé*' moires publiés par M. P. Clément, t. U, p. ccwv.)
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sources de chaque contribuable préalablemant constatées. Les impôts indirects ne constatent pas les ressources de chaque contribuable. Ils atteignent en masse, à des époques incer* taines, les ressources du pays, par Tintennédiaire de certains actes néces3aires à la vie sociale»
Parmi les premiers, on doit ranger les nombreux impôts sur le revenu ou sur le capital qui se sont succédé en France sous les noms dç capitatio ierrma, lustralU collatio^ dîmes, cens, aides, taille? réelles» personnelles ou mixtes, dixièmes et vingtièmes, impôt foncier, patentes, contribution person*nelle et mobilière : impôts prélevés sur le revenu brut, comme les dîmes et les patentes, répartis diaprés la valeur des biens, comme la capitatio terrena^ assis sur certains revenus, par exemple sur les revenus des immeubles, comme les tailles réelles, les fouages, le cens et Vimpôt foncier, ou bien déter*minés par Tensemble des revenus de toute nature, comme les aides, les tailles mixtes, les dixièmes et les vingtièmes*
La capitation proprement dite, celle qui impose une somme fixe par tête d'homme, est aussi un impôt direct, mais à Tétat rudimentaire ; elle ne convient que dans les pays où Thomme lui-même est considéré comme une chose vénale.
Dans la seconde catégorie, se trouvent les innombrables taxes établies sur les denrées et marchandises, soit au moment de la fabrication, soit au moment de la vente | soit à tel ou tel moment du transport : portoria, centesima rerum venalium^ tonlieux, péages, deniers pour livre, gabelles, aides*, traites, douanes, octrois, etc. Quelquefois ils sont perçus indistinctement à propos de toute espèce de ventes, quels qu'en soient le lieu^ la forme ou Tobjet; tels étaient les deniers pour livre au moyen âge et h centesima rerum venalium àTépoque romaine» Le plus souvent, leur application est restreinte à certains objets ou à certains lieux : ainsi, les douanes ou traites frappent les marchandises à leur passage sur la frontière extérieure du
• A Torigine, les aides désignaient une espèce d'impôt général sur le revenu. Dans le courant du quatorzième siècle le mot fut étendu aux taxes indirectes. Il finit par désigner uniquement Timpôt sur les bois^ sons et quelques taxes accessoires. i
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pays ou sur la frontière intérieure d'une province ; les octrois se lèvent à l'entrée des villes ; les péages sur les ponts, routes, quais, canaux, fleuves et rivières. Parmi ceux qui sont restreints à une seule denrée, il faut citer en première ligne, à cause de leur énorme produit et de leur usage presque constant : l'impôt des boissons, Timpôt du sel, et dans les temps plus rapprochés de nous, l'impôt du sucre et l'impôt du tabac.
Aux irapfôts indirects se rattache encore tout un groupe de taxes qui frappent d'un droit fixe ou d'un droit proportionnel les actes de la vie sociale autres que la vente des marchandises : donations, legs, hérédités, contrats de louage, de prêt ou de société, assurances, actes de procédure, transmission de valeurs mobilières, ventes d'immeubles, etc. Tels étaient, à l'époque romaine, la vicesima hœreditatumj la vicesima manumissionum^ la quadragesima litium ; à l'époque féodale, les droits de relief et de rachat , les droits de lods et ventes, les droits de justice, les droits domaniaux; plus tard, les droits de formule et d'insinuation, les droits de greffe et de chancellerie, les épices des magistrats. De nos jours, ils ont pris une trèsgrande extension : ils figurent à notre budget, pour un chiffre considérable, sous le nom de timbre et enregistrement \
Quelques-unes de ces taxes se rapprochent des impôts directs : ce sont celles qui portent sur les mutations à titre gratuit. Elles constatent en partie les ressources de chaque contribuable; mais elles les constatent a des époques incertaines, et considèrent le mode d'acquisition plus encore que la chose acquise.
Doit-on former une classe à part des impôts établis sur certains signes extérieurs de la richesse, tels que : la valeur locative des appartements, les portes et fenêtres, le nombre des domestiques, les livrées, les chevaux et voitures, etc. ? Nous ne le pensons pas. Ces impôts sont de véritables impôts directs. Ce n'est pas la possession passagère d^un objet de
^ En 1863, 408,605,000 francs sur 1,255,416,000 francs d'impôts indirects et 311,180,000 francs d'impôts directs; soit plus de 32 pour iOO du produit des impôts indirects et 26 pour 100 du produit total.
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luxe ou de nécessité qu*oii impose^ c*est la possession permanente ; mieux encore, c'est la condition sociale révélée, d'une manière plus ou moins exacte, par un fait apparent. Eu pratique, ils ont toujours été considérés sous ce point de vue. Du reste, ils n'ont acquis chez nous une importance réelle que depuis la chute de l'ancien régime \
YII. ~ Importance respective des impôts directs et indirects à diverses époques.
De même que l'impôt a toujours été multiple, de même aussi il a toujours été à la fois direct et indirect. La dualité des deux formes principales, qui englobent toutes les autres, est un fait aussi constant que la multiplicité des types secondaires. L*histoire nous enseigne quelle fut a diverses époques Timportance respective de ces deux formes, dans quel milieu, sous quelles influences et jusqu'à quel point Tune d'elles l'a emporté ; en nous montrant les conditions de leur amoindrissement et de leur développement et, pour ainsi dire, la loi de leur existence, elle met à nu quelques-uns de leurs caractères les plus essentiels.
Sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres, Tépoque romaine et le moyen âge représentent les deux extrêmes. I/organisation vaste et solide de l'impôt direct est une des merveilles de l'époque romaine ; la dissémination et la variété des taxes indirectes, k l'époque féodale, ne sont pas moins prodi-
^ Voir M. de Parieu, I, p. 14. — Il divise les impôts en cinq classes :
i^' Impôts sur les personnes ;
2^ Impôts sur la richesse ;
3^ Impôts sur les jouissances ;
4<* Impôts sur les consommations ;
5® Impôts sur les actes.
Cette classification me paraît excellente ; seulement je transformerais les classes en sousrclasses, et je rattacherais les trois premières aux impôts directs, les deux autres aux impôts indirects.
gieuses. D'dÛ l'oh {Jellt coucl(i^è qiié lés ilhpôtâ flit^ectS èotit uii ihstîùitieilt efficace d'uiliRcâtlôn entre les ïami d'un pàW- Ydir folru ëtijue les taxes indirectes cbnvietineHl, âtl côrilrillre, à un régiltie ânarchique daiiô \i\\ paVs niortîëlé. Pttlif réphflii' les impôts dîreijtSj il faut de» étiquetes, fles ^ecehsëméhts, defe cadastres, une administration saVîtntë, tôiltëê choSés qiii supposent une certaine centralisation. Pour percevoir la plupart des taxes indirectes, des barrières suffisent, et les barrières naissent d'elles-mêmes dans un pays et à une époque (iù, par réaction contre une centrsiH§allott extîessive, les plus petits groupes tendent à s'isoler.
Dès que le sentiment de l'unité reparaît en France, dès que le pouvoir central acquiert une certaine énergie^ les iînpôts directs prennent une importance plus grande; Sous Philippe le Bel (1285-1314), les juristes du Parlement lui donnent uite extension considérable. Sous les successeurs immédiats de Philippe le Bel (1315-1350), la réaction féodale amène la création de nouvelles taxes indirectes et l'aggravation des anciennes. Sous Charles V et Charles VII, on arrive à une sorte d'équilibre qui sera le trait caractéristique de la fiscalité moderne. Mais, avant de quitter le moyen âge^ il importe de relever, dans celte période agitée qui embrasse tout le quatorzième siècle et la première partie du quinzième, deux faits d'une haute portée.
On sait qu'à cette épbque l'intervention des États généraux fut, sinon périodique et souveraine, dii moins très-fréquente et souvent très-efficace. Ils étaient naturellement appelés à voter des subsides, et ils les votèrent tantôt sous forn^e de tailles ou de fouages (c'est-à-dire sous forme d'impôt sur le revenu), tantôt sous forme de taxes sur la vente des marchandises ; mais, dans les moments de grande crise, dans les moments où un danger imminent demandait la concentration de toutes les forces vives du pays, ce fut toujours la première forme que l'on choisit. Ainsi agirent les États généraux de 1356 et 1357, après le désastre de Poitiers; ceux de 1423, quand un roi anglais occupait Paris, et ceux de 1425» 1427 et 1428 qui, pout* la première fois, réunirent les députés des provinces de Lan-
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gue d'oe et de LâUguê ri'oil, eri fâdé d'Ot»lé«ri^ {)rès de îittecdlftb«r, et avant l'apparition de Jeailile Darc. Qiiând il s*âgit d*uii effort extraordinaire et difficile, l'impôt direct Vé^(SM ttliéttk aux besoins de là situation ; qtlartdil ^'âgit> au cotitrall^ê, d'un effort mdilis Vif et plus soutenu, lès taxes indifëcteS ^)?lâbkrit préférables»
Le second fait est celUl^él ! leS dt)uanës Où traitée fbtàîueë furent dès le principe t;diiâidëfééâ*codiiUe appaHenàill aU dlhniaine dti roi, lî'e8t-à-dil*e totiaflie ëtàiit soilstrâites ad Voté des contribuables ; il en fut blfentôt de ttiêtae de la gabelle du sel ; pui^ les impositions sur les Veiltes ed géhéral, et sur le débit d^s boissons en partieulier^ derinr^ht perrttanenles à letfr tour. La taille royale perdit beaucoup pldé tard le carddtèrè d'impôt transitoire ; ce fut seulement en 1439 que les Étals généraux, la limitant à un chifirë fixé et déâtinaiît son euiploi à la solde de l'armée, la Volèrent pour Urt lapé de tétftps lUdéfini. 11 setnble que l'itnpôt direct soit une marque de sdùVéraineté plus positive, que les peuples ne concèdent qu'à là deridère extrémité; c'est la coutributîoil par excellfehce, Texpressioll la plus complète de la solidarité hatioiiale. L'impôt indirect, perçu dans les lieUx publiés et à l'occaéidU d'actes extérieurs, se rattache plus facilement soit à là police, soit au dutuaine, qui tous deux faisaietit partie des attributs prirriilifs delà royauté.
Dans lés teUips modernes, on arrive à préciser âvéc plus d'exactitude rimpohance respective des deux foroâes dé taxation. A mesure qu on se rapproche du dix-heuvième siècle, les documents reUitifs aux finances deviennent plus iionibreux, plus détaillés, plus di^ties de confiaîlCé ; ils Jiêrmeltelit ehfirt d'exprimer les faits par des chiffres.
Bous Chartes Vil, la taille orditiàirfe était de 1,200,00011vres ; elle îS'élevalt quelquefois à 1 ,800,000. On peut accepte* comme assez probable le chiffre de 500^000 livres pour le produit des aides, gabelles^ traites foraines et divers droits domaniaux.
SoUs Louis XI, la taille monte à 4,400,000 livres. Le produit des taxes est incertain ; les députés des États, en 1484,
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restimaient à 1,900,000 livres; le chancelier indiquait le chiffre de 755,000 ; le chiffre réel ne devait pas s'éloigner beaucoup d un million.
Après les États généraux de 1484, la taille descend à 1,500,000; puis remonte à 1,800,000 et à 2,500,000 livres. Sous Louis XII (1498-1515), elle redescend encore et se maintient en moyenne à 2 millions. A la même époque, les taxes donnent environ 1,500,000 livres.
Sous François?'^ (1515-1547), la moyenne de la taille avec ses accessoires est de 5,615,000 livres. En 1523, le chiffre exact est de 3,567,000 ; en 1547, 4,600,000. Aux mêmes dates, la gabelle, dont le taux avait été triplé, les aides, traites foraines et droits domaniaux produisaient 2 millions et 2,800,000 livres.
Sous Henri II (1547-1559), la moyenne de la taille est de 6,492,000 livres ; mais il faut y joindre, pour avoir l'ensemble des impôts directs, Timpôtsurles clochers, et les contributions spéciales des villes, déguisées sous le nom d^empruuts forcés ou réclamées sous des prétextes plus ou moins plausibles. On arrive ainsi au chiffre de 9,545,000 livres. Le produit des impôts indirects monte à environ 4 millions.
Sous François II et Charles IX (1559-1574), les revenus indirects ne paraissent pas s'être élevés au delà de 4 millions. Les tailles et leurs accessoires tombent à 8,250,000 livres.
Sous Henri III (1574-1589), la taille est doublée ; elle arrive en 1588 à 16 millions Le produit des taxes passe de 4 millions au chiffre probable de 6 millions.
Dans les premières années du règne de Henri IV, la taille, très-irrégulièrement payée, monte nominalement à 18 millions. Avec Sully, c'est-à-dire à partir de 1696, elle redescend. En 1607, nous la retrouvons fixée à 16 millions. A la même époque, les impôts indirects donnent 11,655,000 livres^ près du double de ce qu'ils produisaient avant Sully.
Après la mort d'Henri IV jusqu'au ministère de Richelieu (1610-1624), les tailles, avec leurs accessoires, augmentent lentement. Elles sont à 19,600,000 livres en 1624 ; en 1628, conformément au yœu des notables, elles sont diminuées d'un
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million ; mais cette baisse momentanée est suivie d'une hausse énorme qui les porte k 24 millions en 1631, k 40 millions en 1636 et à 45,693,000 livres en 1639, d'où elles reviennent en 1640 à 43,724,000, qui est le chiffre final du ministère de Richelieu. Les taxes sur les marchandises et sur les actes montent à peu près dans la même proportion : en 1641, leur produit est de 32 millions.
Sous le ministère de Mazarin, le produit des impôts indirects augmente médiocrement. Il est de 35 millions en 1645, tandis qu'au contraire^ à la même date, l'ensemble des impôts directs est représenté par le chiffre de 54 millions.
En 1648, la Fronde parlementaire impose k Mazarin une réduction de 10 millions sur les tailles, qui se trouvent alors de 44 millions. En 1661, le dernier budget réglé par Fouquet nous les montre au chiffre de 46 millions et demi, tandis que les impôts indirects donnent 37 millions.
Sous le ministère de Colbert (1661-1643), les tailles sont abaissées de plusieurs millions, et les taxesprennent un accroissement énorme. L'impôt direct passe successivement du chiffre de 46 millions et demi en 1661 au chiffre de 42,700,000 livres en 1662; puis k 36,200,000 en 1670 et k 40,500,000 livres en 1683. Aux mêmes dates, Timpôl indirect produit 44 millions, 50 millions et enfin 66 millions. La moyenne est de 38,693,000 pour les tailles et 56,961,000 pour les taxes.
Les tailles continuent a baisser après Colbert : en 1689, elles sont tombées k 37,832,000 livres, tandis que les impôts indirects rapportent 66,106,000 livres. Ces derniers atteignent leur apogée en 1690; leur produit s'élève alors k près de 70 millions, contre 40,795,000 livres fournies par les tailles.
A partir de 1691, la baisse des revenus indirects commence et se continue, avec quelques alternatives en sens contraire, jusqu'en 1715, c'est-k-dire jusqu'k la mort de Louis XIV. Le chiffre des tailles reste à peu près le même ; mais de nouveaux impôts directs apparaissent: en 1695, la capitation, qui donne successivement 21 , 22, 23 millions et, quelques années plus tard, jusqu'à 26 millions ; en 1710, le dixième, qui donne
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24 millions. De tell^ sorte qu'en 1715, renseœble des impôts directs monte à 9S millions et demi et l'ensemble des ti^xes à 60 millipns ^
Soiis le règne de Louis XV, le dixième, abandonné de 1715 à 17S2, reparait en 1732» est suspendu de nouveau en 1736 et reparaît encore en 174i ; il est aboli d'une manière défir nitiveen 1749, mais pour être remplacé par un vingtième qu'on dQut)le et qu'on triple au besoin ; la capitatien est maintenue ; les tailles siont augmentées et aggravées, pour le paysan, par des corvées très-lourdes et très-fréquentes,, au moypn desquelles rÉtat construit un vaste réseau de routes. Pendant le ministère du cardinal Fleury (1736^1745), le produit des impôts indirects reprend le dessus et dépasse de beaucoup le chif^ ^e de l'impôt direct; nous le trouvons en 1733 à 96 millions, contre 6Q millions seulement peur la taille et la capitation.
En 1758 et 1759, les taxes produisent 108,600,000 livres et jusqu'à 123,972,000 ; mais Timpôt direct monte plus vite encore : il est de 105,400,000 en 1758 et 154,823,000 Tannée suivante. On était alors en pleine guprre.
En 1764, un »n. après la paix, nouvel accroissement de 3 millions sur Timpôt direct, qui arrive au chiffire de 157,Q8â,000 liT. viies, et de 14 ipillions et demi sur l'impèt indirect, qui atteint la somme de 137,708,000 livres.
À partir de 1764, le produit des taxes reprend encore une fois te dessus. En 1775,. au début du règne Ae Louis XVI, il dépasse de 8 millions et demi le produit des tailles, eapitations et vingtièmes. Le second est de 180^147,000 livres ; le preinter de 188,695,000.
Enfin, en 4786, aux approches de la révolution, les tailles avec les capitations, les trois vingtièmes et les dixièmes d'amor-
J W epnviendraif peuHtre de joindre à ces 60 millions le produit des ii|pppabrt^)3les pffices créés pendant les trente dernières années du règne de Louis XIV, et dont Ips gages consistaient en droits sur Ips actes ou sur les marchandises ; mais ce produit est difficile à préciser. D'après nos recherches, on pourrait Testimer d'une manière approximatire à 20 miUions ; on aurait alors 80 millions pour les taxes indi-
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tjsspment, donnent un tot^l d^ 317 millions, Si on y joint le» droits siir la valeur d^s offices, qui montent h 8 millions, le don qnnnel du cliergé, qnj est de 3,600,000, on trouve près d§ 229 mjlHûns pour Tensemble de l'impôt direct perçu au profit d^ l'État, s^ns comptef les corvéps et les milicqs, qn^ certains auteur^ concilièrent comme ^qnivalapt à i^n sacrifice pécu-r niaire d'environ 27 raillions.
L,'{i!)§pmble (j^s iippôt§ in(|irepts, en y comprenant les aides, )ps g/(l^eUeSj lesdoHanes intérienre^ et e^^térieures, le bénéfice des ïpqnuaies, }es postps (11 millions), le? loteries(10,255, OOQ) et 4^^ droits j^oin^qi^iix ^yr l^s apte.<) (pp millions), monte à 311 millions.
Que si Ton fijûnte jes nombreux impôts perçus au profit des seigneurs, des villes, des provinces et du clergé (octrois, dîmes, péages, droits, de mutation, .etc-), ou trouve un ensemble de 880 millions, dont 388 jevés sous forme d'impôj, direct et 492 sous form^ d'imppt indirect.
Notre intention n*est point, pour le moment, de poursuivre au delà de 1789 cette série de chiffres. Nous nous bornerons ^ rappeler que^ dans le système de la GQnstiti|^n(e, Timpôt direct occupait la place principale; Ip rôle de l'impôt indirect étajt accessoire. Les tailles, les capitations et les vingtièmes fiirent abolis ; mais on leur substitua une contribution équivalente, compQ^ée dtj Timpôt foncier, des patentes et de l'iinposilion mobilière ; |es aides, les gabelles et les traites (c'(3c>i-à-dipe l'impôt des boissqns, l'impôt du sel et les douanes iiuérieures) disparurent avec le^ pçtrois des villes ; on ne conservai e|i fait d'impôfs indirects que les douanes extériepres et les taxes sur les actes. Sous l.e Consulat et le premier pmpire, la réaction monarchique ramena, sous d'autres noms, Tanciep système presque tout entier. Depuis lors, les impôts indirects n'ont cessé de croître, dans une proportion beaucoup plus forte que les impôts directs. En 1863, ils ont atteint le chiffrp de 1255 millions*, auxquels il faut joindre environ 157 mil-
* Voir le discours (Je M- Casablanca, procureur général à la Cpur des CDRiptps (iJonUcur du i novcrobre 1866).
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lions pour lès octrois des villes, ce qui donne le chiffre de 1412 millions contre 513 millions représentant la somme des quatre contributions directes en principal et centimes additionnels. Il est vrai que, sur cette somme de 1412 millions, 408 millions et demi dérivent des impôts sur les actes; 1 milliard 3 millions et demi seulement se rapportent aux taxes de consommation \
Pour rendre plus sensibles au lecteur les diverses phases du mouvement fiscal depuis Charles VU, nous les résumerons en deux tableaux présentant les chiffres relatifs à chaque période, avec Tindication du rapport numérique des revenus entre eux.
Tableau lodlqnant, par ordre de date, la proportion des Inipdla directs et Indirects à dlrerses époques.
ÉPOQUE
Charles TU (1489).
Charles YII (1449).
Louis XI (1482)...
Louis xn (1498 1516)
FranQois 1er (1523)
François 1er (1547)
Henri U( 1547-1549)
François II et Charles IX (1559-1 574)
Henri m (1588). . .
Henri IV et Sully (1607)
Louis XJII et Bichelieu M64n ,
Louis XIY et Mazarin(1645)
Louis XIV et Mazarin (4664)
Louis XIV et Golbert (1662-1683)
Dernière année du ministère de Col bert(1683)
Louis XIV (1689 j...
4i 66 Louis 27 77 22 72
XIV
Louis XIV (1695)..
Louis XIV (1715)..
1715, ofSces compris
Louis XV et Fleury (4733)
Louis XV (1758)..
Louis XV (1759). .
Louis XV (1764). .
Louis XVI (1775)..
Louis XVI (1786)..
Louis XVI (1786), avec leseorrées.
Louis XVI (1786), avec les péages, dîmes, etc. . . .
4863. ~ Budget de l'Etat ,
1863, avec les octrois et les centimes départementaux et communaux
N. B. Les sommes sont exprimées en millûms.
* En 1 864, les revenus indirects sont tombés de 1 ,255,41 6,000 francs à 1,176,692,000 francs. En 1865, ils se sont relevés un peu : ils sont
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TaMeau Indiquant, dans r ardre des cUArea* le rapport de» IntpAis indirecte aux impdto direeto à diverses éfKi^aes.
Dates.
RÈGNES n MuosiiaBS.
Louis XI
Charles VII
Henri III
Charles VU
Henri II
Charles IX
François I"
François l"
Louis XIV
Louis XIV etMazarin.
Louis XIII et Richelieu.
Henri IV et Sully
Louis XII
Louis XV
Louis XIV etMazarin..
Louis XIV (avec les offices)
Louis XV....
Rapport p. 100.
Dates.
RÂGinSS
KT MMISTiaBS.
1758 Louis XV
1775 Louis XVI et Turgot,
1695 Louis XIV
avec les corvées, milices, etc 1786)avec les dîmes, péages,
etc
Louis XVI
Louis XIV et Colbert. .
Louis XV et Fleury....
Dernière année de Colbert.
Louis XIV
Louis XIV.
Napoléon III (budget de l'Etat)
avec les octrois, les centimes départementaux et communaux.
Rapport p. 100.
Vill. — Causes d'où résulte la prédominance des impôts directs ou indirects dans les temps modernes.
Le tableaux qui précèdent nous paraissent de nature à suggérer d'utiles réflexions; ils pourraient aussi donner lieu à de fâcheuses méprises, s'ils n'étaient accompagnés de quelques commentaires.
On remarquera d'abord que l'augmentation progressive des revenus indirects n'est pas un fait nouveau. C'est un fait qui se produit depuis plusieurs siècles. De 1607 à 1645, les revenus
remontés à 1,222,534,000 francs. En 1866, ils ont atteint le chiffre de 1,282,268,000 francs.
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indirects ont triplé. De 1645 à 1690, ils ont doublé. De 1715 à 1786, ils ont quintuplé. En moiu«> de deuM siècles, ils ont franchi l'énorme intervalle qui existe entre 11 millions et demi et 311 millions
Si on consulte la série des proportions, on verra que les proportions les plus favorables aux revenus indirects se rencontrent aux époques les plus rapprochées de la nôtre, sous Louis XIV, Louis XV et (^ouis XVI ; les proportions les plus défavorables se rencontrent au eoptraire sous les règnes de Charles VII, Louis XI, François l«^ Henri II, Charles IX et Henri III. Ainsi, Timpôt indirect, après avoir prédon)in^ à l'époque d^ la féodalité pure, perd cette prédominance aux quin^ zième et seizième siècle^» il la reppeqd au dix-septtèm« siècle et ^ garda pr^^que constampoep^ ai} di^-huitième. Npii§ ayo|)^ alors sous les yeux un phénopaène inverse de celui quj nous ayfiit frappé dans la première période dq pQtre biM^irç.; A msure que le pouvoir central devient plus fort, Timpôt direct, quoique grossissant toujours, diminue d'importance relative. Il n'en reste pas .moins vrai qiie Timpôt dirept e^t nu mqypn d'unification et l'impôt indirect une cause de morcellement; n)ais, quand on a atteint un certain degré d'unification et qu'un degré supérieur parait ou impossible ou inutile, on se contente du résultat obtenu et Ton use avec plus de réserve de Finstrument qui avait permis de l'obtenir. Les divers pouvoirs issus de la révolutipn de 1789 ont suivi ls( même marche que Tancienne monarchie. La Constituante donne à l'impôt direct une importance extraordinaire, parce qu'elle tend à réaliser un dpgré d'unité inconnu soup l'ancien régime et, avant elle, réputé impossible. Animée du mépoe esprit et, déplus, poussée* dans la même voie par >des nécessités impérieuses, la Convention imite la Constituante. Puis, l'unité nouvelle étant accomplie, le Consulat, l'Empire et les autres gouvernements qui se sont succédé jusqu'à nos jours rétablissent les impôts indirects et se plaisent à en favoriser le développement.
Il ne faut pas croire d'ailleurs que l'unité nationale ne souffre pas de ces réactions. Pour ne citer qu'un seul exeqaple, on ne saurait nier que l'extension des octrois augmente les
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divargf^ii^^s d'iqtérél^ qui ^xistepi enKfl l^^ b^biUiUs des viUes et ceux des campagnas : ^i les denrée^ agricoles sont en baussq, }çs çQ)|sommat^^rs d^s vjUes supportant tout la fardfiEf^u 0es droits ; §i, au cpnU^ir^, ^]\i^ bai^seiH, le^ i^uHivatQurs d§s ç^iupagnes sai^ept |i leur tour le poids d^s m^es, el à leur tpur ^U^^i ils mauifesteut leuf unéçoutepteipeiH* Mdis ces sortes de divisions, ^i eljes u^ sjQUt pa^ portées trpp.loiu, passent inaperçues, l^es gpuyerneipents juonarchique^ las déd^i-r gnaut, cfir ils se préoapupeut baau^oup pliis de l'unité du pouvoir que da l'unité nationala ; ils qe tandenl pas tant à supprîqaer les barrières qu'à les ippir §SU6 leur majn. On doit reconnî|itre aussi que parnii les imp^t^ indirects, il en ^st qui ua nécessitant point de i)<)rrièr6^ intériauras : telles sont les douanes ; tels sont les jiupôts ét^jîlis sur la fabrication da cartaines danr^es (sucre, aloopl, atp.) ; tel§ sont les inipôts sur les actes (timbra at anregistrewent). Qr, fie sont précisément ces sortes de taxes qui ont pris un apcroissanient considérable à la fin du dix-sepuème siècle, 44ns je courant du dix-builième et plus encore au dix-neuvièpie.
Le principa de Tunlté nationale étant sauf ou paraissant l'être, il n*est pas étonnant que las gouvemeiDants monarchiques pour alimenter leurs vastes budgets aient eu recours de préféranca aux impôts indirects, puisque ces impôts ont la vertu de dissimuler au contribuat^la une granda partie da leur poids ^^àh
Capepdapt il y a au des épnqua^ où l'impôt indirect, biau qpci préféra an principe par les gens du Use, en fait, s'est trouvé subordonné à Tin^pôt direct. La comparaison de ces époques avec aelles où le phénomèpa opposé se manifeste parwat d'établir las trois faits suivants, qu'il importe de ne pas isoler ;
l^Las époques où prédomine l'impôt indirect sont, en général, des époquas de prospérité relative : le règne de Louis Xn, le n^injstëre de SuUy. le n^inistère de Colbert, le ministère du cardinal Fleury, le règne de Louis XVL Les époques où prédomine l'impôt direct sont, en général, des époques de misère, d'agitation et de crise : le règne de Louis XI9
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le règne des quatre derniers Valois, les vingt dernières années du règne de Louis XIV, la guerre de Sept ans.
2^ La prédominance de Tirnpôt indirect continue assez longtemps après que la prospérité réelle a disparu et dans la période où une crise nouvelle se prépare. C'est ainsi qu'en 1547, au moment où François V^ mourant laissait à son fils un royaume épuisé par des dépenses extravagantes, la proportion est plus forte qu'en 1523, huit ans seulement après la mort de Louis XII et deux ans avant la défaite de Pavie. C'est ainsi que Tannée 1641 offre la même proportion que Tannée 1607, bien que Tannée 1607 soit une année de paix et d'aisance, Tannée 1641, au contraire, une année de guerre et de misère. C'est ainsi enfin que la proportion la plus forte de toutes celles qui se rapportent à Tancien régime se rencontre en 1689 et 1690. Or, les années 1689 et 1690 sont bien loin d'élre les aimées les plus prospères de la monarchie ; elles ne sont même pas les années les plus prospères du règne de Louis XIV. Vauban et Boisguillebert nous les représentent comme des années de gène et de souffrance^ et leur témoignage est confirmé par la correspondance de Colbert. Colbert dès 1680 parlait à Louis XIV de Timminence d'une banqueroute ; en 1683, il lui écrivait que les lettres des intendants étaient (( pleines de beaucoup de misère des peuples.» Après sa mort, le mal n'avait fait qu'empirer.
3® La prédominance de Timpôl indirect se concilie très-bien non-seulement avec un commencement de crise, mais avec le désordre des finances. Les proportions relatives aux règnes de Louis XV et de Louis XVI en font foi. Il est h peine nécessaire de rappeler que les abus du régime fiscal, sous ces deux règnes, étaient l'objet des plus vives inquiétudes ; ils ne furent pas sans doute la cause d'une révolution légitimée par tant d'autres abus, mais s'ils ne firent pas nattre la crise décisive, on peut affirmer du moins quMIs en hâtèrent Texplosion.
Pour bien comprendre ces trois faits, il faut étudier de près le mécanisme des impôts indirects et les phénomènes écono miques qui déterminent l'énergie plus ou moins grande de leur action.
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La production, la circulation et la consommation constituent, on le sait, Tensemble du mouvement économique ; chacune de ces phases influe sur les deux autres, mais elle n'en est pas moins distincte et à beaucoup d'égards indépendante. Or, l'action de Fimpôt indirect n*est liée d'une manière immédiate qu'aux deux dernières. Les agents qui le perçoivent ne constatent point Tavoir du pays ; ils constatent ses dépenses et ses affaires, et encore ils ne constatent qu'une partie de ses dépenses et une partie de ses affaires. Il est vrai que, pour consommer des denrées et pour faire circuler des valeurs,, il faut que ces denrées et ces valeurs aient été produites ; mais la production actuelle peut très-bien n*étre pas en rapport avec la consommation ni surtout avec la circulation. Il est possible que la consommation soit abusive; il est possible qu'elle entame des réserves qui auraient dû être respectées pour reformer les capitaux détruits. Il est possible qu'une circulation très-vive soit l'effet d'un excès de spéculation plutôt que d'une activité sérieuse, régulière et féconde ; il est possible qu'une circulation plus rapide place sous la main mise du fisc un plus grand nombre de valeurs, sans que la fréquence des transmissions indique une production plus abondante ; il arrive alors quelque chose d'analogue à ce qu'on voit sur la scène quand les mêmes figurants passent et repassent pour imiter une foule.
Nous venons de supposer des cas extrêmes, qui ne sont pas et qui ne peuvent pas être l'état normal, qui cependant se réalisent presque toujours plusieurs fois dans l'espace d'une génération et ne sauraient être impunément négligés. Un cas beaucoup moins rare est celui-ci : la consommation et la richesse augmentent toutes deux, mais elles n'augmentent pas dans la même proportion. Par exemple, la richesse du pays double, elle passade 100 à 200 ; la consommation, au contraire, passe de 80 à 180. La consommation n'est pas devenue abusive ; elle continue a laisser intacte une part de la richesse produite ; seulement cette part est moindre ; le chiffre absolu de Tépargne n'a pas changé, la proportion seule est différente. Qu'en résulte-t-il au point de vue fiscal? Un fait très-grave. L'impôt établi sur la consommation produit non pas le double, mais
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plrt§ tfu double î s'il était dé 10 Vo sur la vâléM des chdses consommées, il dbntlâit 8 millions; il en doUnerà noit t)âè 16^ mais 18 ; il feera de 9 Vo au lieu de 8 <*/« sur la richesse pro^ duile. Le tàUk nôihittal restaul le même, le taux réel de laUxe se trouve insëhslblèment augtaetitë.
Il y a Urte autre hypothèse qui se réalise biéti plus ffëquemment : c'est lé eas où il â*&git d'ulife ôlrculaiioii plus lapide. La circulation aujgmëhië * avee elle, et m partie par felle^ la richesse augmente aUssi, Uiàls dans une pt'dportioil moindre : la circulation quadruple d'îtoportànce, la rlfchfessè doublé i les droits du fisc augmentent en proportion de la circulation ^ ils s'élèvent au quadruple. La richesse produite était-, pat* extsmple^ de 100 millions ; sut* ces iOO raillions, 60 clirulaieniet se présentaient en moyenne deuji fois par an au percepteur ? la taxe était de 10 % ; perçue deux fois sur 50 millions^ elle rapportait 10 millions et équivalait à une taxe de 10 Vcjsur la richesse produite; La richesse produite passfe de 100 millions à 200; sur ces 200 milliouBj 153 circulent (*l se présentent en moyeunë trois fois par an àU percepteur ; la taxe e^t toujours delO°/o; perçue trois fois sur 133 millions, die rapporte 40 millions ; elle équivaut à uo impôt dé 20 Vb sur le total de la richesse produite.
Une pareille progresfeiott ne pourrait durer indéfihimcrit^ car il y a un peint où ractlôn du fisc, par son énergie excessive, arrêterait tout accroissement de richesse; Tant que ce point n'est pas aiteitil^ les eorttribuables acceptent avec docilité raugmeiitation de Timpiât ; leurs ressources augmentent en définitive, bien qu'ils en cèdent à l'État une part de plus en plus grande ; pour éveiller leur sollicitude, il fautnn tetops d'arrêt dans la marchfe des affaires : pour les émouvoir fortement^ il faut une crise.
On voit quelle espèce de lien unit l'impôt Indirect à la richesse publique; ce lien est réel, mais, sousTempire de circonstances assez communes, il se relâche^ et il va même jusqu'à se détendre tout à fait dans certaines occasions.
Les impôts indirects et la richesse publique marchent de front, quand la production, la consommation et la circulation
i!îtitodtJGTiô!ï. itti
àvafttîent.dtt llietae pas. C'est ce qui airriVe aiix ët)ttt}lies de prospérité vraie, où une certaine prudence se tioéle à l*esprit d'entreprise et où le goût de l'épargne modéré lés eihpbrte-ments de la consommation. C'est ce qui arriVe encore aUic époques dé détresse universelle, quSttd une crise préparée dé puis ItJttgtemps éclate et devient ihâhifeste 3 tbué les yéliS, quelle que soit d'ailleurs la halUré dé cette cHs'e i qu'elle soit politique et religieuse, comme elle lé fut soUs léâ têghes dé Charles IX et d'Henri m, dU pôlîtitJUe seulertient, cbmme sôils le ministère de MaEaHîij oupurèmfeiU économique, cortimedâiis les quinze dernières années du règrie deLoUls XVf,
Les impôts indirects et là richesse publique fee tfduVeht au contraire séparés par un écart plus ou môltis ^ràlid, (jUatid la consomtnation irtiproductiVé l'emporte mf la cbilsommation reproductive iou que Tinterisité de Id ciriiUlatiéri dépasse Taccroisseraent de la prodùctioli. C'est ce qui âlrive aux époques de fausse sécurité où l'on coîiipte sur Tavenir parce qu't)h ne voit pas DU qu'bn lie veUl pas Voir le côté périlleux de là sitiiâtion t le luîie augmente, Tépârgiie dîtoinuè, t;hablin s'éfforcë de rtalnlenir à tout pHx les dépetise^ âU delà des devenus, on Vit d'expédients, on foirce le crédit, et peu à peu le gouffre de la iiiisère se creuse. Les derùièt'es àhiiées dli règne de François I" et du ministère de Richelieu, léS tjÛîlAzé àntlées (}ui s*écoulent sous le rè^tié de Louis XIV lié I6t5 k 1690, années si favorables à l'impôt indirect, préserttèht précisément tous ces Symptômes de crise. C'est ce qUî arrive éHcore à dés époques où la cottCentratiort de Tactivité éolnmerciâle et industrielle dans les grandes villes redouble le mouvement dés échanges, surtout qtiaud de tiouVellés voies de cotnititihicâtioh sont ouvertes au transport des pet*Sonnes ètdesmàUchandîses. Les mêmes effets que ntîus voyons se produire de nos joUrs, sur une échelle immense^ par l'étâblissemeiit des chemins de fer, se sont produits plus d'une fois sous l'ancien régime, dans de moindres pt*oponions. Sully araéliota les chemins et fit construire les premiers canaux ; Colbert consacra des sommes nsseÉ importantes h la volHe terrestre et des sommes considérables à la voirie fluviale et aux travaux de canalisation ; au
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dix-huitième siècle, sous le ministère du cardinal Fleury, le réseau de nos grandes routes fut repris, poursuivi avec vigueur et presque achevé. À la suite de ces travaux, les impôts indirects ne manquent jamais de s'enfler démesurément. On s'en félicite et on a raison, car ces travaux contribuent puissamment à la prospérité publique ; mais presque toujours les gouvernements abusent des résultats ainsi obtenus, parce qu'ils en méconnaissent les* vraies causes et qu'ils en exagèrent la portée. Toute augmentation de circulation devrait amener une baisse dans le taux des taxes ; le produit des taxes augmenterait, malgré rabaissement de leur taux, mais il augmenterait dans la proportion désirable, c'est-h-dire dans la proportion de la richesse produite.
Donner une violente impulsion aux travaux publics, fomenter Tesprit de spéculation, entretenir le goût du luxe et en même temps conserver ou aggraver le taux des taxes, exciter ainsi et retenir tour à tour Télan du pays, comme fait un cavalier qui rassemble sou cheval -et le contraint h déployer toutes ses forces, c'est là un rôle brillant qui séduit ceux dont le pouvoir n'est pas soumis à un contrôle sérieux. Par l'exemple du luxe et par les travaux publics, ils excitent les forces du pays ; par Timpôt, ils les gênent. Tant que les forces sont intactes, la gène est peu sensible ; dès qu'elle diminuent, la gène augmente ; bientôt elle devient insupportable, et alors commence la période d'épuisement.
Le désordre des finances étant très-favorable au luxe et n'étant pas incompatible avec de grands travaux publics, qui s'exécutent par la corvée ou par l'emprunt, il est facile de concevoir comment^ à certaines époques, ce désordre peut se rencontrer avec la hausse du produit des taxes.
Les lois qui président au développement ou à l'amoindrissement de l'impôt direct sont bien différentes.
il faut distinguer ici entre deux sortes d'impôts : l'impôt de quotité et l'impôt de répartition. L'impôt est dit a de quotité », quand on détermine à l'avance non le produit total qu'on veut obtenir, mais la quote-part des revenus imposés. Il est dit a de répartition», quand au contraire on détermine à l'avance le
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produit total, la quote-part des revenus imposés restant incertaine. Les dixièmes et les vingtièmes étaient des impôts de quotité ; les tailles, des impôts de répartition.
L'impôt de quotité est lié d'une manière immédiate à la production de la richesse ; il ne dépend que d'une manière secondaire de la consommation et de la circulation; il en dépend seulement dans la mesure où ces phénomènes se rattachent à la production. Convenablement assis et iSxé à un taux invariable, il suivrait avec une exactitude rigoureuse la marche de la richesse publique. Même avec une assiette défectueuse, il fournit des indications plus exactes que celles tirées du produit des impôts indirects. Nous voyons, par exemple, qu'en 1786 un vingtième donnait à peu près autant qu'un dixième en 1715 ; le produit avait donc doublé; dans le même intervalle, le produit des impôts indirects avait quintuplé ; or, si l'on consulte les documents relatifs à l'état économique des populations au dix -huitième siècle, on se convaincra que le premier chiffre représente le progrès de la richesse publique beaucoup plus fidèlement que le second.
Le produit des impôts de répartition n'a en apparence aucun rapport avec le progrès de la richesse ; et, en effet, ce n'est pas le degré de richesse des contribuables qui détermine le montant de l'impôt. Cependant le lien existe et il se fait sentir par la résistance plus ou moins vive que la perception rencontre. Si Timpôt est modéré, il se perçoit facilement; les non-valeurs, les frais de poursuites tendent à diminuer. Si le montant de Timpôt augmente et que la facilité de perception continue, on peut affirmer que le progrès du revenu fiscal est accompagné ou précédé par le progrès de la richesse publique. C'est ainsi qu'à la fin du règne de Louis XII et dans les premières années du règne de François P^, la taille, bien qu'augmentée, continuait à être perçue sans difficulté. Au contraire, dans les dernières années du ministère de Richelieu, une augmentation excessive amena des luttes sanglantes, et ces luttes se prolongèrent pendant près d'un quart de siècle ; elles duraient encore au début du ministère de Colbert.
L'impôt direct, même sous la forme d'impôt de répartition,
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ne dépend Aom pas absolument du pouvoir qui l*élablit. Ce qui est vrai, c'est qu'il dépend, plus que Timpôt indirect, de la volonté humaine ; les phénomènes économiques agissent sur lui avec moins de force, parce que leur action est combattue par des ij)flueoces d'un autre ordre. Les passions les plus nobles, quelquefois aussi les plus viles, pénètrent avec lui dans le domaine aride des finances : TetUbousiasme et la terreur, le CaiiijLjsifie et le sentiment de la justice, l'idolâtrie monarchique et l'amour de la liberté, par^dessus tout le dévouement à la patrie, sont des mobiles qui exaltent, tant qu'ils durent, la puissance contributive d'un pays. Yoilà pourquoi Tirnpôt direct est une ressource si précieuse dans les temps de crise; pourquoi* entre les mains d'un gouvernement despotique, il peut servir à écraser un peuple inhabile à la résistance; pourquoi, entre les mains d'un gouvernement populaire, il peut être Tin* strument de vastes et fécondes réformes; pourquoi enfin, à un moment donné, il peut sauver l'indépendance de la nation. Charles YII a eu recours a Timpôt direct pour chasser les Anglais; Louis XI, pour agrandir et consolider sa dominations- Henri m, pour faire la guerre aux bti|;uenots; Richelieu en 4635 et Louis XIY en 1710, pour arracher la France au péril de l'invasion ; la Constituante» pour fonder un ordre de choses nouveau ; la Convention, pour faire triompher au dehors et au dedans l'idée révolutionnaire. De là une certaine défaveur at-*^ tachée à l'impôt direct dans Tesprit de ceux qui se préoccupent miiquemeat désintérêts matériels. Ils prennent Teffet pour la cause. L'impôt direct apparaît dans les temps de crise, parée qu'il est le seul efficace dans ces mooients-là; il ne faut pas en conclure qu'il soit la cause de la crise, ui qu'il soit inopportun aux époques de ealt^e. Le judicieux Forbonnais fait observer avec raison que si le dixième établi en 1710 l'eût été vingt ans plus tôt, la France se serait trouvée dans un état moins misérable à la fin du règne de Louis Wf ^ ; mieux ménagée, la ressource des impôts iadûrects aurait duré plus longtemps ; les c^^nsommations utiles, que ces sortes de taxes grèvent si
* ForhoBuais, Hfcherches swf la fintmôeSy t. II, p. 122t, 221 et 222.
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kfurdemeiit, auraient été restreintes plus tard ; les consommalions de luxe, que l'impôt sur le revenu ne ménage point, auraient été restreintes plus tôt ; la crise économique aurait été non pas évitée, mais atténuée. C'est une preuve de sagesse, de la part d'un gouvernement, de savoir établir à temps un impôt direct ; mais cette preuve de sagesse ne profite pas toujours aux hommes d'État qui la donnent ; le plus souvent elle profite à leurs successeurs. L'impôt direct, montrant aux contribuables, avec une netteté impitoyable, leurs charges à côté de leurs ressources, les invite à Tépargue ; l'épargne reconstitue les capitaux, et les capitaux reconstitués offrent une pâture toute prête aux audaces de la spéculation et aux envahissements du luxe qui, à leur tour* favorisent le. développement des impôts indirects.
IX, — Inégalité de Timpôt. — Inégalités dérivant des institutions politiques et du milieu social.
Quelle que soit la forme qui prédomine, l'impôt est toujours ioégal; mais il ne Test pas toujours au même degré, ni de la même manière. L'égalité de répartition, comme tout autre but idéal, doit être poursuivie sans cesse ; car, si on ne peut jamais l'atteindre, on peut s'en rapprocher indéfiniment.
L'inégalité provient ou de la nature de Timpôt, ou de la nature des milieux où il est perçu, ou de la nature des institutions dont il fait partie. De ces trois sortes d'inégalités, les deux premières sont les plus tenaces ; la dernière a disparu presque entièrement depuis la révolution de 89 ; comme elle était le résultat d'un ensemble d'institutions vicieuses, il a fallu et il a suffi que ces institutions fussent abolies pour qu'elle le fût. 11 y a néanmoins, à l'étudier, un intérêt qui n'est pas seulement historique; d'abord, parce qu'il est prudent de se prémunir contre le retour des maux passés ; ensuite, parce que cette sorte d'inégalité, bien que différente des deux autres par sou origine, leur ressemble sous certains rapports, et que l'étude de l'une jette une certaine lumière sur les autres.
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Les inslilutions politiques peuvent créer, entre les habitants d'un même pays des inégalités sociales, des inégalités individuelles et des inégalités locales.
Les inégalités sociales dérivent de privilèges accordés à des groupes d'individus formant, dans la société, des classes distinctes. Tels étaient les privilèges de la noblesse et du clergé. Ces privilèges datent de l'Empire romain. La féodalité ne les a pas inventés ; elle les modifia, tantôt par voie d'extension, tantôt par voie de restriction. Les privilèges des seigneurs succédant aux fonctionnaires impériaux et les privilèges (lu clergé furent accrus; à côté d'eux, surgirent d'autres privilèges en faveur de certaines corporations, comme l'Université ; mais jamais ni les corporations, ni les seigneurs ecclésiastiques ou laïques n'obtinrent un privilège égal à celui des vétérans de TEmpire ; ils étaient soumis, en certains cas, à des contributions extraordinaires, et les vétérans étaient exempts de toute espèce d'impôt.
Les privilèges appartiennent à la monarchie absolue tout autant qu'au régime aristocratique. Nul souverain ne peut maintenir longtemps sa domination, s'il n'y a entre lui et le peuple des intermédiaires élevés au-dessus du niveau commun et intéressés à l'abaissement des classes inférieures. Aucun acie ne Coûta plus à Louis XIV que l'établissement de cette fameuse capitalion qui fut le prélude du dixième et qui atteignait tous les prilégiès de l'époque : les anoblis, les nobles, les magistrats des cours souveraines, les membres du clergé et jusqu'aux princes du sang. Lui qui n'avait pas été ému, quand il avait été réduit au triste expédient d'imposer la vaisselle du pauvre, lui qui avait, sans frémir, écrasé les paysans de basse Bretagne exaspérés par l'excès des taxes, lui qui avait livré, avec joie, les protestants aux supplii;^s les plus infâmes, il pleura, dit-on, quand il s'agit de toucher aux prérogatives de sa noblesse. Un secret instinct l'avertissait du danger qui, dans cette voie, menaçait la monarchie. Mais les exigences du fisc ont une force qui, à certains moments, fait fléchir tous les principes. Cette force, quelquefois, agit dans le sens de la justice et tourne au profit de l'humanilè. Une répartition de l'impôt par trop inique
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en diminue le produit : de là, une lutte constante entre les besoins plus ou moins légitimes du Trésor et les nécessités honteuses de la monarchie absolue, lutte dont on peut suivre les premières phases sous rEm[)ire romain, et qui recommence avec la monarchie capétienne, pour se continuer jusqu'au jour solennel où le peuple y mit fin par son intervention.
A la faveur de ce conflit, les privilèges furent ébranlés, sinon abattus^ L'impôt direct au dix-huitième siècle ne pèse plus seulement sur les roturiers. Seuls, ils contribuent au payement des tailles; mais pour la capitation, le dixième et le vingtième, il n'y a plus d'exempts, du moins en principe. Eii fait, le privilège se glisse dans ces nouvelles contributions, sous le pom d'abonnement ; la faculté de racheteir Timpôt ressemble beaucoup à la faculté de s'y soustraire. Il y a cependant entre le rachat et l'exemption pure et simple cette difcerence que le rachat n'est pas gratuit, qu'il n'est pas accessible à tous les privilégiés, qu'il est limité à une certaine somme et presque toujours à un certain temps. Les nobles avaient perdu au douzième siècle le privilège de lever l'impôt arbitrairement sur les bourgeois des villes; en 1439, ils avaient perdu le privilège de lever la taille à leur profit; peu à peu la taille royale, sans les atteindre eux-mêmes, atteignit leurs fermiers et métayers ; à la fin du dix-septième siècle, l'impôt les frappa directement. L'établissement de la capitation en 1695, du dixième en 1710 et du vingtième en 1749 marque ainsi le dernier terme du progrès égalitaire sous l'ancien régime.
En 1776, Turgot essaya d'aller plus loin; mais il le tenta vainement. Il voulut abolir les corvées et faire face aux dépenses des routes par un impôt proportionnel sur tous les propriétaires. Une discussion s'engagea, à ce propos, entre le ministre réformateur et le garde des sceaux Miromesnil. Naturellement, le garde des sceaux soutint les privilèges de la noblesse et du clergé. Il prétendit, d'une part, que ces privilèges étaieut inhérents à la constitution de la monarchie ; d'autre part, que, dans un grand nombre de cas, ils n'étaient pas un obstacle à l'égale répartition de Timpôt ; qu'une foule de charges directement imposées aux roturiers retombaient indi-
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rectement sur les privilégiés, par exemple, la taille d'exploitation, qui faisait baisser les fermages des propriétaires, et la corvée, qui faisait hausser les salaires des corvéables ; les privilèges de la noblesse et du clergé étaient donc plus apparents que réels. Turgot répondit que les privilèges en matière d'impôt étaient inconciliables avec l'idée de justice : qu'ils ne faisaient pas nécessairement partie intégrante de la monarchie française, qu'ils avaient été modifiés par des mesures antérieures» qu'ils pourraient l'être encore par de nouvelles mesures ; que ces privilèges étaient atténués sans doute par les effets indirects de l'impôt, mais que ces effets indirects ne faisaient pas disparaître entièrement l'inégalité primitive ; car, à supposer même que l'impôt finisse par se répartir également sur tout le monde, il faut que les non-privilégiés en fassent l'avance, et cette avance constitue une charge particulière qui pèse sur eux seuls, charge bien lourde quand il s'agit de gens qui vivent du travail de leurs bras. Ainsi se mêlait à la discussion des privilèges établis par les institutions politiques, la discussion des inégalités résultant de la nature de l'impôt. Encore debout et redoutables, mais déjà condamnés par l'opinion publique, les privilèges s'abritaient derrière ces phénomènes de répercussion qui rendent si difficile h saisir l'incidence véritable de rimpôt.
Les privilèges Individuels ne soulèvent point d'aussi graves questions. Ih ae font point partie intégrante d'un système solidement organisé et ouvertement pratiqué. Quelque nombreux qu'ils soient, ils ont plutôt le caractère d'un abus que d'un vice constitutionnel. Et cependant ils ne doivent pas être passés sous silence, car de pareils abus portent le trouble dans l'administration des finances publiques; ils entravent les réformes les plus légitimes ; ils provoquent chez ceux qu'ils ne favorisent pas la résistance ou la fraude ; et on ne peut pas non plus les considérer comme de purs accidents, car l'histoire nous les montre toujours renaissants, sous l'influence des mêmes causes, comprimés au sortir des grandes crises et au moment où le souvenir de ces crises agit sur le pouvoir comme un frein, se multipliant, au contraire, dès qu'une sécurité absolue
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se joint k une autorité sans limites et que le prince se trouve affranchi non-seUlement de tout contrôle, mais de toute précaution.
Les inégalités locales dérivent de privilèges possédés par des groupes d'individus qui occupent, dans le pays, 'des circonscriptions distinctes. Elles n'étaient pas inconnues sous l'Empire romain, mais elles n'existaient, à celte époque, qu'à l'état d'exception ; sous le régime de la féodalité, elles devinrent au contraire la règle générale ; Il n'en pouvait être autrement, puisque Tessence même du régime féodal consiste dans le morcellement de la souveraineté. Elles disparurent en partie avec le progrès de la monarchie, mais en partie seulement. L'égalité contributive, qui parait être le résultat naturel de Tunilé du pouvoir, ne se réalisa que dans une mesure très-restreinte.
Pour expliquer un pareil résultat, il né suffit pas de dire que l'esprit féodal survécut au triomphe de la royauté. A l'exception de la taille seigneuriale, abolie par les États de 1439, les droits féodaux furent en effet maintenus par la monarchie. iMais il ne s'agit pas ici des inégalités dans la répartition de Timpôt levé au profit des autoriiés locales, il s'agit de l'inégalité dans la répartition de Timpôt levé au profit de l'autorité centrale. Dans leurs rapports avec leurs sujets, les anciens seigneurs conservèrent presque tous leurs droits ; il n'en fut pas de môme dans leurs rapports avec Tautorité centrale ; ils perdirent peu a peu leur indépendance et se ravalèrent au rang de courtisans. La ne fut donc pas Tobstacle.
Un obstacle sérieux se rencontra dans lès traités en vertu desquels les diverses provinces obtenues par héritage, par mariâge, par achot ou par conquête furent annexées au domaine de la couronne. Ces traités stipulaient des privilèges et it y avait-péril à les enfreindre ; mais ce qu'il importe de remarquer, c'est qu'à l'époque où il eût été possible d'amoindrir, progressivement et par le libre consentement des provinces, les effets de ces traités, la royauté ne le voulut pas et, quand elle le voulut, elle ne le put pas. En 1550, en 1428, en 1459 et en 1484, il y eut en France des aspirations unitaires trèsmarquées, dont les États généraux se firent les organes. La
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royauté les combattit, ou ne les encouragea que juste assez pour satisfaire à ses intérêts immédiats et faire face aux nécessités urgentes du moment. En 1557, elle souleva les provinces contre Timpôt établi par les États du royaume. En 1484, elle fomenta, par ses intrigues, des divisions au sein des Élats généraux et fit rejeter la répartition de la taille sur un pied uniforme qui avait été votée par les représentants de toutes les provinces à l'unanimité. Dès le quinzième siècle et peut-être dès le quatorzième, l'unité de la France pouvait être fondée par les États généraux ; mais elle ne pouvait l'être que par eux seuls, et, .^.vec elle, les Étals généraux apportaient aussi la liberté. La royauté repoussa l'unité, par crainte de la liberté. Une fois débarrassée de cetto crainte, elle voulut, par ellemême, créer l'unité ; mais alors elle se trouva impuissante. Elle réussit à briser les résistances que les intérêts moraux opposaient h sa domination ; elle échoua devant Tinsurmontable barrière des intérêts matériels. François P' et Henri II ne pu^ rent avoir raison des provinces de l'ouest, qui se prétendaient franches de gabelles et gardèrent leur franchise. Après une lutte violente, Richelieu dut se résigner à respecter les privilèges du Languedoc au sujet de la perception des tailles. Colbert lui-même, malgré la fermeté de son génie et la puissance du roi dont il était le ministre, renonça au projet qu'il avait conçu de réformer radicalement le régime des traites et de reculer la ligne des douanes jusqu'à la frontière.
Un siècle plus tard, à la veille de la révolution, les inégalités les plus choquantes existaient encore : inégalités profondes dans la répartition des tailles qui pesaient sur certaines villes et non sur d'autres, qui affectaient, selon les pays, des formes très-diverses, tantôt réelles, tantôt personnelles, tantôt mixtes; inégalités plus grandes encore dans la répartition des taxes indirectes, la France se trouvant traversée et comme déchirée du nord an sud et de l'ouest à l'est, par des lignes de douanes destinées à rendre efficace l'application des droits les plus divers, certaines provinces étant soumises à certains droits et d'autres à des droits tout différents, d'autres encore «réputées étrangères » et, à quelques égards, traitées comme telles ou
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« rédimées » et jouissant, à ce titre, de faveurs particulières. Les gabelles surtout donnaient lieu à de monstrueuses diversités : tandis qu'en Bretagne le prix du quintal de sel ne dépassait pas 3 livres, il s'élevait dans les provinces limitrophes, dans le Maine et l'Anjou, jusqu'à 58 livres 19 sols ; en Champagne, il allait jusqu'à 61 livres 15 sols, et dans le Réthelois, qui faisait partie de la Champagne, il variait entre 15 livres 15 sols et 17 livres 10 sols; en Bourgogne, il était de Cl livres 19 sols; en Franche-Comté, de 15 livres ; dans le Berry, 61 livres 15 sols, et dans le Poitou, 8 livres; en Guienne, 7 livres jO sols, et dans le Languedoc, 30 livres 17 sols; dans le Dauphiné, 32 livres 10 sols, et en Provence, 27 livres 6 sols.
Il serait facile, même en l'absence de documents positifs, de concevoir les maux qu'un tel régime devait enfanter; mais ces maux ont été constatés et détaillés avec une précision parfaite dans les précieux mémoires rédigés par Moreau de Beaumont, d'après les ordres du roi, et publiés en 1769. « Un seul État, disent ces mémoires, en forme plusieurs dans la régie et perception des droits. » De là» des embarras de toutes sortes, des frais de surveillance énormes, une contrebande incessamment aiguillonnée par l'appât du gain et bravant les pénalités les plus atroces, la circulation des marchandises entravée à chaque pas, l'arbitraire des ministres et des commis se jouant librement au milieu d'un véritable chaos d'ordonnances, de règlements et de tarifs, les lois naturelles de l'économie politique bouleversées par l'action administrative, l'édifice social manquant d'équilibre.
En présence d'un pareil état de choses, on comprend avec quelle furieuse passion les patriotes de 89 embrassèrent le principe de l'unité nationale. Les hommes pratiques reconnaissaient, depuis un quart de siècle, que toutes les réformes étaient paralysées par le défaut d'unité ; l'unité elle-même, ils la considéraient comme une espèce d'utopie et la reléguaient dans un avenir lointain. Elle s'est faite cependant, et elle s'est faite plus tôt qu'ils ne pensaient, mais par des moyens qu'ils n'avaient pas prévus. Elle est sortie triomphante de cette su-
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blime nuit du 4 août, qui vit se fondre, au feu de l'enthousiasme patriotique, sous le souffle de la liberté, les privilèges que la monarchie n'avait pu détruire.
Il importe, aujourd'hui plus que jamais, d'avoir présents à l'esprit les maux que les inégalités locales produisaient jadis. Altérée dans son principe, exagérée dans ses conséquences par un génie funeste, la centralisation est devenue un instrument de despotisme et nous sommes disposé à la maudire ; la ten* dance contraire, favorisée par le courant de l'opinion publique, prévaudra sans doute d'ici quelques années. Il faut que les esprits sages et éclairés interviennent dès à présent, non pour réagir contre cette tendance qui est bonne en elle-même, mais pour la diriger et la contenir dans de justes limites. Le^ libertés locales doivent être renfermées strictement dans le cercle des intérêts locaux. Il ne faut pas qu'à Tombre de ces libertés aucun privilège puisse être relevé. L'égalité de contribution doit être maintenue comme une règle inflexible, toutes les fois qu'il s'agit de satisfaire aux intérêts généraux du pays. Et. même quand il s'agit de satisfaire aux intérêts locaux, il ne doit pas être permis aux représentants des diverses circonscriptions territoriales d'avoir recours à des moyens qui portent atteinte à l'unité nationale. Il ne faut pas que, sous prétexte de satisfaire à leurs dépenses, les communes, les cantons et les départements établissent des barrières à leurs portes ou des lignes de douanes sur leurs frontières ; sans quoi, nous retomberions dans tous les inconvénients de l'ancien régime. L'im-pot direct est le seul qui convienne ici. Comme il se fait sentir aux populations avec une grande vivacité, il n'est pas à crain* dre qu'on en abuse pour écraser la matière imposable ; comme il ne touche point à la circulation des valeurs et des marchandises, il n'est pas à craindre qu'il trouble la liberté des échanges, liberté désirable entre tous les peuples et nécessaire entre les habitants d'un même pays ; comme il n'est pas susceptible de répercussion, ou du moins ne comporte que des répercussions très-restreintes, il n'est pas à craindre qu'il atteigne des contribuables étrangers il la circonscription où il se lève.
INTRODUCTiON, XLin
Les inégalités locales ne dériveiït pas toujours de la nature des institutions politiques ; elles peuvent dériver aussi de la nniure des milieux soumis à Taclion du fisc. Sous Tancienne monarchie, les deux causes se sont mêlées à ce point qu'il est difficile au premier abord de les distinguer. De nos jours, la seconde, subsistant seule, apparaît plus nettement.
Nous citerons, h titre d'exemples, le privilège de « l'équivalent » en Languedoc, la franchise des gabelles dans TAunis et la Sainlonge, et l'exemption des tailles dans les principales villes du royaume. Le Languedoc est un pays de grande production vinicole ; les aides, qui grevaient la vente du vin en gros comme en détail, auraient nui à son commerce; il les avait repoussées et avait admis comme « équivalent « un droit qui atteignait diverses denrées et le vin entre autres, mais seulement le vin vendu au détail. De même, TAunis et la Salntonge, pays de salines, s'étaient soustraits, par de constants efforts, au régime des gabelles, parce que ce régime, onéreux et vexatoire dans tontes les provinces, aurait été un arrêt de mort pour l'industrie vitale de ces populations.
La franchise des villes en matière de tailles se rattache à des faits d'une autre nature et d'un caractère beaucoup plus général ; mais, ici encore, la différence des milieux explique en partie la différence des impôts. Il est certain que les impôts sur les marchandises se lèvent plus facilement dans les villes que dans les campagnes. Les villes sont des lieux clos où se concentre une masse compacte de marchandises régulièrement entretenue et publiquement exposée ; ces circonstances favo»risent singulièrement la levée des taxes. Les impôts directs, au contraire, se lèvent plus facilement dans les campagnes que dans les villes, parce que dans les campagnes la terre offre aux appréciations des répartiteurs une base visible et solide, tandis que dans les villes on rencontre des revenus mobiles, fugitifs et incertains. On conçoit donc que, de tout temps, il y ait eu une certaine tendance à affranchir les villes des impôts directs et les campagnes des impôts sur les marchandises ; que cette tendance ait acquis une plus grande force à la fin du moyen âge, au moment où les centres urbains commençaient à pren-
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dre une nouvelle importance, qu'elle ait été systématisée par le génie pénétrant de Louis XI et qu'elle se soit prolongée dans les temps modernes, d'une façon très-irrégulière, il est vrai, et à travers mille vicissitudes, mais avec une invincible persistance.
Depuis 1789, les institutions politiques ont été profondément modifiées, la centralisation a remplacé le régime des diversités locales, et cependant nous retouvons quelque chose du passé dans le présent : les sauniers de Touest se plaignent de l'impôt du sel, les viticulteurs du Languedoc supportent impatiemment Timpôt des boissons, et la bourgeoisie des villes, très -peu sympathique aux impôts directs, recourt volontiers aux droits d'octroi et aux droits de marché pour satisfaire aux dépenses municipales. Pour unifier l'impôt , il reste encore beaucoup à faire : la différence des milieux oppose un grand obstacle à l'unification, et il n'est pas facile de trouver un système fiscal qui s'adapte aux différents milieux sans sacrifier ni les intérêts locaux ni le principe de l'égalité contributive.
X. — Inégalités qui dérivent de la nature de Timpôt
Les difficultés redoublent si l'on examine les inégalités qui dérivent nécessairement de la nature de l'impôt. Non-seulement il est difficile de remédier à ces inégalités, mais il est même difficile de les constater exactement ; car, pour les constater, il faut savoir sur qui retombe tel ou tel impôt, et l'impôt ne retombe pas toujours sur celui qui le paye. Il y a donc un problème préalable à résoudre, le problème de l'incidence définitive. De longs traités ont été écrits à ce sujet ^ Nous n'avons pas la prétention de le discuter ici avec tous les développements qu'il comporte. Nous indiquerons seulement les principaux éléments de solution, ceux surtout que l'histoire nous fournit.
^ Voir le résumé substantiel et solide présenté par M. de Parieu (liv. I, cba.p. vi).
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Les impôts dont l'incidence a soulevé les controverses les plus vives sont les impôts sur les consommations.
Ils ne sont pas payés directement par les consommateurs, mais par les producteurs ou par les intermédiaires entre la production et la consommation, les voituriers qui transportent la marchandise* les uègociants et détaillants qui la vendent. Telle est la première incidence. Une seconde incidence a lieu, si le prix naturel de la marchandise est augmenté de tout ou partie du montant de la taxe. Une troisième, si le consommateur, qui, en payant le prix de la nàarchandise, a pris part au payement de la taxe, est lui-même un travailleur qui, en conséquence du renchérissement qu'il a subi, obtient un salaire plus élevé. Une quatrième enfin, si celui qui emploie le travailleur parvient à s'indemniser de la hausse des salaires par un profit plus considérable ; et, ainsi de suite, presque à l'infini.
Tout le monde s'accorde à reconnaître que, le plus souvent, la seconde incidence détruit Teffet de la première : le consommateur rembourse la taxe au marchand, qui, lui-même, la rembourse soit au voiturier, soit au producteur, quand ceux-ci en ont fait Tavance. Cependant, si on prête Toreille aux plaintes des contribuables, on ne tardera pas à se convaincre qu'à toutes les époques les plus retentissantes ont été celles des producteurs et des intermédiaires. Ce sont surtout les sauniers qui s'insurgent coirtre l'impôt du sel, les vignerons et les marchands de vin qui réclament contre l'impôt des boissons, les sucriers contre l'impôt du sucre. Il est vrai que les producteurs et les intermédiaires, groupés par le fait même de leur industrie ou de leur commerce et représentés auprès du pouvoir par des personnages influents, ont, pouf se faire entendre, une force qui n'appartient pas au troupeau dispersé des consommateurs. Mais ce fait explique l'intensité des plaintes, leur exagération peut-être ; il n'explique pas leur cause. On sera plus près de la vérité, si Ton observe que Timpôt ne se traduit pas seulement par une exigence pécuniaire ; il nécessite une surveillance minutieuse, des formalités, des temps d'arrêt, des recherches, des inquisitions plus ou moins arbitraires ; la gêne qui en résulte pèse exclusivement sur ceux qui pro-
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duisent, qui transportent ou qui débitent la marehandise. Il faut ajouter que, dans certains cas, le sacrifice pécuniaire luimôme reste à leur charge. Gela arrive toutes les fois que la consommation est inférieure a la production. L'impôt est comme un poids qui se porte toujours dans le sens où penche la balance économique ; si Toffre est plus grande que la de-^ mande et que les prix baissent, Timpôt les fait baisser encore plus; si la demande est plus grande que l'offre et que les prix haussent, Timpôt les fait hausser davantage. Dans le cas de baisse, une taxe trop forte peut compromettre une industrie et même la ruiner. C'est ainsi qu'au dix-septième siècle, la culture de la vigne disparut de Normandie, découragée par l'excès des taxes sur les boissons. Mais, en supposant des taxes niodérées et en écartant les époques de surabondance exceptionnelle, on peut dire qu'en général la seconde incidence a lieu et qu'elle efface d'autant plus Teffet de la première que la marchandise taxée est plus recherchée, se maoifestant dans toute sa plénitude quand il s'agit d'objets de première nécessité, un peu moins complète quand il s'agit d'objets d'utilité générale, tour à tour nulle ou entière, quand il s'agit d'objets de luxe qui suivent les caprices de la mode.
En est-il de même de la troisième inx;idence? La hausse du salaire compense-t-elle la taxe de consommation ? Des raison*^ nements spécieux ont incliné un grand nombre d'esprits dans le sens de l'aftirmative. Les faits, étudiés dans leur série histo^ rique, ne confirment pas cette réponse.
En dehors de l'impôt, deux ordres de taits peuvent nous éclairer : la disette et la baisse des valeurs monétaires, tous deux agissant comme une taxe, car ils tendent tous les deux à augmenter le prix des marchandises. Eu cas de disette, on a toujours observé que le salaire des ouvriers baissait \ Encas de baisse dans la valeur des monnaies, le$ salaires montent peu à peu> mais lentement ; ils ne reprenueot leur niveau que longtemps après la hausse de toutes les marchandises. Au seizième siècle, après la découverte des mines d'or d'Amérique,
* Voir note de Fonteyraud sur Ricardp;, p. 12i9, éd. Guillaumin.
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la hausse des prix fut énorme. Si on compare la période de loOOà 1520 avec celte de 1560 à 1590, on trouve que le prix moyen du setier de blé a quintuplé et au delà ; dans le même intervalle, les salaires ont à peine quadruplé \ De nos jours^ la découverte des mines de Californie et d'Australie, jointe a d'autres circonstances, a causé une hausse immédiate sur les objets de première nécessité ou d'utilité générale; les salaires n'ont repris leur niveau que huit ou dix ans après '.
Les faits directement tirés de l'histoire de l'impôt ne sont pas moins significatifs. Partout et toujours les travailleurs salariés se sont montrés hostiles aux aides, aux gabelles, aux octrois et autres taxes analogues : toutes les fois quils l'ont pu, ils ont protesté contre elles ; parmi eux ces sortes de taxes ont toujours été les tax^s impopulaires par excellence. Serail*ce là une répugnance mal justifiée? Les efforts de tous les financiers dignes de quelque estime témoignent du contraire. Je ne parle pas de ceux qui, en principe, étaient, comme Turgot, enuemis des impôts de consommation. Je parle de ceux qui, comme Sully et Golbert, les ont appliqués de préférence. Ceux« la mêmes ont reconnu qu'il fallait autant que possible éviter les taxes sur les objets de première nécessité. Or, pourquoi éviter ces taxes si, en définitive, elles ne retombent pas sur les travailleurs? Pourquoi les éviter si, par une heureuse série de répercussions successives et notamment par la hausse des salaires, elles se font sentir à peu près également dans toutes les couches sociales? Pourquoi ne pas admettre, comme le voulait Guiraudet au lendemain du 18 brumaire, l'impôt sur le blé à titre d'impôt unique? Pourquoi, du moins, ne pas en faire la base d'uu système fiscal simple, commode et conforme à la jus tice?Leb0u sens répudie de pareilles aberrations, mais, pour être logique, il faut aller plus loin. Si la hausse des salaires ne compense pas pour le travailleur la taxe qu'il p^ye sur les ob^ jets d€ première nécessité, comment compenserait-elle la taxe
* Voir M. Levasseur, Hiêloire des classes ouvrières, liv. "V, chap. lï.
* Voir M. Levasseur, Journal des Économistes, n^' des i 5 mars et i5 mai 1858.
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sur les objets d'utilité générale? Ce que Textrême privation n'obtient pas, une simple gêne ne saurait l'obtenir.
Est-ce à dire que la troisième incidence lî'ait jamais lieu ? Deux causes très-différentes peuvent la produire t 1° Texcès de la souffrance, qui pousse aux mesures de désespoir etréduit le nombre des travailleurs ; 2° l'abondance des capitaux et le développement dé Tesprit d'entreprise, qui font rechercher la main-d'œuvre. Mais ces causes n'agissent pas d'une manière immédiate. Il faut répéter ici ce que Turgot disait, il y a près d'un siècle : «Le journalier qui n'a que ses bras, le pauvre qui n'a point de travail, le vieillard, l'infirme, ne peuvent vivre sans payer l'impôt ; c'est une avance qu'il faut bien que les propriétaires leur remboursent ou en salaires ou en aumônes ; mais c'est uue avance du pauvre au riche dont l'attente est accompagnée de toutes les langueurs de la misère \ »
En résumé, une taxe de consommation équivaut pour l'ouvrier à un besoin de plus ; or, un besoin de plus, dans la lutte de l'ofïre et de la demande, c'est une dépendance de plus, c'est une infériorité. Cette infériorité peut être atténuée, comme toutes les autres, par Ténergie personnelle des travailleurs, par leur prévoyance, par leur entente momentanée ou durable (si la loi leur permet les réunions et les associations); mais elle ne disparaît entièrement que dans les cas exceptionnels où la rareté delà main-d'œuvre fait monter le prix du travail.
Quand la troisième incidence a lieu, il est rare qu'elle ne soit pas suivie d'une quatrième. L'augmentation des salaires amène une augmentation des profils et une hausse de prix sur les objets non soumis à la taxe, analogue à la hausse sur les objets taxés. On voit par là comment les octrois des villes peuvent atteindre d'une double manière les cultivateurs des campagnes : par la restriction de leurs débouchés et par le renchérissement des objets fabriqués qu'ils consomment.
De ces diverses incidences, il résulte que l'impôt de consommation peut être très-divisé, très-diffus ; il n'en résulte pas qu'il soit également réparti. D'abord, parce que ces incidences
* (ÏEuvres de Turgot, t. I, p. 413, éd. Guillaumin.
INTRODUCTION. XLIX
sont éventuelles, influencées par une multitude de circonstances variables, ce qui rend la répartition incertaine et précaire, tandis qu'elle devrait avoir, pour être égale, le caractère d'un fait constant et régulier; ensuite, parce que ces incidences attribuent à chaque contribuable une part indécise, que le calcul le plus minutieux ne peut déterminer même d'une manière approximative; enfin, parce que ces incidences ont pour effet de distribuer le fardeau en raison des besoins et non en raison des forces de chaque contribuable, ce qui est précisément Tinverse d'une répartition conforme à la justice.
Que si Ton s'en tient à l'incidence normale, celle qui frappe le consommateur de l'objet taxé, d'autres inégalités apparaissent.
Ces inégalités se rattachent toutes à une même cause : Timpossibilité de soumettre à un tarif uniforme tous les objets de consommation. Le plus grand effort qui ait été fait eu ce sens l'a été au moyen âge. Les oi deniers pour livre » grevaient tous les objets mis en vente, dans les campagnes comme dans les villes, d'un droit de tant pour 100 sur le prix. Le moindre de leurs inconvénients était d'exiger une surveillance très-étendue, par suite dispendieuse et arbitraire. Us étaient iniques en ce qu'ils frappaient à plusieurs reprises les mêmes denrées, et pesaient particulièrement sur le menu peuple qui n'achète pas en gros. Louis XI les supprima. On essaya maintes fois depuis de les .rétablir; mais ils excitèrent de tels soulèvements qu'on ne put jamais les faire durer. Si, au lieu de percevoir le droit sur la vente, on le perçoit sur la fabrication, on est obligé de le restreindre à un petit nombre d'objets, car on ne saurait contrôler toutes les opérations industrielles sans une armée innombrable d'employés, et la production agricole se prêterait encore moins que l'industrie proprement dite à un pareil régime. Si on perçoit le droit sous forme de péage aux portes d'une ville, au passage d'un fleuve ou d'une route, à la frontière d'une province ou du royaume, on ne peut atteindre qu'une partie des objets consommés : ceux qui circulent, et en proportion de leur circulation; il se trouve ainsi que certains consommateurs payent pour les autres et qu'ils payent
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plus OU moins, d'après des circonstances tQut autres que l étendue de leur consomnriaiion.
Soit que l'on perçoive les droits ^u n^oipent de la fabrication, soit qu'on les perçoive au moineqt du pî)ssage, il est très- (lifficile de les percevoir en raison delà v'^leûf exacte de l'objet lî^yé. Les droits ad valçrem tendent toujours à se irjinsformer eu drpits spécifiques, et alors ils sont néce^sairernent inégaux, ç^r ûu «e liept pas compte dé la qualité; la quantité seule eçt Ift mesure de l'imposition. De là Timpôt prpgressif à rebonrs, en sens inverse qe la fortune et en ni$on directe de la pauvreté. On établira^ par exemple, une taxe de 20 francs sur chaque pièce de vin d'une contenance donnée; nue pièce de vin ordinaire payera 50 pour 100, 100 pour 100 de sa valeur; une pièce de vin fin ne paiera q\ie 10 pour 100, 5 pour 100, W WÇiins encore. On peut, il est vrai, procéder par catégories et tenir compte^ sinon de la qualité dan? chaque espèi^e, du inQJns du prix moyen de chaque espèce. Ainsi, on imposera le §el i^ç^m que le sucre, la bière inoin§ quç. le vin et le yip il^om que l'eau-de-vie, le§ étoffes de laine moins que (e^ étoffes de soie, la houille moinsi que le chavbpn de bois. On peut même quelquefois descendre un peu plus d^ns le détail et distinjfuer, par exemple, le degré de force de certaines substances : sucres^! sels, liqueurs spiritueuses, etc, ; ou encore constater la provenance et régler le tarif d'après la valeur que la. provenance fait présumer. Mais ce sont là des palliatifs plqt^çt que à<^^ r^mède^. La nature des choses paralyse ici les meilleures^ intentions, Le^ matières encombrantes supportent bien mieux que les ^ufres des droits élevés ; par leur masse, elles découragent la contrebande et se trouvent; partout et à chaque instant sous la majn du fisc. Or, les matières encombrantes sont précisément des objets de première nécessité, des denrées h l'usage du peuple. Les objets de luxe, au contraire, représentent, sous un petit volume, une valeur considérable ; et si on les taxe trop, ils se dérobçnt. On a pu pousser jusqu'^ 2,Q00pour iOO la taxe du sel; le dixième d'une pareille taxe serait impossible sur le sucre. On ipjpose sanç peine un droit de 600 pour 100 sur le tabac grossier ; on ne dépasse çuère le
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tau}( cl4 100 pour tOQ sur les fin^i cigares de la Havane. Une longue expérieuce atteste que le^ ta^es somptuaires vi'offcent qu'une iné4iocre resaource. Pau& aucuu budget w ne les voit figurer pour dçs sapâmes considérables. Le? grosses recettes proviennent toujours des consommations co(U9)unes,
Faut-il en conclure que le système des impôts de consommation, mauvais en lui«même, ne soit susceptible d'aucune amélioration, au point de vue de T égalité contributive? Ce serait aller trop loin.,
Ewtre les objets de luxe et les choses de première nécessité, ily {^ une masse considérable de marcbandisçs qui offrent une assiette suffisamment large pour la perception des droits fiscaux. Cette mas^e s'accroît sans cesse avec le progrès de Tindustriç et du bien-être. L,e fisc ptîUt suivre ce progrès, que\quefoii^ métne le devancer. Pès qu'un objet de lui^.ç entre dans ls( cnnsommaiion usuelle, la t^xe qu'il supporte devient plus productive. Cette taxe doit alors se subsii\tuer aux taxes auciennes grevant des objets qui répondent h dfes besoins plus impérieux. L'usage du vin dispense d'imposer le blé ; Tusage du sucre dispense d'imposer le sel ; l'usage du tabac permet de dégrever les boissons, tlette marche, indiquée par la raison, se retrouve dans Thistoire; mais elle n'y est sensible que si l'on observe de longues périodes, car des interruptions fâcheuses, de mî^lencoutreuses déviations et des mouvements rétrogrades viennent sans cesse la ralentir ou la troubler. Un procédé plu§ hardi consiste à, devancer le progrès, c'est-à-dire Jl le hâter en |e provoquant. Lorsqu'un objet se trouve sur la limitç qui sép^rç Vvsage restreint deTusage général, en diminuant les taxes qui le grèvent, on H fait franchir cettç limite, et alors il arrive que le fisc, en demandant moins, obtient davantage. L'idée est récente, et les applications qui en ont été faites avec succès en Angleterre ont jusqu'ici bien peu siiduit nos hommes d'Etat.
Il ne faut pas, d'ailleurs, se faire d'illusion sur la portée de ces réfprmes. EU^s peuvent servir à soulager le peuple dans une certaine mesure ; elles ne peuvent pas rétablir l'égalité contributive entre les diverses classes de la société. Quoi qu'on
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fasse, on ne parviendra jamais à atteindre tous les objets de consommation en raison directe de leur valeur, et souvent, sans le vouloir, on les atteindra en raison inverse. Parviendrait-on à un tarif véritablement proportionnel que Timpôt serait encore inique, car il ne s'adresse qu'aux revenus dépensés et il néglige les revenus épargnés. Or, on se demande à quel titre l'épargne jouirait du bénéfice de l'immunité? La richesse épargnée n'est-elle pas, plus encore que la richesse en voie de consommation, une ressource disponible ? Ne sontelles pas toutes deux également protégées par l'Etat ? Si l'épargne rend des services à la société, la consommation reproductive en rend aussi. L'épargne forme les capitaux; la consommation reproductive les met en œuvre et les fait valoir; et comme on ne peut pas, en pratique, distinguer la consommation reproductive de la consommation improductive, rien ne justifie le privilège qui exempte l'épargne au préjudice de la consommation.
Les impôts sur les successions, et en général sur les acquisitions à litre gratuit, peuvent être considérés , à certains égards, comme un correctif des impôts de consommation, puisqu'ils atteignent exclusivement les biens non consommés. Ils ne sont susceptibles que d'une seule incidence; celte incidence frappe du même coup celui qui transmet et celui qui recueille. Quand ils ne sont pas exagérés, ils ne découragent point répargne, et s'ils sont établis sur l'actif net, après déduction des dettes, ils sont parfaitement équitables* L'inégalité qui en résulte, au profit de ceux qui vivent par leur travail personnel et au préjudice de ceux qui sont riches par le travail des autres, est une inégalité qui n'a rien ' de très-choquant en ellemême, qui se présente d'ailleurs très-rarement dans notre milieu social^ où les inégalités en sens inverse sont si nombreuses, et qui peut être facilement compensée par des impôts d'un autre genre.
Il n'en est pas de même des impôts sur les autres actes qui constituent la vie civile et commerciale, tels que les ventes, les échanges, les baux, les prêts, etc. La fréquence de ces actes
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ne correspond nullement à Timportance des fortunes. Il y a plus, c'est que certains actes, comnae les ventes en cas de faillite ou de déconfiture, révèlent un état de détresse ; l'impôt alors vient rendre plus étroite la gène de ractiritébesoigneuse, tandis qu'il laisse hors de ses atteintes Taisance d'une vie inac-tive. Quelquefois ces sortes d'impôts sont susceptibles de répercussion. Cela arrive lorsque les actes qu'ils grèvent se répètent très-iréquemment à propos du même objet ou d'objets analogues. On peut citer comme exemple le cas de spéculations très-actives sur les terrains, provoquées par de vastes démolitions et une augmentation rapide de population ; en ce cas, les droits perçus par le fisc ne retombent ni sur les vendeurs ni sur les acheteurs, mais sur les locataires. Les droits sur les effets de commerce nous offrent, à l'état permanent, le même phénomène. Ils sont rejetés par les commerçants sur les consommateurs. Ils équivalent ainsi à un impôt de consommation, mais à un impôt de consommation moins inégal que la plupart des impôts de ce genre, parce qu'il atteint le commerce entier en proportion des sommes engagées dans les opérations commerciales, et, par suite, toutes Jes consommations en proportion de leur valeur.
Pris dans leur ensemble, les impôts sur les actes ne sont pas au nombre de ceux qui frappent le plus durement les classes laborieuses. Ils atteignent ihégalement ceux qui possèdent, mais le plus souvent ils n'atteignent que ceux-là. Aussi, quoique très-impopulaires à leur origine, ils ont été maintenus en 1790 par la grande Constituante, h une époque où l'on se préoccupait beaucoup de l'égalité en toute chose. Leur abolition absolue, immédiate, ne serait pas, selon nous, un progrès; mais, sans les abolir, on pourrait les modérer, les simplifier; peut-être même conviendrait-il, par une série d'éliminations successives, de les restreindre peu à peu aux transmissions de biens à titre gratuit.
Nous arrivons maintenant aux impôts directs. Eu principe, ils répondent mieux que les impôts indirects à l'idée d'une Juste répartition des charges publiques. Les faits qui servent
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de base aux Impôts indirects ne correspottdiéttlaut irèssolirces des contribuables que d'une manière confuse, incmàitte, intermittente, inct)tnplète : souvèttt Ib sont ett settâ inverse de la capacité contributive. Les impôts directs, âu éttntfàik'e, prennent leur point d'appui ^lir le fait Même dé là pbs&eSsiôU de certaines re^êources, c'est-h-^dirè àuf le fait qui justifie Texîsie^m deTimpôl et qut eu donne là mesuré. Tel est le pHttcJpe théorique t tïi'm H faut avouer qu'iônlre la théorie et lâ pratiqué, il y a toujours un écart coOifdërable» Lâ qttestiôtt est de sâvtiir jusqu'à quel point cet écart compromet le principe.
L'impôt direct peut être inégal par riniuffisântt'. ou par Tincenitude de son assiette*
S'il embrasse tous les revenus» et qu'il ne soit pa* exjîes^îf, aucune répercussion ne peut atoir lieu i car, le même obsihcîé se présetitaot partout â la fois, nul ne songe à n^odifier Tétât dé chôsoii qui résulte du jeu naturel des lois économlquesi Quand l'impôt est excessif, il peut y avoir émigfation de capi^ tâUx au dehors^ et par ^uite^ à l'intérieur^ une haUsstâ du taut de l'intérêt au préjudice des producteurs et des consomma-^itMm mais cetlo hypothèse se réalise trèfe-raremefti.Uu impôt général sur tous les revenus excite h un tel point la susceptible llté dés coi^tribuàblëi qu'il est toujours renfermé d&ns des limites assez étt^ôttes. L'andentie monarchie, malgré les près-»sants besoins de ses finances , ne put dépasser la limité de trois vingtièmes, c'est-6-diré de 13 pour lOO.
Si l'impôt n'embrasse pas tous les revenus, la répercussion est fréquente : on fait etïbrt pour rétablir Téquilibre, les tapi-» tâUx se portent dans la direction oîi Ils rencontrent le moins dé taxes, et les industries surchargées ne se maintiennent qu*en rejetant une part du fardeau qui leur incombé. Cepett^* dant, même dans ce cas, la répercussion n*a pas toujours Heu, parce qu'il y à des industries qu'on n'abandonne qu'È la der^ nière extrémité. Telle est l'industrie agricole. Lâ Valeur d'un fonds rural sera dépréciée par un impôt foncier permanent; le fonds lui- même ne sera abandonné et la KiUlture restreinte que si l'impôt est assei lourd pour détruire le bénéfice de Tëxploi* tatîon. lin pareil abandon n*est pas impossible ,^ on énpêttt
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dter quelques exemples sous la monarchie absolue ei i l'époque du régime féodal; mais, pour le trouver réalisé dans de grandes projportiotis, Il faut remonter jusqu'au derhier Siècle de la décadence romaine. On t)eut donc dire qu'en géhérâl l'impôt foncier, iriéme assez élevé, ne provoque pas l'abandon des forids iru^aux, qu'il lie diminue pas Tlmportance dés cultures, et que, dès lors, il reste tout entier à la charge du pi'opriétairé. Seiileftierit, il importe de ne pas confondre un îmt)ôt fixe sur la terfé ùveié Un \ta\t6\ qui suit les Variations du revenu agricole. Ce dernier est, en réalité, un impôt sur les éaj^itauit consacré* àl'âgricultUré.S'il est liniqui?, s'il h'éSt pas contrebalartcé pal^ liné lâXe ëqulvalehte silt* d*àtllrèîî brahchèà dô l'activité humaiiliî, il détourne lès capîtaUk de là terre , il rend là terre moins féCbnde, fet il lé'rid, àèit 5 feirfe hàUsàéi*, Éolt S empêcher de baisser lè)4 pl*oduUS agricoles.
Quand l'itapôl difect est rêpei-cUié, H êqUîvâUt à UU impftl de cottsômhi&tton : par rihiermédUirfe des pMpriêtâlfeS ëi des ftfrtnîers, des bâpitall&t^s el des ftbHcâhts, U atteint lés ton^ sommateurs. Il lui reste cependant un avantage Sulfleii Irîipôl^ de (ît)nsomi.naUon ordirtâires, (i'ëfet ijuMl ne peut \mi\h être progressif a rébutiN ; il i^éntrt dàn* les frais gértéMUk d'ci-^ plôitrttlon^ et il MËltiînbe SUr tihaqué prbdUit, en prdportiott dé sa valeur. Les objets de luxe, pris isolément, ëchâppfent JJlU* fàcilemëht & rimpOt qûë lés objets d'uti Usé^e tomittbh; les profits né sôht pas plus flifflcileà à Cottstàtèf dfems Un cas i\\it dahë rauire. Il est possible que léS locataires pàyëttt, en flefi^ nitive, tout oU pttrtié de TiWpôt Suif les'm&îSflrtS* niais le Ibcà'taire d'un appafleoiem de 600 flânes pâterà sUt* le ttiéme pléd quiK le lôtàialM d'UD appanettlfent de éiOOO MM^ : SOtrdUcs, si c6 dernier pajfe 800 francs^ 100 frâttts s'il payé i ,Ô00îratt\;s; dé MfRé, teiui qui achète une év^ i^enàbôursefH péur-ett'e âU fâbHcSitil la taxe établie sur le% pfbfits ibdttâtrièlsi Ifiâis Ib tant pour lOO ajouté au )irix Me sera pas pltib Stevé ^t^v» Utië étoffe de eotbn que poui* une étoffé de soie.
Alâsi, q«iand TimpAt direct est partiel, il est néeêSSairettiëfit inégal, et son inégalité peut tire Utténuée, IfiaiS lion bfRicéé, par la t^percdssion. (j^und il est g«iér^l, V^\M de sbn as-
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siette ne peut être troublée par la répercussion. Mais il ne suffit pas que la base soit large, il faut encore qu'elle ne soit pas incertaine et, pour qu'elle ne soit pas incertaine^ il faut que les ressources des contribuables aient été au préalable constatées d'une manière exacte. L'exactitude des constatations est donc la condition essentielle de l'égalité de l'impôt direct.
Les moyens de constatation sont très-divers. Nous en indiquerons cinq, qui sont les plus usités et qui se combinent souvent entre eux :
1** Le cadastre, c'est-à-dire la description des biens imposables. Une fois établi, il a l'avantage de fournir une règle fixe aux répartiteurs; mais il est trop dispendieux pour éire renouvelé souvent et méme'pour être établi partout à la fois dans un pays d'une grande étendue; d'où le double défaut de ne pas donner des résultats suffisamment uniformes et de ne pas suivre d'assez près les changements qae le temps introduit dans la valeur des propriétés. Il n'est, d'ailleurs, applicable qu'aux fonds de terre.
Quelquefois, comme à l'époque romaine, le cadastre est complété par un recensement qui constate l'état des constructions, le nombre des travailleurs, des bestiaux et des instruments de culture.
2® Les actes publics, tels que ventes, baux, prêts hypothécaires, constitutions de sociétés, inventaires, etc. Ces actes sont très-précieux, et souvent ils précisent avec une exactitude parfaite les ressources des contribuables; mais, quelle que soit leur portée, ils ne peuvent tout embrasser.
3** Les déclarations individuelles des contribuables. Elles sont particulièrement utiles quand il s'agit de constater les revenus commerciaux et industriels : les commerçants et les fabricants, suspendus entre la crainte de payer un impôt trop élevé et la crainte de compromettre leur crédit, ont le plus souvent intérêt à être sincères. Ces déclarations, du reste, sont presque toujours soumises à un contrôle et, en cas de fraude évidente, des pénalités sont édictées.
4** Les enquêtes administratives, c'est-à-dire les évaluations
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faites d*après les témoignages d'un groupe de contribuables, témoignages que les agents du pouvoir se réservent d'apprécier.
5° Les présomptions tirées de certains signes extérieurs, tels que chevaux et voitures, livrées, domestiques ; portes et fenêtres ; ouvriers, machines et métiers employés dans une industrie; valeur localive des habitations, etc. Ce dernier moyen a l'inconvénient de faire connaître la dépense plutôt que le revenu. Cependant, quand il s*agit d'une dépense comme celle du loyer, qui est presque toujours en rapport avec la position sociale de Tindividu, on peut admettre que le signe apparent correspond assez exactement à la réalité.
De ces cinq moyens, l'ancien régime ne pratiqua guère que le troisième et le quatrième ; le quatrième surtout, celui de tous qui laisse à l'arbitraire la plus grande marge.
Les résultats furent déplorables. Les requêtes des États généraux et provinciaux, les remontrances des parlements, les écrits des publicistes, la correspondance des ministres, les mémoires des contemporains sont d'accord pour attester l'inégale répartition de l'impôt direct depuis le moyen âge jusqu'en 1 789, Les nombreuses ordonnances rendues au sujet des tailles, à des intervalles irès-rapprochés, confirment ces témoignages et mettent à nu la plaie qu'elles prétendent guérir. Charles V et Louis Xn, plus tard Sully et Colberl, déployèrent la plus grande énergie pour réformer le mal; ils ne parvinrent qu'à l'atténuer pour un temps plus ou moins long. De tous les documents, il ressort un fait qui est une des hontes de notre histoire : la surcharge constante du pauvre en faveur du riche. Non-seulement il y avait des classes entières qui, en vertu des institutions politiques, étaient exemptes de tailles, mais l'iniquité se continuait jusqu'au sein des taillables, et le riche roturier rejetait encore une part de son fardeau sur le petit propriétaire dépourvu d'influence ou de protection.
Il ne faudrait pas, toutefois, tirer de ce fait des conclusions exagérées. De ce que l'impôt n'était pas exactement proportionnel, il ne faudrait pas en conclure qu'il ne fût nullement proportionnel. Le riche payait moins que sa part contiibutive, mais il payait plus que le pauvre. Et la preuve, c'est Tempres-
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scmétît avec lequel on achetait, dèfe qil*on le pouvait, un privilège dMknittunité. Nous ne Voyons pas tju'à aucunie époque, quelle tju'aît été la vivacité des plaintes, rimpôt direct ait abouti, totûtne les glabelles et comme la plupart des impôts de côriisommàtion largement prod\ictifs, à Une capitatibn pure et siknple oU à urt impôt progressif h Rebours. Si l'on se rétèt*e alix tableaux quie Uotts avons présentés (p. xxiv et xtv) sut là prédominance de l'impôt direct et réciproquement, oii trouvera que, de 1862 à 1695, Hmpôl indireci prédominé dans Une proportion moyenne qui peut être fixée approximativeiUelit à 50 pour 100. Pe 1715 à 1774 (c'est-à-dire pendant le règne diè Louis XV), là prédo'rtiinîHice de l'iUipôt itiditect ^e téduit à 10 pour 100 tout aU plus; il y à à peu près éduillbre Dé 1662 à 1695, les tailles étaient à leUr chiffre le plus bas, et il n'y aVait encore ni capitatlon, ni dixièmes, rtl vingilèUifes. De 1715 à 1774, les tailles furent augmentée^ dans une assez forte mè^ sûre, et aux tailles Venaient se joindre la ciapitation et les ving* tièUies, sans compter les corvées, qui prirent ialofs Une trèsgrande extension. Il semble que lés populations ruràlés, plUs gravement atteintes que les autres par 1 impôt dii*ect, aient dû souffrir beaucoup plus dans la sécOridé péHodé qUe dàtts la preiiiière. C'est le contraire qui arrive, et lioUls en trôu^bUfe utt sigtH^ non équivoque dans les chiffrés qlii cortslâteni la VeUté volontaire du sel. On éait que la consommation dU sel efet uUe dé celles qui contribuent lé plus àU biett-être du paysâtt. Ot, là Vente dU ^el, quf, en 1664, était de 7,886 UiUids, reste stàliônnaire soUs Colbert, pUià, après une légèfé augnaeuiâlîon, descend à 6,954 iiiuids en 1691, et ne femonte qu'à 7,559 eU 1B97. Sous Louis XV, lé tîhiffre de la VëUté passe dé 1,S10 muids en i7l5 à 1S,313 en 1774; elle augmente dartià dîJUs la i^fopOrlioU de 82 pour 100. QUelqUe tmiiplexe que soit Tensemblé deis CaUseS qUi oUt produit Uiiè plUS gi^àhdt* âisahce au dix -huitième islècle, il est certain qU'ûri |)àt'eil pfogrès eût été i'rhpossible en présence d'un Impôt àlrefct ti*ès-élevém assez inégal pour équivaloi^ à une éapitàliôU fixe.
Que si l'on consulte lés répugnances des lôoMtKbUâblés, ntt
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verra que les dixièmes et les vingtièmes ont exôitë beaucoup plus de plaintes parmi les privilégiés , ali sein de là haute magistrature et de ta Hche bourgeoisie, que dans les classés inférieures. Même les tailles ont été supportées dahs toutes lès campagnes, tandis que la gabelle ne Ta jamais été datts ceN taines provinces, et que l'imposition sur les ventes, à partir de* temps modernes, né put prendre racine dans aucune partie du royaume. Aussi, ert mWembre 1789, quand le marqilis dé Monlesquiou, au nom du comité des finances, dénonçait à TÀssemblèe nationale les impôts ^u'il était urgent d'abolir tout de suite, il ne citait parmi eux Ui les viUgtiëknes, Ui même les tailles. <t Nous nous hâtons (disait-il) d'effacef dès il présent de la liste des revenus de l'Étal lés impôts que la voix des peUpléis, celle des siècles et les Cahiers précurseurs de vos décrets ont proscHts. La gabelle, les aides et lé» dM)its r'éset^Vés doivent cesset d'exislei* à Tinstant marqué pat* vot^e sagesse pouf notfe régènéi'ation *. »
L'inégalité de l'impôt dii^fect, sôUS TafaCien régitne, ainsi réduite à sa juste mfesui^, il fèsteraft à diàcernel» datts cette ittégîalité !â part fc[ui reviertt à là hàtutè iflême de l'irtipôt et celle qui tôst imputable à l'organisation deS pouvoirs f)Ublîcs. Gë point délicat exigerait uUe longue étude, que tlbUi^ ne pbU* voUs entreprendre ici. Nous noUs contenterons dé î^aJJjpelef lés obstacles qai s'opt)Osaient jïlorà à uUe jUàte i*ét>anitioh ': l'at*bilraifë administratif, la difficulté déà t^écoUrs, rimpôssibilitê au contrôle, le défaut de gat'antie contre les abUs, en uU mot, Tàbsencé de la liberté, sans lai]uelle il ne àaûfàity tirait d'brdt^è véritable i
Depuis la Révolution, un giCand progrès s'éSl àceômpli. 0* Hé peut plus dire que le pauvre soit surchargé en faVëufr dà Hché. La base de Titopôt difect feil devenue plUïi Ct^hàlrië; mais Ce qu'elle a gagné en lâolidité, elle t'a përdU en étèi^dué. Lés irevenus mobiliers, qui ont acquis de nos joUfi Une M grande importance^ échappent presque coknplétëtlii^nt Aux ë^t^-
* Voir tiisioire pàrlàhèntaire âe ta Irévoluiion françàiie, par Ôuchez et Rôtt*, t. m, p. 3T0.
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gences du fisc. II y a là des lacunes qu'un gouvernement sin« cèrement démocratique devrait combler.
Le perfectionnement et, par suite, le développement de l'impôt direct serait favorisé, à coup sûr, par une des tendances les plus manifestes de la civilisation démocratique. Je veux parler de cette tendance qui nous porte, en toute chose, vers une publicité de plus en plus grande. Autrefois le secret paraissait être de l'essence même des affaires gouvernementales. C'était le grand argument invoqué parles théoriciens du pouvoir absolu. Les opérations financières surtout devaient être dérobées aux regards des profanes. De Ih, l'émotion si vive causée par le compte rendu de Necker en 1781 . Le clergé tenait au secret de ses biens comme l'État au secret de ses finances. Les compagnies commerciales et industrielles établies par l'autorité administrative agissaient dans Tombre. La noblesse cachait avec non moins de zèle l'état de ses affaires. Il faut entendre, dans Saint-Simon, les cris de douleur qu'elle poussa quand elle put craindre que le voile dont elle se couvrait ne fat déchiré par l'établissement de la capitation en 1695. La justice procédait à huis clos; les hypothèques étaient occultes; les mariages fréquemment secrets. La presse périodique existait à peine et n'était pas libre. La société tout entière était enveloppée de ténèbres. Aujourd'hui ces ténèbres ont été, sinon dissipées^ du moins très-sensiblement éclaircies. L-applicatîon du système représentatif a mis au grand jour les affaires de l'État. La publicité des audiences judiciaires, la publicité des hypothèques, la publicité des mariages et, à partir de 1850, celle des contrats de mariage, ont été instituées. La presse périodique est devenue une des puissances de l'esprit humain ; elle est une menace permanente pour les abus et un foyer perpétuel d'expansion pour les idées. Même mutilée et asservie, elle fait trembler tous ceux qui ont intérêt à cacher leurs actes ou à empêcher qu'on ne les discute. Quand elle ne peut pas discuter, elle raconte; quand elle ne peut pas raconter, elle insinue; quand elle ne peut pas insinuer, elle se tait, et son silence même est significatif. La publicité a pénétré jusque dans le domaine des affaires industrielles et commer-
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ciales, jusque dans le domaine du crédit, par les bulletins de la bourse, par les mercuriales des marchés, par les enquêtes, par les bilans des banques et des sociétés de toute sorte qui, réunissant à la fois d'immenses capitaux et de nombreux actionnaires ou commanditaires, se trouvent sans cesse dans la dépendance et sous la surveillance du public. Elle y pénétrera plus encore par les sociétés coopératives, qui commencent à peine et qui déjà se propagent avec une vigueur pleine de promesses. De plus en plus, on comprend que la publicité est tout à la fois le contre-poids naturel et la garantie nécessaire de la liberté. C'est elle qui, dans la sphère des intérêts politiques et économiques, rend possible l'application des principes de justice et d'égalité. Elle est dans l'ordre social ce que la lumière est dans Tordre physique : elle éclaire et vivifie.
XI. — L^impôt dans ses reports avec les libertés individuelles.
Nous avons vu qu'il n'y a pas d'impôt qui ne soit inégal dans une certaine mesure; il n'y a pas non plus d'impôt qui ne gène en quelque manière la liberté individuelle. L'impôt volontaire est une chimère. On décore quelquefois de ce titre les taxes de consommation; on est libre, en effet, de ne pas les acquitter, à condition de ne pas consommer, c'est-à-dire à condition de ne pas vivre; mais on est libre aussi de ne pas ac- ([uitter l'impôt direct, à condition de ne pas posséder. La liberté de s'abstenir est une liberté dérisoire,^ parce que, de toiites les nécessités, la plus cruelle est précisément l'abstention.
Pour rendre l'impôt volontaire, on a proposé de Tassimiler à un contrat et de le soumettre soit aux règles de l'assurance, soit aux règles de l'échange. Cette assimilation, séduisante au premier abord, ne résiste pas à un examen attentif. Si l'assurance est obligatoire, quel avantage a-t-elle sur l'impôt? L'évaluation des biens assurés ne sera pas plus facile que l'évaluation des biens imposés. Le mot est changé, la chose subsiste.
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Il n'y aursi pas une diffît^ult^ de mom et il y en aura une de plus, difficulté immeuse, qui consiste à apprécier l'étendue deç risques contre lesquels chaque citoyen doit être assuré. Si l'assurance n>st pas obUçatoire, elle pourra ^tre refusée, et dèç lors il y aura dans la société des hommes non assurés contre les risques sociaux, c'est-à-dire des hommes privés de toute protection, dépourvus de toute sécurité, m.i^ au ban de fhumanité. Ce serait le retour à Tétat sauvage. Quant aux règles de l'échange, comment les appliquer ici? L'État peut bien, sans doute, déterminer le prix de certains services qu'il rend aux individus; il peut fairç payer Tubage des roules qu'il construit, des écoles qu'il fonde, des tribunaux quMliusti^ue ; il le peut, et il le fait souvent; nr^ais le prix de ces services, n'étant pas librement discuté, ne peut être considéré coipme le résultat d'un échange. Il y a plus, c'est que la gratuité de ces services, totale ou partielle, sera, dans bien des cas, conforme à l'intérêt général; plus encore, c'est que les service? les plus importants, les plus essentiels, se dérobent à la fixation d'un prix. Tels sont les services qui se rapportent à l'honneur, à la sécurité, au crédit d'une nation. L'acquittement de la dette publique, l'entretiendes forceft militaires, Vétablisseuient de la police et delà justice cri* minelle sont des dépenses qui intéressent tous les citoyens, sans qu'il soit possible d*évaluer pour quelle part chacun d'eux y est intéressé. On peut étendre plus ou moins le eercle des dépenses de ce genre, selon le degré d'intensité que l'on croit convenable de donner au lien social ; mais on ne peut pas changer leur caractère, Ce sont des dépenses solidaires qui doivent être acquittées solidairen^ent, Chacun en profite selon ses besoins et cb^çun les paye selon ses ressources. L'impôt a été et est encore bien des fois un abus de la force. De plus en plus, il doit ^t^e l'expression de la solidarité nationale; il ne saurait être, comme la propriété, réimpression de la liberté individuelle : il ^ pour but fiï^l d^ U garantir, mais, pour la garantir, il la restreint,
S'il n'existe pas d'ipipôt volontaire, il y a des impôts qui iuQuent plus pu moins que d'autres sur nos volontés, sur nos besoins, sur nos actes, 3ur les diverses manifestations de no-
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tre individualilé. Sous ce rîipport, les impôts directs sont préférables, parce qu'ils tendent vers Tunité etl^ simplicité et quç, diminuant toutes les ressources des contribuables, quelle qu'ep soit la nature, d^us la même proportion, ils laissent libre renaploi de ces ressources. Les impôts indirects, au contraire, tendent toujours vers la multiplicité et la variété ; ils interviennent à chaque ijistaut dans la vie quotidienne ; ils ne diminuent pas seulement nos moyens d'action, ils les dirigent, ou plutôt ils faussent leur direction naturelle, car ils n*alteig|içut les ressources que par l'intermédiaire des actes, et ils n'arrivent jamais à équilibrer les charges publiques de telle manière qu'au poiiJt de vue fiscal, il soit indifférent de choisir tel ou tçl mode d'activité» l«'iippôt direct est donc, dans un certain sens, un instrument d'émancipation individqelle, mais à deux conditions qu'il importe de relever : la première, c'est que l'individu, en échange d'une liberté plus grande, consente à unq plus grande publicité ; la seconde, c'est que le pouvçir chargé de la perception ?oit sérieusement contrôlé et efficace^ mçnt contenu, car entre les mains du despotisme^ riwpôt (Jirept dégénère en inslrunient d'oppression, 11 ne faut pas oublier que, sous J^ouis XIV et Louis XV, il a servi, hélas ! bien souvent à aggraver l€| sor( des populations protestantes re^té^s fidèles h leur foi.
> Xn. — Recouvrement de.rimpôt.
Sans épuiser la matière, nous avons cru devoir étudier avec quelque insistance les principales questions relatives à l*assiette de l'impôt. Elles méritaient une attention particulière, car elles sont d'un intérêt toujours actuel.
Les questions relatives au recouvrement, c'est-à-dire au mode de perception et au mode de payement, ne nous arrêteront pas'aussi longtemps. Presque toutes peuvent être considérées aujourd'hui comme résolues par l'expérience.
Le payement en nature, très-fréquent sous l'empire romain
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et SOUS le régime féodal, puis de plus en plus restreint, se perpétua jusqu'en 1789 par les dîmes ecclésiastiques et les corvées. En 1697, Vauban avait proposé de rétablir sur une vaste échelle. Pâris-Duverney tenla Tépreuve en 1725, mais il échoua. Les prestations exigées dans les communes rurales, pour les chemins vicinaux, sont les seuls vestiges du payement en nature qui subsistent encore dans notre pays.. C'est aussi le seul cas où Ton conteste les avantages du payement en espèces.
On ne conteste guère non plus les avantages de la perception directe parles agents de TÉiat. Personne ne songe à revenir au système des impositions affermées. Si, par hasard, ou y songeait, il suffirait d'un simple coup d'œil rétrospectif pour se convaincre des monstrueux abus de ce syslème. A plus forte raison doit-on repousser ces intermédiaires bien autrement funestes qu'on appelait officiers du roi et qui, munis, en effet, moyennant finance, d'un titre officiel, jetaient le trouble dans toutes les transactions et rançonnaient le commerce à tout propos : jurés vendeurs et contrôleurs de vins, jurés déchargeurs, rouleurs, chargeurs et jaugeurs, jurés cribleurs de blé, jurés auneurs de toile, mesureurs de charbon, botteleurs de foin, essayeurs de beurre salé, contrôleurs courtiers de la vente de la volaille et du gibier, inspecteurs et commissaires visiteurs des draps, contrôleurs des bans de mariages, etc. « Ces extravagances font rire aujourd'hui, mais alors elles faisaient pleurer *, »
Le système des fermes ne s'appliquait qu'aux taxes sur les marchandises et sur les actes. Quant aux offices, ils intervenaient partout, avec cette différence cependant que les officiers chargés de percevoir les impôts directs restaient toujours les agents du Trésor ; ils n'étaient pas propriétaires de la taxe, comme les officiers des ports et des marchés ; ils prélevaient seulement un droit accessoire et versaient le principal dans les caisses de l'État.
Des intermédiaires d'une tout autre nature étaient souvent
* Voltaire, Siècle de Louis XIV, chap. xxx.
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employés pour la perception des impôts directs : pour les tailles des pays d'États, les délégués des États ; pour les subventions extraordinaires des villes, les corps municipaux ; pour le «don gratuit » du clergé, les représentants de l'ordre ecclésiastique. L'emploi de ces intermédiaires serait incompatible avec les principes de notre organisation sociale ; même soas l'ancien régime, il avait l'inconvénient d'augmenter Tinégalité des charges communes, mais il facilitait singulièrement la perception et la rendait beaucoup moins vexatoire. Quelquefois, il amenait des résultats qui se recommandent à l'historien par leur originalité : par exemple, l'établissement d'un véritable impôt progressif au sein du clergé, impôt voté par l'assemblée de 1755 et continué jusqu'en 1789.
Le côté par où la perception de l'impôt dans le passé nous intéresse le plus aujourd'hui est le côté par où elle touche de plus près à la répartition. Je veux parler des frais qu'elle occasionne. Les frais de perception dépendent en effet très-étroitement de la manière dont l'impôt est réparti. Malheureusement, il n'est pas toujours possible de les constater. Il est rare qu'on arrive à rassembler tous les éléments d'appréciation et, quand on les a rassemblés, on trouve qu'ils sont susceptibles de combinaisons diverses qui ont chacune des avantages et des défauts particuliers. Cependant, du milieu de ces incertitudes, il se dégage un certain nombre de faits positifs. Les chiffres varient, mais le rapport dès chiffres entre eux est assez constant pour ne laisser aucun doute sur des points d'une très-haute importance.
Prenons, par exemple, les frais de perception en 1786.
D'après le Dictionnaire de V Encyclopédie ^j ils seraient de 10,56 pour 100. Necker les évalue à 10,80 '. M. de Chabrol (rapprochant le compte rendu par Necker le 1®' mai 1789, de l'état arrêté par le comité des contributions publiques de TAssemblée constituante) les porte à 13,96 3.
Si on examine le détail, on trouve pour les tailles, ving-
* Finances, y^ Revenu,
* Administration desfinances^ chap. ni.
' Rapport au roi en 1830, cité par M. de Parieu^ I^ p. 109.
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iiènuss «t autres imposons direetes : 6,05 pour 100 dâi|6 le premier document, 6 pour 100 dans le second et 5,70 dans le troisième ; — pour le domaine (dont les revenus se composaient en grande pariie de taxes analogues à notre timbre et enregisuemefU) : 10,38, 12,02 et 10,71 pour 100; -- pour les impôts M consommation (aides, gabelles, douanes, entrées^ etc.) : UM, 14^00 et $0 pour 100.
Quels que soie^t les chiffres qu'on adopte, il est dair qu'en 1786 les itfipAts de eonsommiition étaient de beaucoup les plus disfendieuxc comparés aux impositions directes, ils coAtaieat au minimum plus du double et au maximum un peu moins dii quadruple.
Prenons maintenant une époque plus réeenle : les années 1A53 et 1354. Des résultats analogues se présentent.
M» de Paristt ^ indique, pour l'ensemble des revenus en 1665, ie taux moyen de iO pour 100 ; -^ dont 4,40 pour les eontributions<Ureetes; 4,S0 pour Tenregistrement, le timbre H l«s domaines ; ll,tlO pour les boissons et droits dirers ; i7>70pour les d4)uanes et sels.
Mp Ponthier de Chamaillard^ indique une moyenne générale de 14,36 pour 100 ; — dont 7,65 pour les contributions direetes'; 4,87 pour le timbre et Tenregistrement; 43,95 pour les boissons et droits divers ; Si ,3& pour les douanes.
Ajoutons, comme renseignement complémentaire, que le produit brut des octrois éuit estimé en 1864 à 157 millions dont 16 millions de frais^ c'est-à-dire 10,19 pour lOOV
On ▼Ditqu'ini epcore les impôts de consommation sont plus onéreux que les impôts directs dans une proportion q^i varie nntre le double et le quadruple. Les impôts sur les actes seuls rivalisent avec tes contributions directes et tendent même vers un chiffre inférieur.
• Journal des Économistes ^ numéro de mai 1858. •
' Il ajoute aux frais annuels de perception 7 millions, représentant
rintérêt d'une somme de 140 millions dépensée pour le cadÂsItn. ^ Voir Moniteur du 27 mai iS#4, disooun de M. Glais-Bizoin «t ré*
ponse de M. O'iQuin, rapporteur de la oomsiission du budgf»t.
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It Mt ciituto qtt'uui? nation qui aurait le courage de renoncer aux vJieuK errements, pour adopter un système fiscal plus simple etplus jusie, réaliserait sur son budget une économie eonsi- (bériblâi puisqu'elle réduiraitde moitié ses frais de perception. Sur uiigrAS budget, eamme le budget actuel de la France, ce serait «me écmpïm à' me centaine de millions ^
XIII. — Montant de nmpôt. — Recettes et dépenses ordinaljres et extraordinaires.
toil4p§Pd4^Amettt,4Qs questions de r^pirtition et de pereeptio9, fl y a un point qui doit sans ces&e préoccuper Tbiomme d'Ébil;, p^ricis qu'il touebe au vif rionérét des poutribuables : c'est le mont^ni M>tal de TipipOt ou plaiAt Tensemble des re.çette^ fiscales, car, k Texceptiofi des revenus du domaine, depuis longtemps rédiiits à ^e somme mirâme, toutes les re-^ cettes du fisc, sous quelque nom qu'on les déguise, aboutissent k rimpôt. Il ne s'agit plus du guomodo ; il s'agit du quantun^,
Pour déterminer ce quantum, il faut tenir compte de iom éUsf^nis : les besoins du pouvoir social et les forces 4X)Uirib|ir tiyesdu pays. Telle dépense pe^tètre considérée eomipebouoje, si elle entèv6 aux co^tribuiablesle vingtii^me de leurs ressourii!;es, qui ^ra mauvaise si elle lieur i^ead )e 4mèii9ie. 0« f^m^ Pfe^d qu'en pareille ipiiti^rf^ on ne p^ut guère établir 4e règile^s générales. La science ne fpfirnit pas 4e baUnciç qui perjOiMiHe d^pei^^raveç exactitude d^s élément? au^si variables, et le rapport même qui doit exister eptre eux j^ie saurait être fi$é f^f jme formule absolue. Rieo ^ci ne saurait suppléer à «e^e sagaf cité (individuelle ou cpll^c/jve] que récjaqae le majiieip^^tdi^ 9ff9ir^s publique;^. Ce n'^est pas que h ^mf^ù u^ puisse ymk
^ En Angleterre, les frais de perception sont moindres ; mais, malgré toutes les circonstances qui favorisent en ce pays les impôts de conffommaïUon, les proportions subsistait. Les douanes coûtent 6,91 pour 400 ; l'excis« (impôts sur les boissons, etc.), 5,18 ; le timbre, 2,77^; les taxes soraptuaires et Vineome tax, 2,83. ( M. Ponthier de Ghammilart^ lœ, cil.)
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en aide k la sagacité. II est évident que les progrès de la statistique faciliteront singulièrement l'appréciation des forces contributives du pays. Les travaux des théoriciens qui s'efforcent de définir les attributions de TÉtat ne doivent pas non plus être négligés, car les besoins de TÉtat dépendent en partie de ses attributions. L'histoire de TimpAt, par le fait seul qu'elle rapproche, à des époques diverses, les recettes des dépenses, apporte aussi de précieux enseignements.
Si Ton étudie la série de nos budgets depuis le commencement des temps modernes, on est frappé tout d'abord de leur énorme accroissement. Dans Tespace d'un peu plus de quatre siècles, on arrive de 2 millions de livres à 2 milliards de francs. 2 millions de livres, dans la première moitié du quinzième siècle, valant (valeur absolue) environ 14 millions de nos jours, on voit qu'après avoir fait la part de la différeuce des monnaies, il reste un écart tel que la somme primitive est à la somme actuelle comme 1 est à 142. Sans remonter aune époque aussi éloignée, on trouvera que, sous le ministère de Sully, en 4607, le budget montait à 32 millions de livres, valant 93,440,000 francs de nos jours ; en 1683, dernière année du ministère de Colberl, il était de 120 millions valant 225,600,000 francs; en 1786, il s'élève à 560 millions ' ; sous le Consulat, à 600 millions ; en 1830, 1 milliard. Ainsi notre budget actuel représente environ 21 fois le budget de Sully, près de 9 fois celui de Colbert, 3 fois 1/2 celui de Louis XVI et du Consulat, 2 fois celui de 1830.
Il est vrai qu'à côté de la valeur absolue qui exprime la quantité de métal fin contenue dans la monnaie, il y a la valeur relative qui correspond à la rareté plus ou moins grande des métaux précieux. Cette valeur n'a pu être jusqu'ici appréciée d'une façon parfaitement rigoureuse. Mais, quelque incertaines que soient les appréciations à cet égard, on ne saurait
^ Ce chiffre et le suivant sont approximatifs. Nous essayerons de les préciser plus tard. Les chiffres relatifs à la valeur absolue de la livre sont empruntés à M. Natalis de Wailly ( Mémoires de l'Académie des inscriptions, t. XXI, 5* tableau).
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réroquer en doute le double fait d'une baisse considérable et d'une baisse inférieure à l'augmentation de l'impôt. D'après les calculs de M. Leber \ les 2 millions de Charles VII équivaudraient à eavirou 80 ou 100 millions de nos jours; les S2 millions de Sully, a 200 millions ; les 120 millions de Colbert, à 400 millions ; et les 560 millions de 1786, à plus d'un milliard. D'après M. Bailly ^ nous aurions pour Charles YII 55 millions ; pour Sully, 100 millions ; pour Colbert, 296 millions; pour 1786, 800 millions. En prenant les chiffres qui grossissent le plus la différence de valeur relative et par suite atténuent le plus Técart, on voit que notre budget actuel représenterait encore 20 fois celui de Charles VII, 10 fois celui de Sully, 5 fois celui de Colbert et près de 2 fois celui de 1 786. En prenant les chiffres les plus faibles, on aurait la proportion de 1 à 36, 20, 6 1/2 et 2 1/2 \
La marche ascendante de Timpôt a-t-elle été plus rapide que le développement de la richesse publique ? Si Ton s'en tient aux deux derniers siècles de l'ancienne monarchie , Taffirmative paraît certaine. Il est difficile de croire que la richesse publique ait doublé comme l'impôt de 1607 à 1683 : les trois années qui terminent le ministère de Sully (1607- 1610), les cinq ou six années qui précèdent la guerre de Hollande (1665-1671), voilà, à peu près, les seuls moments prospères qu'on puisse citer dans cet intervalle. La période de 1683 à 1715 est une des plus désastreuses qui existent dans notre histoire ; de 1715 à 1786, au contraire, une amélioration notable se fait sentir ; les ruines de la période précédente sont réparées et la richesse publique augmente ; mais, en tenant compte des pertes éprouvées pendant les viugtrcinq dernières
1 Essai sur l^appréciation de la fortune privée.
* Histoire financière de la France, t. II.
^ Ces proportions seraient sensiblement modifiées, si Ton admettait (avec M. Levasseur, Question de l'or) qu'il y a eu depuis \ 850, c'est-àdire depuis la découverte des mines de Californie et d'Australie, une baisse de la valeur monétaire, baisse évaluée à 20 pour 100. Cette baisse a été niée par plusieurs économistes, notamment par M. Léonce de Lavergne.
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ânnéé9 An rèpe de Louis XIV^ on ne saurait admettre cfue eelle augmemation soit égale à celle de Vimpôt, qui esl de 150 pouf iOO au moinsv A partir de 1789, nous eiui'oos dans une pha&e meilleare ; «n eertain progrte se B^anifeste, prières bien faible^ il est vrai. L'impôt, aujourd'hui, absorbe le quart de notre reventf, environ 2 milliards sur 8 K En 1789, il pr^ Hdft àeb U 600 millions sur un revenu d'environ ^ milliard»^ soit un peu plus du quart et moins du tiefs. La part de l'impôt, quoiqudf légèrement réduite^ reste encore très-forte^
Une maison de commerce conduite avec sagesse dimiBue tout autrement la part properlionnelle de ses frais généraux» qdand le ehiffrci de se» affaires^ augmente. Or^ les dépenses gouveritementales peuvent être considérées eoinme les frais généraux d'une natton. Le6 mêmes cs^mei qui font déeroitre les uns devraient aussi faire déeroitre les autres. Ude nation de 40 millions d'babiiants siéra terlainemeat mieux protégée par une àrottée de «^500^000 hommes qu'une nation de 4 millions par une armée de 40,000. La répression des crimes et délits est cerfcainemdnt plus facile au sein d'une populaûoU aiéée qu'aC» milieu d'un peuple misérable* La perteptien des ifiSpôtl esll d'cittlant moins eoûteuse que le iiso espère Siur deë Htasaes plus compactes ou sur des valeurs^ plus éleVéeSi Le président des États-Unis reçoit aujourd'hui le mèÈtiê traitemeilt qtoe recevait en 1790 le général Washington, bien que la pO' pulation eb la richesse du pajFS aient pris, dans l'intervalle, de^ développements gigantesques ; la môme somme suffit pour lissurer uh service beaucoup pbis vasieet plus compliqué.
« Ce n'est pas à ce que le peuple peut donner qu'il faut me-* surer tes revet)Us publresy mais à ce qu'il doit donner ^. m One maxime de bon sens, si nettement exprimée par Montesquieu, a toujours été méconnue. Une tendance naturelle porte les gouvernements à demander au peuple tout ce qu'il peut doittiet ; bien peu résistent 8 cetie tendance. Il en résulte que l'impôt
^ Ce senties chiffres officiels indiqués par M. Cornnâet, commissaire du gouyetnement au Sénat, séance da 5 juin 4S66. > Montesquieu, Espril des lois, Uy. Xlll, chap. i.
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suit de trè»<fvrè» la mârebe de la riebesâe publique i rare nrait il reste en ariière ; quel^ttefois même il la dépasse^
Tout eti suiTani la marche de ta richesse publique, riinpM peut étrâ trè8*oppressif pour les classes populaires i i^ parce que la richesse se développe d'une iaanière irès-iûégale ^ ÛP parce que Timpôt lui-méuae pèse inégalement sur les eon^ tribuablesi Supposons^ par exemple, que Timpôt preMe ert moyenne ^ pour 100 du revenu total ; il arrivera souveiRt qm celui qui a 100,000 livres de rente ne payeraque 3O,OO0fraRes^ soit 20 pour 100 } celui qui a 1,000 francs de reveM paiefft 300 francs^ soit 30 pour cent. Il est clair que Fimp^t, quoique très-lourd pour le premier» ne l'écrase pas. Le second^ au €ob* traire, m trouve réduit ans plus» e^itrémeè pritali^^ns; il travaille ttéamnoins el contribue à raceroissemem de la ri<îbessd. générale^
Pour conn^tre Veosemble des «charges pié)lfques, il iv» stff* fit pa& de connaître le ebiRre de Fimpôl pro|»f émètit dit. Il y ft des charges qui ne Agurent point au budget et qui profitent i^ l'État. Il en est d'autres qui y figurent, n^avs qu'i tfy figurent pas s<Mis le nom d'impôt $ d'autres enfiri qui ne profitant pafs il rÉtjTt^ fhm qui profitimt soit aux pouvoirs \ôcmtx, boiter d#^ communautés ou il ées classes privilégiées.
Parmi les charges qui m figurent p^nt au bddgef, muiâ^ qui profitent à VÉtat, on pottt citer leis corvées et le* serviee Nvili^ taire. Neckèr, estimait les corvées à tme somrm de 20 iiiiHrMis^* Aujourd'hui, elles n'existent plus (du moins^ au profit d« FÉtatlf^ m»s le service inilitaife» qui en 11^6 i^'était goèreétalué qu'à 6 milirons' et démit a pfia, par Pétabtisâemetvl de^ laf eo»«M scriptio» et FexteMion de nds armée» p^iitfafieme^, MB lelto utportaoceque, si on vodait Fapprëcier ed argent, orr m'vfe^ V9k à une somme de %om 306 millioiis^^
Les octrois des villes et led centimes addkioUudH përçc^ a« profit its dépat temiems ou des eommimeii (îonsttta^t des charge» qui ne préfttcmtps» à FÉtat, lAai^ qui néamuoin^ pèsetu sur les contribuables. Des ebarges amilogoes existaient soiis Faneitft régime^ Quant msL charge» étoMies m\ pf oAt de e^miiunauté^ ou de
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classes privilégiées, la Révolution les a fait disparaître. Tels étaient les droits féodaux perçus au profit de la noblesse et la dime perçue au profit du clergé. La dime seule s'élevait à 113 millions; et panui les droits féodaux, les droits de mutation levés par les seigneurs rapportaient environ 34 millions de livres. On peut ranger dans la même catégorie les droits de douane, quand ils ont un caractère prohibitiouniste ou protectionniste, car alors Tintérét du trésor devient accessoire ; en réalité, les droits sont perçus au profit de telle ou telle classe de producteurs et au préjudice de la masse des contribuables. Cette dernière charge, atténuée mais non effacée par les récents traités de commerce, subsiste encore.
Quand Tirnpôt est insuffisant pour couvrir les dépenses, on y supplée par des ressources extraordinaires. Ces ressources extraordinaires, quelle que soit la forme qu'elles affectent, quel que soit le nom qui les déguise, sont des charges qui pèsent snr le pays et profitent à l'État. Tels étaient, au moyen âge, les bénéfices tirés des Juifs et de la fausse monnaie ; tels furent, dans les temps modernes, les ventes d'offices, les émissions de rentes et le papier-monnaie ; dans tous les temps, les aliénations domaniales, les avances des receveurs et des fournisseurs; en un mot, les emprunts de toute sorte.
Le bénéfice tiré des Juifs consistait en ceci : on les laissait pendant quelques années se livrer à leurs opérations de banque et de change ; une fois enrichis, on les expulsait du territoire et on saisissait leurs biens ; puis on les rappelait, et on renouvelait les mêmes procédés de tolérance, préparant une persécution lucrative. C'était une espèce d'impôt anormal sur les capitaux prêtés à intérêt^ le taux de l'intérêt s'élevant d'autant plus que le préteur courait plus de danger, et le profit de Tusure revenant en définitive au roi ou au seigneur dans le domaine duquel les Juifs se trouvaient.
La fausse monnaie a des effets encore plus graves. Elle commence par déprécier la valeur de toutes les créances ; puis elle augmente le prix de toutes choses, et en premier lieu le prix des choses de première nécessité, qui généralement se vendent sur les marchés publics et dont les prix, moins dépen*
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dants de la coutume, obéissent avec plus de docilité à la loi de Toffre et de la demande ; elle fait motiter le taux de Tintérét, parce qu'elle ajoute un nouveau risque d'insécurité à ceux qui existent déjà ; enfin elle jette le trouble dans toutes les opéra tions du commerce. C*est donc un impôt qui pèse d'abord uniquement sur les capitalistes, puis sur les consommateurs de denrées de première nécessité, enfin sur tous les consommateurs et sur l'ensemble des contribuables. Le dommage causé au pays par un pareil impôt est hors de toute proportion avec le bénéfice que le gouvernement en tire, le produit fiscal étant en proportion de la somme de la monnaie et le dommage causé au pays en proportion de la somme d'affaires qui se concluent au moyen de la monnaie.
Le papier-monnaie avec cours forcé ressemble beaucoup à la fausse monnaie. II en diffère cependant en ce qu'il chasse la monnaie métallique et la remplace : d'où il résulte que les effets derahération monétaire ne se produisent ni aussi vite, ni aussi complètement. Ils ne se produisent dans toute leur force qu'en présence d'une émission exagérée. Il est vrai que cette circonstance se réalise presque toujours.
Les ventes d'offices ont tantôt le caractère d'un emprunt pur et simple, tantôt le caractère d'un emprunt mêlé d'impôt. Elles ont le caractère d'emprunt pur et simple, quand racheieur de l'office ne perçoit point de taxes sur le public et reçoit des gages du gouvernement. Elles ont le caractère d'un emprunt mêlé d'impôt, quand Tacheteur de l'office perçoit des taxes sur le public. Dans ce dernier cas, il y a impôt, puisque le gouvernement autorise une perception obligatoire, et il y a emprunt, puisqu'il aliène le profit de cette perception.
Les aliénations d'impôts et les aliénations domaniales, c'està-dire toutes les aliénations de revenus publics, doivent être considérées comme de véritables emprunts. Le remboursement de ces emprunts est facultatif ; mais il en est de même des rentes perpétuelles. Il y a emprunt par le fait seul qu'on se procure immédiatement un capital disponible par le sacrifice d'un revenu fatur ; peu importe que ce revenu soit aliéné défi-
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nitivemeni ou indéfiiiiiBeiil consacré au servico d'une rente {périodique.
De tous les emprunts, les moins mauvais sont eeui qui se font avec la plus grande franchise et qui sont accessibles au plus grand nombre de préteurs. Les emprunts limités à telle ou telle catégorie de personnes cachent toujours quelque prn vilége ou quelque désordre* Le système des avances par les fournisseurs de TÉtat ou les receveurs des deniers publics, si usité sous Tancien régime, était un système funeste. Les émissions publiques de rentes perpétuelles sont de beaucoup préférablesi mais il serait à désirer que le taux réel de l'émission filt toujours fidèlement indiqué par le taux nominal, c'est-à-dire que quand on emprunte à 6 pour 100, on ne prétendit pas émettre du 5, du 4 ou du 5 pour 100. On emprunterait peutêtre un peu plus cher, mais« une fois la crise passéd on rembourserait dans des conditions beaucoup plus avantageuses. Golbert, sous ce rapport ^ a donné un exemple qui devrait être suivie
Le capital fourni par l'emprunt est nécessairement enlevé à l'agriculture, au commerce ou à Tinduslrie; tout emprunt est donc par iui-méitie une charge immédiate, et de plus il annonce infailliblement ou une aggravation d'impôt ou une banqueroute. La banqueroute diminue en apparence le montant des charges publiques, elle amoindrit le diiffre de Timp&t ; mais elle n'est elle-même qu'une transformation de i'impdt et une transfert mation déplorable, aussi bien au point de vue économique qu'au point de vue moral. Les créanciers de l'État ne support tent pas seuls la perte qu'on leur inflige. Quelquefois même il arrive qu'ils ne la supportent pas du tout *' ils ont eu sioin de s'indemniser à l'avance par des intérêts exorbitants ou des bénéfices frauduleux ; c'est ainsi que les choses se payaient le plus souvent sous l'ancien régime. Dans tous les cas, la ban* queroute dont ils sont victimes est la eause ou le prétexte d'une multitude d'autres ; l'ébranlement du crédit public se communique de proche en proche à toutesiles institutions financières; le commerce tout entier s'en ressent; Viudustrie en reçoit le contre-coup; le déaordre pénètre di^ toutes les
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branches de ractivitéhumaiae, et les forées productives de la nation se trouvent énervées^
La banqueroute est la couséqueuce fatale de Tabus des ressources extraordinaires. Sous la monarchie absolue, elle était pour ainsi dire à Tétat chronique. On cile coinoie exception^ uelles les époques où elle a eu lieu sur une vaste échelle : 1648^ 1716 et 1720, 1770. On pourrait également citer comme exceptionnelles les époques où les payements se firent ave^ une parfaite régularité* L'état ordinaire, c'était la suspeusto» plus ou npfoins longue et la réduction plus ou moins forte du service de la dette.
L'examen attentif des faits que nous venous de rappeler e$i indispensable pour apprécier sainement le poids des charges publiques a tel ou tel moment de Thistoire. C'est surtout par Textension des resfH>urces extraordinaires que raugment^tiou des charges publiques arrive à dépasser « penâs^i!itcertaine& périodes, le développement des forces contributives du pays.
Prenons^ par exemple, les dernières années du règne de Louis XIV, les années 1708 à 1714« L'impôt ne fournit pendaut ces sept années que 572 millions, soit 81, 740,000 livres par an. Le budget en apparence est donc inférieur k celui de Colbert« qui en 1683 montait à 120 millions. Mais les dépenses pendant ces années désastreuses s élèvent à 1579 millions, soit 225 millions par an et ces 225 millions (dont 14^ couverts par des emprunts), sous une forme ou sous une autre, retombent eu définitive sur les contribuables. Dans Tintervalle qui s'écoule de 1683 à 1708,1a misère s'est aecrue et les exigences du fisc royal ont presque doublé*
On voit par là combien il importe de distinguer» parmi les faits qui diminuent le chiffre nominal de l'impôt, ceux qui produisent une diminutiou réelle des charges publiques et feux qui produisent seulement une diminution apparente.
Les emprunts et les banqueroutes ne sont pas les seuls faits qui produisent une diminution apparente. Le même tésultat peut être causé par une hausse de la valeur monétaire, par la transformation de services pécuniaires eu services persoûuels et par des mesures décentralisatrices.
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La hausse de la valeur monétaire est un phénomène rare et transitoire ; cependant il se présente quelquefois, et alors, avec une somme moindre, TÉtat obtient des services équivalents à ceux qu'il obtenait avant la hausse : le chiffre de Timpôt change, le montant réel ne change pas. La transformation des services pécuniaires en services personnels est assez fréquente; la conscription, substituée au système des engagements avec prime, en est un exemple. Cette transformation peut être en ellemême une bonne chose (ce que nous n'avons pas à examiner ici), mais il ne faut pas se faire d'illusion sur l'économie qui en résulte : le contribuable donne son temps au lieu de donner son argent, voilà tout. Les mesures décentralisatrices n'ont point pour conséquence directe et nécessaire de transformer l'impôt ni de le diminuer; elles le déplacent; elles le (ransportent du pouvoir central aux pouvoirs locaux. C'est ainsi qu'après la chute de l'empire romain, l'impôt impérial tomba peu à peu aux mains des seigneurs. Après cette décentralisation poussée à l'extrême, un mouvement en sens inverse s'est manifesté et a duré jusqu'à nos jours. Aujourd'hui on se préoccupe, avec raison, de restreindre les attributions du pouvoir central. On peut attendre beaucoup d'une restriction sagement conçue; il en peut même résulter une certaine économie, car il est possible, par ce moyen , de simplifier les rouages administratifs; mais la plus grande partie du fardeau subsistera.
Il n'y a que deux faits qui puissent produire directement et certainement une diminution réelle des charges publiques; ces deux faits sont r une répartition meilleure des charges imposées, ou une éconbmie sérieuse dans les dépenses. Nous nous sommes étendu longuement sur la question de répartition, nous n'y reviendrons pas. Quant à l'économie dans les dépenses, elle peut être obtenue de diverses manières, qui ne sont pas toutes également avantageuses.
Les avantages d'une économie peuvent être relatifs ou absolus. Ils sont absolus quand on supprime à la fois et la dépense et le besoin auquel elle répond. Par exemple, si l'on perfectionne le mécanisme de l'impôt de telle sorte que la perception devienne moins coûteuse, la dépense supprimée de
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cette luaiiière a disparu complètement; elle ne se retrouve nulle autre part, sous aucune forme; le besoin qui la nécessitait est aboli ; c'est un bénéfice net et complet pour la société comme pour TÉtat. Il en est de même si un peuple se sent assez fort pour se débarrasser de la monarchie : les grosses dotations que, par ce moyen, il efface du budget ne laissent après elles aucun besoin en souffrance ; la somme épargnée se trouve tout entière réellement et absolument disponible.
Les avantages d'une économie ont, au contraire, un carac«^ tère relatif, quand la dépense çupprimée laisse subsister le besoin, qui doit être alors ou contenu ou satisfait sous une autrB forme. Supposons, par exemple, qu*on réduise le chiffre des travaux publics ; voilà une économie qui peut être justifiée par Tétat des finances, par les exigences de la politique extérieure, par la gêne des contribuables et par une foule d'autres raisons; mais l'avantage d'une pareille économie se trouve en partie compensé par Tincouvénient de suspendre des travaux utiles. Ce n'est pas un motif pour ne pas la faire : c'est un motif pour la résoudre avec une grande circonspection et pour rechercher avec un zèle scrupuleux le point précis où elle cesserait d'être utile.
Une hypothèse non moins grave est celle où certains services salariés par TÉtat sont abandonnés désormais à l'initiative individuelle. Tel serait le cas où le salaire des cultes serait supprimé. Au point de vue de la justice et de la liberté, cette mesure serait excellente. Au point de vue économique, ou ne pourrait pas dire, comme à propos des mesures décentralisatrices, qu'il y aurait une simple transposition de l'impôt. L'impôt n'existerait plus, puisque le caractère essentiel de l'impôt consiste à être obligatoire; mais la dépense, bien que devenue facultative, subsisterait en fait pour le plus grand nombre des contribuables, et, tout en la rayant du budget, il y aurait lieu d'en tenir compte. Le résultat final devrait être un dégrèvement plutôt qu'un virement.
Pour pénétrer plus avant dans l'examen des causes qui augmenteni ou diminuent les charges publiques, il faudrait rechercher k quels besoins répand l'impôt, c'est-à-dire analyser et
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apprécier les dépenses de l'État. Ce serait embrasser la politique tout entière; car il n'y a guère d'acte politique qui ne se traduise par une dépense. Dans le courant de cet ouvrage, BOUS indiquerons les rapports qui existent entra la direction de li politique et la marche de l'impôt. Nous nous bornerons, en ee moment, à quelques réflexions sur ce suj/et.
Il 7 a des dépenses qu'il faut couvrir à tout prix, parce qu'elles sont nécessaires : ce sont celles qui se rapportent à la sécurité sociale. Elles ne deviennent très-onéreuses que dans des cireonstances exceptionnelles, quand il s*agit, par exemple, comme en t438 et 1793, de délivrer ou de défendre le sol de la patrie. En temps ordinaire, elles n'imposent point par ellesmettes de trop lourdes charges aux contribuables; malheureusement^ elles servent de prétexte à des dépenses d'un tout autre genre; mais alors elles ne s'accroissent qu'en se dénaturant.
Après les dépenses nécessaires, se présentent les dépenses simplement utiles. Elles sont susceptibles tout à la fois et d'une plUB grande restriction et d'une plus grande extension. Telles senties dépenses relatives aux travaux publics ; ponts 6t<^haussées, canaux, chemins de fer, aqueducs, quais, ports, phares, etc. Telles sont aussi celtes qui concernent le développemeut moral et intellectuel de la nation : écoles, musées, bibliothèques, etc. Bans aucun pays, elles ne peuvent être ni supprimées, ni même suspendues, sans compromettre les intérêts de la civilisation ; mais, dans tous les pays, elles doivent être contenues avec prudence et fermeté. Tout ce qui est attribué aux dépenses gouvernementales étant enlevé aux dépenses individuelles, les premières ne sauraient être justifiées que par un degré d'utilité évidemment supérieur. On doit surtout se tenir en garde contre t'^exeès des dépenses consacrées aux moyens de transport. De (Mtes l«s dépenses utiles, ce eont les plus séduisantes, parce ^'dies donnent de suite des résultats positifs et permettent d*augmenter facilement, dans des proportions considérables, j# pnidiiit de certains impôts. Les dépenses consacrées à Tin- «imetbon 4o&iient des résultats d'une plus haute importance, mm «lee ne les dMiieut «pt'k la kwf ue et sous mt forme en
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({«elque sorte iminatérielle, tt qui fait qu'ils ue peuvent être étalaés en chiffres et qu'ils paraissent incertains. D'ailleurs, ces sortes de dépenses, qui profitent toujours à la nation, ne profitent paâ toujours aux gouvernements ; souvent elles leur déplaisent, parce qu'elles les menacent.
Enfin, H y a des dépenses qui ne sont ni nécessaires ni utiles^ et ce sont celles-là surtout qui grossissent démesurélûcnt les budgets. Je veux parler des dépenses destinées à entretenir le luxe au dedans et à soutenir au dehors des guerres d'ambition. Toutes deux ont pour les souverains un puissant attrait, et les peuples eux-mêmes, dociles aux influences d'en haut, se laissent fasciner par elles. La guerre éveille dans le cœur de rhomme toutes les mauvaises passions et quelques-unes des bonnes : l'amour de la gloire, le dévouement à la patrie, Tardent désir des nobles sacrifices, mais aussi et surtout le mépris du droit, le goût de Tobélssance passive, le culte du hasard, l'amour de la force brutale et tous ces instincts saunages qui se trouvent dans les parties basses de l'être humain. Le luxe n'est guère moins funeste que la guerre, et il s'appuie sur des préjugés plus tenaces. On prétend « qu'il fait aller le commerce; » on va même jusqu'à dire « qu'il donne l'aisance au pauvre; » puis on le confond avec Fart, et l'intérêt du liixe devient ainsi l'intérêt de la société entière. Ces préjugés persistent en dépit des démentis de Fhistoire, qui nous montre à toutes les époques la détresse publique portée à son comble par le développement du luxe ; ils persistent à la faveur d'un certain vague qui entoure le mot et la chose. Il est difficile, en effet, de définir le luxe ; mais s'il est des cas où, faute d'une définition suffisante, on peut hésiter à le reconnaître, il en est d'autres, ce me semble, où l'hésitation n'est pas permise, et cela suffit pour aboutir à des conclusions pratiques. Les dépenses supérieures au montant du revenu sont des dépenses imprudentes; les dépenses hors de proportion avec le but qu'on veut atteirtdre sont des dépenses superflues ; ce ne sont pas nécessairement des dépenses de luxe. Quant aux dépenses artistiques, il est possible qu'elles soient exagérées, mais elles répondent à un besoin légitime, et dès lors elles sont utiles.
LXXX INTRODUCTION
On peut disicuter leur importance et leur rang; leur légitiniité est incontestable. Selon nous, les dépenses de luxe se reconnaissent à ce signe, que leur bu( principal ou unique est de satisfaire la vanité. Et voilà précisément ce qui les rend si malfaisantes. Elles ne visent point à améliorer la condition humaine, ni à produire quelque chose qui soit réellement bon ou beau. Leur rôle est d'éblouir. Dans ce but, les choses les plus laides, les plus monstrueuses seront recherchées, pourvu qu'elles aient de Téclat, pourvu qu'elles représentent un grand effort, pourvu qu'elles soient très-coûteuses, car le haut prix est un des éléments du luxe. C'est la dépense pour la dépensé. Dépense indéfiniment extensible, car la vanité est insatiable; et, qui pis est, dépense indéfiniment contagieuse, car la vanité d'un homme placé au sommet de l'échelle sociale surexcite la vanité de tous les autres. D'où ce << luxe d'imitation, » dont parle le sage Forbonnais, qui du souverain se communique aux ministres, des ministres aux grands seigneurs, des grands seigneurs à la haute bourgeoisie, et s'insinue même jusqu'au sein des classes laborieuses.
Il n'échappera, je pense, à personne que les dépenses de luxe et les dépenses militaires se rattachent par un lien trèsintime au système de la monarchie absolue. Il peut se rencontrer, et il s'est rencontré quelquefois, des souverains partisans de l'économie et de la paix; mais ce sont là si bien des exceptions, que le type royal semble effacé en eux : Louis XII est bien pâle à côté de François I". Henri IV bien peu roi à côté de Louis XIV. Quand l'autorité est indépendante de la supériorité morale et intellectuelle, elle a besoin , pour s'exercer dans toute sa plénitude, d'un prestige extérieur, et ce prestige doit être d'un ordre grossier, afin de saisir les masses, tenues à dessein dans l'ignorance et l'abrutissement. Ce prestige extérieur, le luxe le donne. La guerre le donne aussi, et elle y ajoute une force matérielle; tôt ou tard elle aboutit aux armées permanentes, avec lesquelles on intimide ou l'on écrase ceux qui résistent au prestige de l'autorité.
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XIY. — Réformes fiscales. — Forces diverses qui les produisent. *- Progrès accomplis. — Progrès attendus.
Au moment de prendre pos&esriop du contrôle général des finauces, le 24 août 1774, Turgot écrivait k Louis XVI : a On peut espérer de parvenir, par ramélioration de la culture, par la suppression des abus dans la perception et par une répar-*> tition plus écpiitable des impositions, à soulager sensiblement le peuple, sans diminuer beaucoup les revenus publics ; mais si l'économie n'a précédé ^ aucune réforme n*est possible, parce qu'il n'en est aucune qui |i*entrattie le risque de quelque interruption dans la marche des recouvrements, et parce qu'on doit s'attendre aux embarras multipliés que feront naître les manœuvres et les cris des hommes de toute espèce intéressés à soutenir les abus, car il n'en est point dont quelqu'un ne vive *. »
Ces paroles méritent d'être retenues. Elles indiquent avec précision la marche qu'il convient de suivre quand le geuver* nement prend l'initiative d'une réforme fiscale sans y être con* traint par une nécessité absolue, et qu'il veut la mener à bonne fin sans provoquer une crise trop violente. Mais, en posant comme condition du succès la nécessité de Téconomie préalable^Turgot demandait au roi quelque chose de très-grave) non que les dépenses publiques ne fussent, à cette époque, susceptibles d'une large réduction $ le difficile n'était pas de reconnaître les économies possibles, c'était de les faire préva^» loin Pour les faire prévaloir, il aurait fallu que liouis XVI se mit au-dessus de sa cour et que le contrôleur général devint une sorte de premier ministre exerçant une influence décisive sur Tensemble des affaires publiques. Turgot n'obtint pas ce qu'il demandait, et il ne pouvait l'obtenir d'un prince naturel lement tourné vers le bien, mais incessamment poussé en sens inverse par ses propres préjugés et par les exigences du triste entourage dont il subissait le joug.
* Œuvres de Turgot, 1. 11, p. 167, éd. Guillaumin.
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Les réformes accomplies dans les conditions voulues par Turgot sont excessivement rares. Tout au plus peut-on en citer un exemple par siècle. En 1364, Charles V; en 1498, Louis XII; en 1596, Sully appuyé par Henri IV, et, en 1662, Colbert appuyé par Louis XIV, entreprirent une série d'améliorations qui avaientpour point de départ Tordre etTéconomie. Aucun d'eux ne réalisa des réformes radicales. Ils se bornèrent, en général, k réprimer des abus condamnés par les lois, et n'introduisirent dans le système contributif qu'un très-petit nombre d'innovations. Il importe aussi de remarquer que Tœuvre de Charles V et de Louis XII périt après leur mort; que celle de Sully ne survécut pas à Henri IV, et que celle d^ Colbert fut bouleversée, au bout de quelques années, par le souverain même qui l'avait d'abord soutenue. Il faut ajouter que ces réformes, .bienfaisantes quoique peu profondes et peu durables, ont toujours élé précédées par une période plus ou moins longue d'agitations politiques ou par quelque grande manifestation de la volonté nationale. Charles V avait derrière lui les États de 1356 et de 1357; Louis XII, ceux de 1484; Sully, ceux de 1560, 1576, 1588, et l'assemblée des notables de 1595, qui vint clore Tère des guerres civiles; Colbert, enfin, arriva au pouvoir à un moment où le souvenir de la Fronde ne pouvait être encore effacé des esprits. Pour sortir de la routine dupasse, il faut autre chose que l'initiative d'un pouvoir monarchique.
Sous tous les régimes, quelque autoritaires qu'ils soient, il y a toujours eu et il y aura toujours certaines forces capables de faire contre-poids à la force gouvernementale et d'agir sur elle, tantôt pour la tenir en échec, tantôt, au contraire, pour la lancer en avant. Ces forces sont plus ou moins vives, plus ou moins régulières, plus ou moins apparentes, elles appartiennent plus ou moins à l'ordre moral ou à l'ordre matérielmais elles ne font jamais absolument défauts La grande différence entre les pays libres et les pays soumis, c'est que, dans les pays libres, la volonté des contribuables s'exprime et s'impose dans les temps calmes et prospères comme aux époques de crise, tandis que, dans les pays soumis, la résistance ne se fait sentir qu'au moment où^ ne pouvant plus prévenir le mal,
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on s'efforce de. le réparer. Au fond, les forces sociales dont nous parlons ne sont que la manifestation, sous des formes diverses, de Tindépendance humaine, manifestation paisible ou violente, publique ou occulte, selon que cette indépendance est acceptée ou méconnue. Leur tendance ne varie pas moins que leur forme : les unes ont un caractère purement conservateur, elles ne tendent qu'à maintenir ce qui est; d'autres ont un caractère mixte, où domine l'élément progressiste, elles tendent tour à tour à conserver et à réformer.
Au nombre des forces purement conservatrices, on doit ranger en première ligne la coutume. La coutume est souvent un obstacle au progrès ; souvent elle contrarie et retarde la marche de la civilisation; mais, à certaines époques, elle oppose une utile barrière aux exigences du pouvoir. Dans les commencements du moyen âge, elle contribua beaucoup à améliorer la condition des hommes soumis aux redevances seigneuriales. Quand elle se combine avec la baisse de la valeur monétaire, elle agit dans le sens d'une réduction d'impôt. Salutaire ou nuisible, il y a là une puissance dont il faut tenir compte. Bien peu de gouvernements osent la braver en face. Ils l'éludent par des détours : comme, par exemple, quand ils imaginent des charges extraordinaires destinées à se fondre plus tard dans le budget ordinaire; les populations supportent les charges nouvelles, parce qu'elles les croient provisoires, et quand le provisoire devient définitif, elles s'y résignent, parce qu'elles commencent à s'y habituer.
L'intervention de certains corps, constitués d'une manière aristocratique, produit des effets assez analogues à ceux de la coutume : c'est tantôt un frein salutaire, tantôt une entrave nuisible. Tel a été le rôle de nos anciens parlements. On ne saurait trop louer leurs efforts, quelquefois couronnés d'un succès temporaire, pour obtenir la modération des dépenses, le contrôle régulier des comptes de l'État, la répression des fraudes, le respect des juridictions de droit commun ; mais il faut reconnaître aussi que les vieux privilèges, les vieux abus, les institutions condamnées par l'opinion publique trouvèrent en eux des défenseurs opiniâtres.
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Il n*en est pas de même des assemblées représentatives. Le germe du progrès est eu elles, et il s'y développe d'autant plus qu'elles représentent plus directement et plus librement les intérêts généraux du pays ; il languit non-seulement dans les assemblées serviles, mais encore dans les assemblées qui ne représentent qu'une portion trop étroite du territoire ou de la société. Pour s'en convaincre, il suffit de comparer, avec les États généraux, les États provinciaux d'une part, et d'autre part les assemblées de notables. Parmi les États généraux eux-mêmes, les plus hardis et les plus féconds sont précisément ceux qui ont été animés d'un esprit plus libre et dans le sein desquels s'est rencontrée une combinaison moins incomplète des divers éléments sociaux. Les États généraux ont agité un grand nombre d'idées qui n'ont pas toutes abouti à des résultats immédiats, mais qui toutes ou presque toutes ont exercé une influence morale de la plus haute importance. Ils ont préparé les voies de Tavenir. A leur initiative se rattachent deux des plus grands actes qu'on puisse signaler en matière d'impôt : en 1439, la substitution de la taille royale k la taille sei^ gneuriale et, en 1484, une réduction des charges publiques qui a ouvert une période de prospérité et d'économie vraiment exceptionnelle.
Quel changement dans les destinées de la France, si le régime représentatif eût réussi (et il s'en est fallu de peu) à s'é* tablir quelques siècles plus tôt d'uue manière continue et ré*gulière! Que de misères prévenues! que de progrès anticipés! Malheureusement, il n'en a pas été ainsi, et l'inexistence ou l'intermittence de ce régime a reiulu nécessaire le déploiement d'une force sociale d'un caractère tout différent. Je veux parler de la résistance à main armée. L'insurrection est un de ces moyens, à la fois grossiers et héroïques, auxquels on ne doit recourir qu'à la dernière extrémité. Légitime là où la liberté n'existe pas, criminelle là où la liberté existe, elle peut être inopportune sans cesser d'être légitime, et, par cela seul qu'elle est inopportune, elle devient funeste. Elle a été souvent la cause ou le prétexte de maux affreux. Souvent aussi elle a été un instrument de progrès. Elle a corrigé, dans une cer^
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taille mesure, les vices du despotisme. C'est elle qui, en affranchissant les communes, leur a permis de restreindre et de transformer les droits féodaux; c'est elle qui a soustrait à l'odieux régime des gabelles nos provinces de l'Ouest ; c'est elle qui a empêché de prévaloir l'imposition sur les ventes, triste legs du moyen âge, dont les déplorables effets ont été tant de fois constatés en Espagne; c'est elle encore qui« à l'époque de la Fronde, arracha à la royauté une diminutiou d'un dixième sur les tailles, et fit si bien comprendre ce que cet impôt avait d'inique, que, pendant plus de trois quarts de siècle, on n'osa pas l'augmenter, même au milieu des besoins les plus pressants.
La résistance des contribuables se fait sentir alors même que le pouvoir est assez fort pour comprimer toute espèce de révolte ouverte : elle se manifeste par le développement de la contrebande, par des réclamations plus nombreuses, par la restriction de certaines dépenses, l'atonie des affaires, les retards dans l'acquittement des cotes individuelles, la multiplication des procédures et des saisies^ toutes choses qui font baisser les recettes et qui augmentent les frais de perception. C'est un ensemble de faits qui constitue ce qu'on appelle la nécessité, et la nécessité, qui suggère une foule d'expédients désastreux, produit quelquefois d'utiles réformes; comme nous l'avons déjà vu (page xxxvt), elle milite en faveur de l'égalité contributive.
Enfin, au-dessus de toutes ces forces, qui pousseut ou re-* tiennent les gouvernements, s'élève la plus puissante et la plu« légitime, la plus noble et la plus communicative, individuelle et sociale au suprême degré, émancipatrice et souveraine, la force de la Hbre pensée.
il est vrai quc^ durant des siècles, la libre pensée reste pour ainsi dire à l'état latent ; elle est le mobile secret des mou* vements rénovateurs , elle inspire de loin en loin des actes d'une haute portée : les chartes des communes et les requêtes des Etats ; mais elle ne se détache pas de la pratique, elle ne produit point d'ouvrages qui lui soient propres, qui l'expriment dans toute son indépendance, dans toute sa plénitude et dans
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toute sa pureté. Il y a au moyen âge des idées éparses au milieu des faits ; il n y a pas de théorie, pas de science ; il «y en a pas du moins pour les choses qui rentrent dans le domaine de l'économie politique. Le traité de Nicole Oresme sur les monnaies est peut-être le seul ouvrage théorique qu'on puisse citer avant le quinzième siècle. A la fin du quinzième siècle, Comraines formule nettement le principe fondamental du vote de rimpôt. Puis, au seizième siècle, éclate le grand réveil de l'esprit humain. A l'aide de l'imprimerie, les livres se multiplient et se répandent. Quelques-uns abordent déjà les questions de finances. Tels sont ceux du célèbre Jean Bodin et de l'inconnu qui se cache sous le pseudonyme de Froumenteau. A la fin du dix-septième siècle, Vauban et Boisguillebert pénètrent à fond dans la matière de l'impôt et présentent sur ce sujet des considérations originales qui aujourd'hui encore méritent d'être méditées. Au dix-huitième siècle, la libre pensée prend un nouvel élan. Elle ne recule devant aucun problème. Toutes les sciences et eu particulier la science économique avancent à pas de géants. L'impôt occupe une large place dans' les préoccupations des penseurs et les écrits des publicistes. Montesquieu, Voltaire et Rousseau y touchent incidemment. Quesnay, Turgot et la pléiade des physiocrates le rattachent à un système trop absolu pour ne pas être défectueux, mais ad~ mirablemeut juste en certaines parties et plein de germes féconds. Forbonnais, Necker et Moreau de Beaumont l'étudient dans ses origines et dans les détails les plus minutieux de son mécanisme, avec une méthode qui, pour être moins hardie que celle des physiocrates, ne laisse pas d'éclairer une foule de points obscurs.
De tout temps, la libre pensée a eu des ennemis nombreux, car elle a eu contre elle tous ceux qui, par divers motifs, ont intérêt à ce que les hommes pensent le moins possible. Dès ses débuts, elle a été soumise à un régime oppressif qui n'a été modifié qu'en J789, et, après de fréquentes vicissitudes, pèse encore sur elle \ Quand on constate à chaque siècle la marche
1 Ceci était écrit avant le décret du 19 janvier. Il serait téméraire
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toujours grandissante de la science et, ce qui n'est pas moins curieux, Tinfluence toujours plus marquée de la théorie sur la pratique, on est tenté de croire que ce régime a été impuissant. Le fait est qu'il n'a pas produit tout le mal qu'on en attendait. Il eu a produit beaucoup néanmoins. Il n'a point arrêté le cours des idées ; mais il l'a rendu inégal et trouble : trouble, parce que les idées ne s'épurent que par la discussion, et la même loi qui prétend gêner leur expansion gêne aussi leur discussion; inégal, parce que les idées contenues par la force matérielle se répandent d'abord avec une excessive lenteur, puis elles s'accumulent, elles fermentent, elles se soulèvent et se précipitent enfin avec une violence irrésistible.- Les lois restrictives peuvent être utiles à ceux qui les appliquent; elles couvrent leurs fautes ou leurs crimes d'un voile complaisant ; quant à la société, elles ne lui donnent qu'une tranquillité mensongère et compromettent ses intérêts les plus précieux.
La révolution de 1789 a été le triomphe de la libre pensée se manifestant par l'organe légitime d'une assemblée représentative, avec l'appui d'une insurrection populaire. Réunissant ainsi en elle les trois forces sociales les plus aptes à émanciper un peuple et à le lancer dans les voies du progrès, elle a réalisé tout à coup la plus juste, la plus profonde et la plus glorieuse des réformes. Elle l'eût réalisée, sans doute, avec plus de calme et au prix de sacrifices moins douloureux, si les violences du passé n'avaient eu dans son sein leur contre-coup fatal.
Si l'on compare la situation actuelle avec celle où nous avait laissés l'ancienne monarchie, on trouvera certainement des différences qui sont de nature à nous réjouir.
Nous n'avons plus, en matière d'impôt, de classes légalement privilégiées, si ce n'est peut-être les rentiers de l'État. Nous n'avons plus ces inégalités locales qui causaient tant de désordres. Nous n'avons plus, sur les frontières de la Bretagne,
d'apprécier dès à présent (8 mars) les réformes qui se préparent. Espérons qu'elles seront radicales, car des réformes superficielles ne suffiraient pas pour soulever la masse profonde des règlements abusifs entassés par le système autoritaire.
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ces et heurtemente » terribles qui mettaient aux prises contre*bandiers et douaniers. Mous n'avons plus, aux galères, ces milliers de pauvres gens qu'y envoyait le faux-saunage. Les douanes intérieures ont été abolies. La taille arbitraire a été remplacée par un ensemble d'impôts moins défectueux. Les fermiers généraux et leurs commis ont disparu pour faire place aux agents directs du fisc. Les juridictions qui prononcent sur les recours des contribuables ont été entourées de garanties nouvelles. Les comptes de l'État sont réglés avec un soin scrupuleux et reçoivent une publicité complète. Les dépenses etks recettes sont votées par des assemblées périodiques émanées dtt suffrage universel.
Mais, à côté des progrès accomplis, que de progrès différés et attendus I Le type des impôts iniques, l'impôt du sel, subsiste encore. L'impôt sur les boissons, si souvent progressif à rebours, n'a guère été amélioré. Les transactions civiles et commerciales sont gênées par une multitude de taxes. Les quinze cents octrois des villes hérissent le territoire national de barrières dignes du moyen âge. L'impôt foncier, reposant sur un cadastre qui de jour en jour devient moins exact, présente des inégalités fâcheuses. La propriété mobilière n'est pas at-^ teinte comme elle devrait Tétre. Les frais de perception, irès^ légèrement réduits, sont encore énormes. La prédominance excessive des impôts indirects nous menace, en cas de crise, des plus cruels embarras.
Bien des fois, l'esprit de nos vieux parlements, amis de la routinô et des privilèges^ s'est retrouvé dans nos assemblées représentative^. Pour combattre cet esprit rétrograde, il fallait élargir le cercle de la liberté ( il ne fallait pas altérer ni amoindrir l'élément représentatif. C'est tout le contraire qui a eu lieu. De là, ces contrôleurs bénévoles désignés par ceux-là mêmes qu'il s'agit de contrôler. De là, tant de dépenses eugagées avant d'être votées, tant de recettes imprudemment gonflées!
Enfin, le principe fondamental du vote de l'impôt, principe qui plonge par sas racines dans un passé lointain et qui s'impose à la raison comme un axiome, a reçu des atteintes di-
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rectes et manifestes qu'on ne saurait passer sous silence. Le budget de Lyon, qui dépasse 10 millions, et le budget de Paris, qui dépasse 200 millions (le budget de la France sous Louis XIV), sont tous les deux soustraits au contrôle de ceux qui les paient. Étrange anomalie née de la peur, maintenue par la méfiance et qui enfante à son tour de singuliers soupçons I Le refus obstiné de rentrer à cet égard dans le droit commun nous ramène forcément à des temps bien reculés. Il nous rappelle le soin jaloux avec lequel les commissaires du roi dérobaient aux députés des trois ordres la communication de certaines pièces. Il semble qu'aujourd'hui, comme au temps des Valois et des Bourbons, le ce secret de TÉtat » serait trahi, si l'on pouvait toucher de près certains ressorts de la machine* gouvernementale.
En présence de telles lacunes, il convient d'être modestes et de ne pas trop se glorifier des progrès accomplis. De nouveaux efforts sont nécessaires. Il faut que l'initiative intelligente succède îi l'indifférence inerte. Il faut reprendre courageusement le souci de la chose publique. Il faut remplir jusqu'au bout notre devoir d'hommes libres, et né pas permettre désormais qu'aucun des grands principes» qui constituent les bases de la démocratie moderne, reste à l'état de lettre morte.
L'IMPOT ROMAIN
Le poiçt de départ de ces études sera Timpôt tel qu'il fut organisé dans les Gaules sous l'Empire romain. Il serait difficile et inutile de remonter plus loin; difficile, car les documents nous font défaut ; inutile, car on ne voit
^ Sources : le Digeste; — le Gode de Justinien ; — le Gode Théodo» sien (rédigé par ordre de Théodose le Jeune] ; — les écrits des historiens anciens, tels que Tacite> Suétone, Dion Gassius, Hérodien, Ammien Mareellin.
Ouvrages à consulter : Les excellents Paratitla et Gommentaires de Godefroy sur le Gode Théodosien ; — Burmanni vectigalia populi romani; — la préface du tome XIX des Ordonnances des rois de France, par le marquis de Pastoret; — V Économie politique des Romains, par Dureaa de la Malle, liv. lY, chap. xn-xxiv ; — Histoire du dtoU français, par lAÏemére, passim ;-- Histoire du droit français, par M. Giraud^ passim ; — Histoire de la décadence et de la chute de l'Empire romain, par Gibbon^ chap. vi et xvn ; — Traduction de Tacite par Burnouf^ note insérée au tome III, p. 434 et suiv.; — Mémoire de Savigny analysé par M. Pellat dans la Thémis, t. X, p. 227 ; — Mémoire du chevalier Baudi di Yesme, couronné par FAcadémie des inscriptions en 1837^ analysé par M. Laboulaye dans la Revue]hretonne (t. II, li- Traison de novembre 1840), et publié séparément en 1861 sous le titre de : Impositions de la Gaule dans les derniers temps de f Empire romain ; — Histoire des institutions mérovingiennes, pan Lehuerou, liv. l, chap. Yiii, et liy« 11, chap. i ; — De pecuniis publicis, quomodo apud Romanos quarto post Christum sœculo ordinarerUur , par E. Levasseur, 1854.
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pas que les primitifs usages, d'après lesquels se réglaient alors les dépenses communes^ aient laissé aucune trace durable dans notre histoire. Il n'eu est pas de même des institutions financières imposées à la Gaule par ses vainqueurs. Rome les a marijuéèd de I3bn empreinte ; elle leur a donné, comme à tout ce qui émanait de son génie, cette vitalité puissante qui permet aux choses humaines de se perpétuer à travers une longue série de siècles. Après l'invasion des barbares, ces institutions semblent disparaître ; on ne les voit plus à la surface, mais on les retrouve ati fond Ab la société, altérées, non détrttiteâ, à peu près comtne cé^ Voies antiques dont les larges pavés Se moùttènl encore ^ el là soûs la couche de terre qtiî les recouvre. Pfeu à peu toù les fethuïné sôus d'és nottis nouveaux^ on les restaure tout en les modifiant ; aujourd'hui même elles subsisteat en partie au milieu de houai malgré la ^^liissàiMîe dés idées révolutieiiiiainBS et les pio« grès de la science économique. De là, la nécesisité dé ilOM j?éporter à Téf^ôque romaiiiè. A ïiette é^^oqûè déjà, l'impôt se présente sous des iformès Irès- variées, bès-ingéoieuses, très-complexes, combinées avec art dans leur ensemble^ organisées dans le détail avee tm Éoîm mmxk^ lieux.
CHAPITRE
ÇLàMUFUULtlSm M» IHPOW WlCâtlIfti
Au premier abord, le système fiscal des Romains parait un chiaos; la langue latine, en cette matière, toujours soiipîe, abondante et énergique, semble manquer de précision ; les écrits des bistoriens nous fournissent des reA« sfeignèmenls précieux, mais i*ares et incomplets ; ceux des jurisconsultes, reproduits dans le Digeste, embarrassent au contraire par la ricbesse des détails et le défait de synthèse; les constitutions impériales se sucement dans les Codes de Hiéodose et de Justîuîen, sans qu'on aperçoive aiséihent le lien qui les raitacbe Tune à l'autre. Nulle part on ne rencontre un exposé général et méthodique. Ce désordre est plus appareht que réel, non qu'il existe seulement dans les textes et qu'il ne se fasse sentir atissi dans les faits ; mais alors il résulte plutôt de la violation des principes que de leur absence, tià où Ton croyait ne trouver que ^arbitraire et le caprice, une étude approfondie ne tarde pas à découvrir un corps d*îdées unies ebti'e elles par des rapports logiques, un ensemble dHlislîtutioiis Vigoureusement constituées, des distinctions souvent délicates et vraies, des classifications natutelles puisées qmx eiitraillés mêmes du sujet.
O^ielqûe dtvei's que soient les impôts romains, ils peuvent ttms se ïâmenér à deux grandes classes. La première embrasse : l'impôt foncier exigé en nature ou en argent, la câpîtatlon, les Côt-véeis et quelques autres de moindre importance. La seconde comprend : les douanes,
les péages, le droit de centième sur les ventes, le droit de vingtième sur les hérédités, etc. Quel est le fondement de cette division? Le voici :
Tous les impôts de la première catégorie ont pour trait caractéristique, pour signe distinctif d'être perçus à l'occasion d'un fait régulier, permanent ou tout au moins périodique. Le contribuable est tenu à raison de ses biensfonds, de ses récoltes, de ses ressources mobilières, à raison même de son existence pure et simple, de sa dignité, de sa profession, en un mot à raison de son état social. L'état social de l'individu soumis à l'autorité du fisc, voilà la cause de l'impôt, ce qui le fait naître, ce qui le détermine, ce pour quoi il est établi, ce sans quoi il n'existerait pas. Le contribuable est atteint directement dan^ sa personne et dans ce qui constitue l'extension de sa personne : les fruits de son activité personnelle, ses serviteurs, ses biens, toutes choses qui dépendent de lui. Par suite, c'est à lui nominativement que le fisc s'adresse^ par un ordre spécial, particulier, inévitable, intransmissible. 11 est grevé d'une charge individuelle, astreint en son nom propre à payer sa dette envers l'État. Ces impôts, que nous appelons aujourd'hui impôts directs, s'appelaient à Rome tributa ou munera^.
Les impôts de la seconde catégorie naissent, au contraire, d'un fait transitoire, accidentel, irrégulier ; ils ont pour cause un acte matériel, comme par exemple le transport des marchandises, ou un acte juridique : une vente de denrées, un legs, une succession. Ils vous frappent non en raison de ce que vous êtes ou de ce que vous possédez, mais en raison de ce que vous agissez d'une eer-
* Digeste, DemwMtikuê; Gode Théod., De oimwm et tribuHs; TaLciXey Annales^ Jlll, 50.
CLASSIFICATION DBS IMPOTS ROMAINS
taine manière. Ici le débiteur du fisc, ce n'est pas la personne considérée dans son état social, c'est-à-dire au point de vue d'une situation plus ou moins fixe, mais l'individu safsi indistinctement entre tous, à ce moment fugitif où sa volonté se formule, où par son initiative les choses circulent et passent de lieu en lieu, de main en main. Les impôts de cette classe correspondent, on le voit, à nos impôts indirects. Ils furent désignés d'abord par le nom de chaque espèce particulière : portoria (douanes), centesima rerum venalium (centième du prix des ventes), etc.; plus tard, on les comprit tous sous le nom de vectigalia, mot qui, dans le principe, avait un sens plus large et désignait toute sorte d'impôts ; dans les textes du Bas-Empire, on retrouve quelquefois ce dernier sens, mais rarement*.
Nous étudierons séparément chacune de ces branches fiscales.
^ Cujas et les textes qu'il cite, t. III, col. 168 et 169, édition de Naples, 1758.
CHAPEFRS IL
IMPOTS BIRUCTS. — * LE GENS
Une opération préparatoire sert de base à l'établissement des impôts directs ; elle consiste pn une description exacte du territoire et de ses habitants; on l'appelle le cens (census). Quand on songe <jue le territoire de l'Empire embrassait tout le littoral méditerranéen de l'Alirique, Une grande partie de F Asie et plus de la moitié de TÈurope, on s'étonne d'un travail aussi gigautesque et on se demande comment il put s'apcomplir : c'est qu'il se fit peu à peu, lentement et patiemment, dans un cercle d'abord restreint, puis de plus en plus large, jusqu'au moment où il comprit un espace immense. L'intelligence 4^9 qUoses powtive» ôt pratiques, l'çsprit d§ l'ftdmioistrafion, le goût de la statistique étaient innés chez les R0'« mains.
Deux siècles à peine après la fondation de Rome*, Servius TuUius institue le cens ; d'après le dénombrement des personnes et des biens, il organise la cité. Après l'expulsion des rois, la censure devient une des plus hautes magistratures de la République. Le censeur constate l'âge des citoyens, le nombre de leurs enfants et de leurs esclaves, l'importance de leurs revenus ; il contrôle la déclaration des citoyens; il a le droit de leur faire exhiber leurs titres, leurs registres, leurs actes privés '. Il doit tout connaître^ tout savoir. Non-seulement il re-
* L'an 497 (555 av. J.-C.).
* Cicéron, Ue legibus\ lU.
IliPOÎS nUOn. ^ LE CENS. 7
ehêPêka fit Goutate tous les fûts qm intéressent la ehose publique, mais eneore il est chargé du maintien de Povdpe moral et matériel dans la sootétés la voirie, les temples, les aqueduos le conecarnent; il fait rentrer les impôts ; il a la garda du trésor; il surveille les mœurs.
La censure était une magistrature quinquennale; oha?« que période de cinq ans ainsi parcourue s'appelait « lus«* tre. » Le retour du oens, pour les Romains, servait à me«» surer le temps , comme le retour des fêtes olym{»ques pour les Grecs.
De Rome, le cens s^ étendit suoeessivement aux colonies et aux muoicipes de l'Italie \ puis aux proyinees de l'Empire. Le premier recensement général eut lieu sous Auguste, a Du temps d'Auguste, écrit Cassiodore, le monde romain fut divisé pn parcelles agraires et déerit par le cens ^. » Les opérations furent dirigées et centra-r Usées par ^n nommé Balbus, auquel Frontin donne le titre de memor (littéralement mesureur; nous dirions au-r jourd^hui ingénieur du cadastre ^).
^ Voir Dureau do la Malle ( ikonmnie ftoliiique du M»mai^$, t. I, p. i63 ), et Pinsoription qu'il cite^ trouvée en 1548 h CoBué» ^pianne yille étrusque : CwmmeiUarium coUidianum tnunicipii Cœritum,
9 /M.» p. 103« aot^ 8. ^ 4Mt i peur ip m\9 4^9 Ga»)^ m partie cidisp un fragment du diBcpui>6 da Claude »u mm\ (di^ootir^ gr^yé cfur des Tables de bronze qui furent découvertes h l^yon ^n 1528, reproduit par Bumouf daua sa traduction de Tacite, t. \\, p. ul6). C:iau4e9 dans ce discours, félicite les Gaules de leur ûdéU^é à TËmpire au mo^ ment où Drusus, après avoir présidé aux opérations du ceps» fut obligé de marcher contre les Germains. 11 qualiûis le cens de n Ifovum opus tt et inadsuetum Gallis. )> Puis il ajouta : n. Qupd opus qua^ ^duum (( sit nobis, nunc quum maxime, quamvis nihil ultra quam ut publice m BoUB sint facultates oestre e&quiratur, nimis magno exp^ripaento <c cQgnoicimus. y»
' fhid.j p. m, note 2. Voici le tate de Fropti» ; # Hujç «4(iton4fs
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Nous verrons plus loin qu'à la suite de ce vaste recensement rimpôt foncier subit de notables modifications. Il en fut de même lors du recensement ordonné par Dioclétien en 305. D'autres recensements eurent lieu entre celui d'Auguste et celui de Dioclétien, et après ce dernier jusqu'à la fin de l'Empire. Le cens est véritablement l'élément essentiel de la fiscalité romaine, si bien qu'il finit par donner son nom à l'impôt lui-même; il n'est pas rare de voir le mot censm signifier les redevances publiques.
Comment étaient dressées les tables du cens {tabulœ censucdes)? que contenaient-elles? A cet égard, nous trouvons des indications précises et assez complètes dans les fragments des jurisconsultes, surtout dans ceux d'UIpien^ A des époques périodiques, les provinces étaient parcourues par des ingénieurs {mensores, agrimensores^ plus tard eensitores, inspectores^ descriptores, perœquatores^) qui mesuraient et divisaient le territoire de chaque colonie ou municipe en parcelles agraires. On a prétendu que ces parcelles ne pouvaient être morcelées arbitrairement par vente, échange ou partage^. Des textes positifs démentent cette assertion*; les exigences administratives
m sunt mensur» limitum et terorinorum ex libris Augusti et Neronis « Gaesarum ; sed et Bsdbi mensoris qui temporibus Augusti omnium « provinciarum et civitatum formas et mensuras compertasin comte mentarios contulit et legem agrariam per universitatem provinciarum « distlnxit et declaravit. » Frontin vécut de Fan 40 à Tan 106.
* Dig.. De censihus,
■ Code Théod., De eensitoribus.
« Niebuhr, Hûloire romaine, t. IV, p. 439 ; Bureau de la Malle, 1. 1, p. 181.
* « Successionum varietas et vicinorum novi consensus, additis vel « detractis agris altcrutro, determinatlonis veteris monumenta sœpe «( permutant. » (Code Just., Finium regundorum^ 1. 2, Dioclétien.) —
a'allèifent pas jusqu'à sacrifier la liberté des contrats; le droit civil fut maintenu dans son intégrité. En fait (et c'est là ce qui a pu induire en erreur.quelques écrivains), un grand nombre de fonds restaient indivis, possédés en commun par plusieurs propriétaires; ils portaient un nom qui ne changeait pas avec le nom du propriétaire, par exemple, fundus Cornelianm, fundm Salvianus. Quelques-uns de ces noms ont subsisté en Italie et dans le midi de la France jusqu'à nos jours *.
Après ces opérations cadastrales venaient les déclarations des contribuables (professia censualis). Ces déclarations devaient être faites, en ce qui concernait la personne, au lieu de naissance ou d'origine ; en ce qui concernait les biens, au lieu de leur situation ^ Toute fausse déclaration était punie avec la dernière rigueur ^ Au cas de poursuites criminelles, le témoignage des esclaves était invoqué contre leurs maîtres, souvent arraché par la torture *.
Enfin les tables du cens étaient dressées. Elles renfer» maient tout à la fois le résultat d'un cadastre et d'un recensement, un état descriptif des biens et des personnes. Quant aux personnes, on indiquait les noms des habitants libres, leur âge, leur sexe, en un mot leur état civil.
Àdde: Dig., Fin. reg., 1. 11, Papinien. — Dans ce sens, M. Giraud, Droit de propriété, p. 129.
* Dureau de la Malle, t. ï, p. 181, et les textes qu'il cite, textes importants, mais dont il tire des conséquences exagérées. Dig,, Fin.reg., 1. 4, § 5 et 7 ; Table alimentaire Bebiana et Corneliana, trouvée à Circello en 1832 : on y voit deux individus qui hypothèquent des parcelles d'un même fonds.
* Dig., De censibus, 1. 4 ; Ulpien, § 2.
' «Si quisdeclinetfidemcensuum.., capitale subibit exitium etbona « ejus in fisci jus migrabunt. » (Code Théod., De mnsilorihus, 1. 10.) ^ Code Just., De quœstùmibus.
io LivftE I, axmns n.
Les colons devaleal être mserits ainsi qu^ 1«9 «sdavsa, avec les mêmes détails, sur la déolaration du proprié» taire. On demfindait particnliëremènt la nationalité et le métier de l'esclave ^ Quant aux biens, on comptait le nombre des arpents, les tètes de bétail, le nombre dea vignes, des oliviers et autres arbres dé rapport; on indi* quait les tenants et aboptissants, le nom du bourg et le nom de la cité dans la ciroonscription desquels les bienpi se trouvaient ; enfin ]a qualité des terres et leur genre de produits ! champs cultivés ou en jachères, champs de vignes, champs d'oliviers, pirairies, pâturages, bois taillis, étangs, salines, etc. *.
Une fois dressées, les tables du cens étaient gravées sur l'airain en double $ un exemplaire était envoyé aux Arobivos impériales à Rome ; Fautre restait entre les mains de Fadministration municipale^»
Outre la révision générale et régulière du cadastre, ii y avait des rectifications partielles ; par exemple, quand un de ceux qui étaient inscrits sur le cens invoquait pour obtenir un dégrèvement Tétat misérable de ses terres devenues incultes ou désertes, alprs on recensait non-seulement les terres en friche, mais encore leë terres fertiles et de bon rapport appartenant au ménie propriétaire. Cette opération de redressement s'appelait exwqmtio \
* Ulpien, 1. 3 et 4, § 5, De cenêibus.
* Ibid, , 1. 4. — ' Àdde : Lactance , De mortibui persécutorum , cap. xxiii.
* Hyginus, De HmiHbus cônHituendis^ éd. W. Gœsii, p. 193, cité par Dureau de k Malle, 1. 1, p. 169.
* Cod. Théod., De censitoribus^ perœqualorihus et inspectoribiu , 1. 3 et 4.
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Nous avons dit qu'un exemplaire du ceu3 était envoyé aux Archives de l'Empire, L'empereur avftit ^nsi sou^ les yeux tous les éléments nécessaires pour c^ppi^écier c% qu'il convenait d'imposer aux provinces. A lui seul, de^ puis la-phute de la République, appartenait le pouvoir do décréter l'impôt. Il signait de sa main, en çarçictères couleur de pourpre, l'édit solennel qu'on pommait Indicttùf C'était le titre officiel de l'impôt, l/indiction fixait le chiffrp et la quantité des redevances ; çlle ét^it adressée au^ gouverneurs de provinces, plus tf^rd jiuif préfets du prétoire, qui eux-mêmes la transmettaient ^ux (autorités compétentes ; elle était affichée et misç» ^ e;$éc\][tiQn dani^ un délai de trois mois \ Elle fut d'abprd ^sse? irrégwUère, mais à partir de l'an 312 elle devint périodique el; fo^rma le point de départ d'une ère fiscale. L'indiction se renouvelle §lQ3rs touis l^s qmnzç ^ns ; chaque ^nuée» dws les actes, pprte nn numéro qui oorreapoad au rang qu'elle oooupe dans la période de l'indiction. L'année fiscale commençait le 1" septeiicibre en Orient et le 24 septembre en Occident.
L'impôt régulier {munera canonica) décrété pa^ ïindiçtio pouvmt êtr^ accru par un décret extraordinaire pu supmndi^o ^. J)e 1^ les impôts extraordyiinaii'es {mumm
* Ihid» , De superindiclo, «
extraordinana) décrétés à l'improviste, sous la pression de la nécessité, en dehors de la coutume, à titre de surcharge ^ On conçoit que ces impôts devaient être particulièrement odieux aux populations; charges nouvelles, subites, inattendues, anormales, elles dérangeaient tous les calculs de la prévoyance, toutes les combinaisons du travail intelligent; elles empoisonnaient la joie des familles, trompaient l'espoir le plus légitime, troublaient la culture, détruisaient toute sécurité, accablant le malheureux contribuable au moment même où il se croyait libéré, toujours suspendues sur sa tête, toujours imminentes, ne le laissant pour ainsi dire ni se reconnaître, ni respirer.
Pour comble de misère, il fut quelquefois permis au préfet du prétoire d'ordonner lui-même, en cas d'urgence, la levée d'un impôt extraordinaire. La constitution de Constantin, qui autorise cette sorte de mperindictio^ fut révoquée, il est vrai, par les empereurs Julien et Valens ; mais, sous la menace incessante de l'invasion des Barbares et au milieu des désordres intérieurs d'un empire en décadence, le fait ne fut pas toujours d'accord avec le droit *.
• i< Ex improvisa collationes indict» (Dig., l. 8, § 3, De vacatUme et « eœcusatûme munerum), pra rerum necessitate ( Code Théod., l. 2, « De decurionihus et 8il€ntiariis)y prœter ea quàe anniversaria consue* « tudine postulantur (Ibîd., De extraordinariiê, 1. 7 ), prœter cano- « nica et consueta (Ihid,, l. 2), augmentum {76td., 1. 4, De collât. <( fund. patr,) incrementa (Amm. Marcellini, lib. XVII, cap. m), tri- « buti cumulus (/6id., cap. vm). »
' Code Théod., De exlraordinariis, 1. 7. — Nous voyons même (dans Salvicn (De vero judieio et pravidentia Dei, lib. V) qu'à la fin de l'empire il y eut des impôts décrétés par les magistrats municipaux, dans un intérêt qui n'était pas purement local ; par exemple, quand il s'agissait de recevoir les envoyés de Tempereur.
IMPOTS DIBEGTS.— LE DÉCRET D'IMPOSITION. I
La distinctioii entre les impôts ordinaires, nés de l'mdictio, et les impôts extraordinaires, nés de la superindictio, est très-importante à constater ; nous verrons plus loin les conséquences qu'elle entraîne au point de vue des immunités. Mais il ne faut pas Texagérer comme ont fait quelques auteurs; ces impôts diffèrent par leur origine plutôt que par leur nature. Nulle part on ne trouve dans les textes la liste des impôts extraordinaires comme on trouve, par exemple, la liste des impôts directs ou la liste de ce qu on appelait les charges sordides. Les mêmes impôts^ assis sur les mêmes bases, grevant les mêmes biens, acquittés de la même manière, peuvent être tour à tour décrétés par Yindictio ou par la superindictio, La mperindictio ne porte pas nécessairement sur tous les impôts : elle aggrave tantôt l'un, tantôt l'autre; il se peut qu'elle choisisse de préférence certains d'entre eux, par exemple, les prestations en nature ou les prestations de services qui répondent plus vite aux besoins urgents ; mais, en principe, aucun des impôts ordinaires n'est mis en dehors de sa portée. Ce qui lui échappe, ce n'est pas telle ou telle catégorie de redevances, mais seulement telle ou telle catégorie de personnes \
* Voir le chapitre VI.
CHAPITRE ît
litl^OtS tJïftECtS. -^ LEtR ASSIETTE.
Le cens, Vindictioy la superindictio^ ne nous montrent ^ué les préliminaires de l'impôt ; ils nous disent comment on le prépare, comment on le décrète ; maintenant il 3'dgit de voir quel est le résultat définitif de ces vastes enquêtes administratives, quel est le système fiscal organisé par ces décrets.
Ouàtre choses détercûinent un impôt et le caractériafiQt: l'assiette, l'objet, le sujet et le mode de perception. A raisoii de quoi l'impôt direct est-il établi? De quelle maiiîère doît-il être acquitté? Quels contribuables frappe* t-il? Comment est-il perçu? Telles sont donc les questions que nous avons à résoudre. Le présent chapitre sera con* sacré à l'étude des impôts directs considérés dans leur assiette.
Les impôts directs sont assis : l"" sur les terres et $ur les édifices, à raison soit du revenu, soU du capital; 2*" sur les êtres animés, à raison de leur ^»4»teiieë pûfe et simple ; 3° sur les revenus professionnels ou la fortune patrimoniale de certaines personnes; k"" sur les personnes, à tour de rôle {per ordinem et vices).
Si. — Impôts assis sur les terres et sur les édifices {IrUributùmet agiis et (sdificiis^).
En principe, toutes les terres conquises appartenaient ^ Ainsi les appelle Ulpien^ au Digeste, De muneribuSf 1. 6, § S.
IMPOTS omecTS.^ igur assiette. iU
ttt pMfile rommn; c'était la loi du y^nfueur ^ En fait, ailes furent divisées en deux parts. La première constitue oe qu'on appellerait aujourd'hui le domaide de TÉtat; les «uidens possesseurs en sont oomplétement dépouillés , sans réserve ni eencession d'aucune sorte; elle sert à fonder bés eolonies lointaines par lesquelles Rome prenul ratine en pdjrs étrangei*| ou bien elle est exploitée direotenlént pour le compte du Trésor public* La seconde part est abandonnée, & titre d'usufruit^ aux aticiens pos-^ sesseUrs du soL Elle ^st soumise au tribut^ «4gûe et fruit de la co&quétei Ce tribut (tributum*) ou contribution fon« dère {i^^tio prtedi^rum*) passa par trois phases différentes.
D'abord il fiit levé sotls forme de dime {decftma)^ aji i&oment des récoltes, sur lesquelles on prélevait la part du fisc, osais par conséquent sur le produit brut, vaijable suivaiat les vicissitudes des années bonnes ou mauvaises. Le taux de la dîme était tantôt fixé d'une maSiière oon* stante par la coutume du pays conquis (ooimne en Sicile), tantôt (comme eu Aâie) déterminé h de certaines époquids par une espèce de bail {censoria hcatio). Quelquefois^ sans s'occuper de la question de répartition, en cEigeait, sous le nom A^^ti^pêndmnoiisi^^endiûtrium^ une certaine somme d'argent \ Il n'est pfis bien sur que la dime ait été étaèli^ en Gattlti hors dh k région du sud-est, la seule %ui fût réduite en province romaine avant César. César imposa aux Gmuiois un tribut annuel de quarante millions de sestertes^; on ignore comment ce tribut fut
} Gaii, Cùïïimentwrius seeundtu, § 7.
^ Ckxle Théod., De annona et tributU.
^ Dig», D^ v«^. ei emk munerum, 1. 11.
* Cic, in Verrenif aet. $ecunda, lib. lll, vi.
» Suétoae, Vie de César ^ chap, x^^v ; Dureau de la lifille (Jî, p. 43i)
levé; ce qui est certain, c'est que ce n'était point une dîme. Sous l'Empire, la dîme se maintint encore dans quelques provinces ; elle persista même fort longtemps en Egypte ; mais cette persistance est un fait exceptionnel ; presque partout un système nouveau prévalut.
Nous en trouvons la preuve dans un texte d'Hyginus, qui vivait à l'époque de Trajan : « Les champs tributaires (dit-il) sont soumis à des conditions diverses. Dans certaines provinces, ils fournissent une part de leurs fruits réglée à l'avance : les uns le cinquième, les autres le septième ; aujourd'hui beaucoup payent une redevance pécuniaire, et cela au moyen de l'estimation du sol {nunc multi pecuniam et hoc per soli œstimationem), car on a fixé la valeur des champs, comme en Pannonie : champs de première qualité, champs de seconde qualité, prés, forêts glandifères, forêts communes, pâturages. Sur tous ces champs, on a établi un impôt réglé par arpent, selon le degré de fertilité *. »
Frontin, qui vivait dans la seconde partie du premier siècle de l'ère chrétienne, nous montre le même système appliqué en Calabre*.
Il est très-probable que la Gaule y fut soumise dès le règne d'Auguste. On conçoit que les dîmes purent persister dans les anciennes provinces ; il y avait là des précédents respectables, des traditions difficiles à détruire tout d'un coup; mais dans une province nouvellement conquise, sur un sol encore vierge, quand on avait devant soi une table rase, comment les innovateurs au-
estime à 10 millions de francs les 40 millions de sesterces : d'après M. Amédée Thierry {Histoire des GauloiSy III, p. 211, note 1]^ et M. Baudi di Vesme (p. 2), ce serait seulement 8,200,000 francs.
* Hyginus, De limit, cmstiL, éd. Goesii, p. 198.
' Frontin, De colaniU, éd. Graeci, p. 146.
raient-ils hésité? Les finances de la république étaient épuisées, la plupart des domaines de l'État aliénés, les douanes d'Italie abolies, les citoyens romains dispensés de l'impôt foncier. Les dépenses croissaient à mesure que diminuaient les ressources. Il fallait entretenir une armée de plus en plus considérable, nourrir et amuser la plèbe, lui donner le pain et les jeux du cirque en échange de la liberté. Il fallait pourvoir à ces besoins de luxe que l'établissement des monarchies provoque et qui devaient être bientôt si dévorants. Pour faire face au déficit, une exploitation des provinces plus savante et plus fructueuse devenait nécessaire. Le vaste et riche temtoire des Gaules s'oflrait en quelque sorte de lui-même pour tenter Texpérience. Nous savons qu'il venait d'être recensé, et le cens entraînait comme conséquence naturelle l'estimation du sol, le tribut par arpent, l'impôt sur le revenu foncier*.
Du reste, à partir de la fin du second siècle, les doutes sont entièrement dissipés par les fragments des jurisconsultes de cette époque insérés plus tard au Digeste. « Tous doivent payer le tribut dans la mesure de leurs propriétés foncières, » dit Papinien*. Aux mots Aedecumœ^ vicesimœ, frumentum decumanum^ succèdent, dans la langue fiscale, les mots de canon^ oblatio, indictio. Déjà on les trouve dans les écrits d'Asconius , qui mourut sous Néron.
Voilà donc les terres classées, Timpôt établi, non plus sur un produit annuel et variable, mais sur un produit moyen de plusieurs années, déterminé à l'avance, réputé constant. Dans ce système, on ne tenait pas compte au
^ Burmann, cap. m ; Dureau de la Malle^ t. Il, p. 432. • Dig., De censibuSf 1. 5, pr.
cultivateur des mauvaises récoltes. Nous voyons, il est vrai, dans Ulpien, qu'on ne devait pas inscrire sur les registres du cens le champ enélouti par quelque commotion terrestre, ni les vignes mortes, ni les arbres brûlés *; mais si le champ, sans avoir disparu, est resté stérile ; si les vignes ou les arbres^ sans avoir péri, ont été atteints îpar la maladie, par les insectes, par la grêle, par la gelée, rimpôt subsiste, et l'impôt alors c'est la ruine. Sous ce rapport, la dîme était préférable. Je sais bien que la dîme prélevée nécessairement sur le revenu brut, faisant abstraction des frais de production, entrave les progrès de l'agriculture ; mais cet inconvénient se manifeste surtout à line époque où les procédés agricoles sont très-perfectionnés. Ce n'était pas le cas sous l'Empire romain.
Néanmoins, à tout prendre, la substitution d'une redevance fixe à une redevance mobile était un progrès; c'était un pas de fait dans la voie d'une répartition des charges publiques plus égale, plus régulière, plus exacte. Si le bienfait des améliorations introduites fut à peu près nul pour les provinces, cela tint non pas au mécanisme financier lui-même, mais à des causes étrangères qui troublèrent le jeu de ses organes ; nous en avons montré une, la surcharge inattendue et anormale des impôts extraordinaires établis par superindictio ; nous en verrons encore bien d'autres dans la suite de cette étude.
Quant au mécanisme de l'impôt foncier, il subit une dernière transformation, qui paraît avoir été introduite par Dioclétien après le recensement général de l'an 308 *. Avec des champs, de diverse étendue mais aussi de qua-
* Dig., De censibus, 1. 4, § 3.
« M. Laferrière, Histoire du droit, t. 111, p. 310.
lîté diverse, on forma des parcelles agraires d'une même valeur vénale. L'unité imposable ainsi créée , on la nomma jugunij caput ou millena^. La valeur de chaque unité fut fixée à mille sols d'or*. Chaque propriétaire payait donc autant de fois tant pour mille qu'il possédait de parcelles agraires. L'innovation consistait : 1" en ce que le sol était estimé d'une manière plus rigoureuse, non d'après le produit moyen indiqué par les diverses dasses de terres, mais d* après la valeur vénale, le prix réel des fonds soumis à l'impôt ; 2** en ce que l'unité imposable n'était plus une mesure de superficie telle que l'arpent, mais une certaine valeur telle que mille sols d'or.
A partir de cette époque, l'impôt foncier n'est plus désigné seulement par les mots un peu vagues de canon^ tributum^ collatio prœdiorum^ indictio, census^ mais par les mots plus précis dejicgaêio, jugorum capitatio, capitatio terrena^ ou même simplement capitatio^. Le sens de ces mots a embarrassé pendant longtemps les commentateurs. Quelques-uns ont confondu la capitatio terrena avec la capitatio hurnana^ dont nous parlerons plus loin.
^ Jug/fum Teat dire arpent. Ce n'était pas Tarpent réel, c'était u& arpent fictif^ Tarpent fiscal.
' Novelle de Msyorien, De curialibus, — Solidi aurei mille^ c'est-àdire 15,100 francs selon le calcul de bureau de la Malle, adopté par M. Laferrière (t. III, p. 310) ; 11,850 francs seulement d'après Savigny que sait M. Giraud {Histoire du droit, 1. 1, p. 101).
' « Si minor... dicebatur eetpUatio prœdii tenditt, et major inyeii*^ «L ta$it... )> (Gode Just., l. 9, 2>e adîont^uf tmpti et venditi,) — « Jtf- « gatio tantum terrena solvatur. » {Ibid., Decolonis thracenHbus.) — « Annonariae spccies. . . pro modo capitationis et sortiura . » (Code Théod . , 1. 15, De annona et tributis.) — Adde: 1. 1^ De immunitate concessa (Code Théod.); l. 6, De extraordinariis ; 1. 6, ùe cùllaHone âomtar rum, etc.
D'autres ont bien compris qu'il s'agissait d'un véritable impôt foncier et non d'un impôt par tête, mais ils n'ont pas su ce qu'il fallait entendre par le caput ou lejugum; ils ont pris pour une mesure d'étendue ce qui était une mesure de valeur.
M. Baudi di Vesme est le premier qui ait jeté la lumière sur ce point obscur \ Il a trouvé dans une Novelle de Majorien * ce qu'on peut appeler la clef du système, la définition de Tunité imposable. Par cet édit, l'empereur ordonne de lever deux sols d'or par chaque yw^w/w ou par chaque valeur de mille sols {binos perjugum vel millenos solidos)y et plus loin il parle d'un demi-sol d'or levé sur chaque jugum ou sur chaque millena (perjuga singtila seu singulas millenos). Il est clair que lejugum est l'unité imposable; non moins clair que lejugum équivaut à mille sols d'or, puisqu'on l'appelle également du nom de millena. Reste à savoir si la millena représente un capital plutôt qu'un revenu ; les textes ne le disent pas d'une manière expresse, mais cela résulte d'un ensemble de considérations à peu près décisif.
D'abord, les mots jugum et caput^ employés comme synonymes de millena^ répugnent à l'idée de revenu. Ensuite, on trouve toujours Isijugatio ou capitatio mesurée d'après l'importance des fonds, non des fruits. Enfin les difficultés pratiques résultant de la division des propriétés eussent été presque insurmontables avec le système de l'unité prise dans un revenu de mille sols d'or, c'està-dire d'environ quinze mille francs. Que de parcelles à grouper ensemble pour atteindre un pareil chiffre 1 Quelle
* Voir, sur son mémoire, le rapport du savant Guérard (Bibliothèqm de VÈcole des chartef^ 1. 1, 1839-1840, p. 336).
* Novelle De curialibus; Code Théod., éd. Ritter, t. VI, p. 144- 146. Cette Novelle est de l'an 458.
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répartition délicate et compliquée entre les propriétaires de toutes ces parcelles 1 Sans doute la même opération était nécessaire si les mille sols d'or représentaient un capital, aussi bien que s'ils représentaient un revenu, mais dans un espace vingt ou trente fois moindre, et, par suite, dans des conditions tout autrement favorables.
Telle est la dernière phase par laquelle passa l'impôt foncier chez les Romains ; il avait été assis d'abord sur le revenu brut et annuel de la terre, puis sur le revenu net et moyen ; il le fut enfin sur le capital foncier. Dans quel but?
Les avantages obtenus ou espérés, au point de vue administratif : connaissance plus exacte des revenus publics, contrôle plus rigoureux et plus sûr, ne suffisent peut-être pas pour expliquer cette réforme; mais un intérêt majeur s'y trouve hé. Il ne s'agit pas seulement de perfectionner la perception; il s'agit de ne pas laisser tarir les sources mêmes de Tirnpôt; il s'agit de remédier autant que possible au grand mal de l'époque : la dépopulation, l'abandon des terres. Que deviennent pour le fisc ces nombreuses terres en friche, désertes, incultes ou stériles*? Elles ont été classées autrefois parmi les terres de rapport ; aujourd'hui les propriétaires réclament; ils demandent à être dégrevés. On le leur accorde, à condition de subir l'inspection des officiers du cens. Après examen, s'il est prouvé qu'ils ne peuvent vivre sur ces fonds, ou du moins que, n'en possédant pas d'autres, ils vivent dans la pauvreté, on les dispense de l'impôt*. Mais s'Ms possèdent d'autres fonds , des fonds riches [opima^ opulenta), il se fait une compensation, une péré-
* a Loca déserta, afantica, squalida , defecta, jejuna. » Gode Théod., De censiloribusy 1. 3 et 4 ; D« annona et IribulU, l. 10.
* Code Théod., De eensiloribus^ 1. 4.
quation^ Quelquefois même on n'admet point de péréquation, et, dans l'intervalle d'un cens à un autre, les terres désertes et les terres fertiles payent indistinctement, pourvu qu'elles soient réunies dans les mêmes mains*. Un pareil résultat était impossible en dehors du système de la capitation : en effet, l'impôt étant établi par arpent, chaque arpent était indépendant de l'arpent limitrophe; une fois classé dans une certaine catégorie de terres, il ne pouvait être frappé d'une surtaxe, sous prétexte de plus-value, afin de combler le déficit provenant des terres désertes. La même solidarité s'étendait à tout le territoire des cités tributaires®. On associait ainsi, suivant l'énergique expression des édits impériaux, les terres mauvaises aux bonnes, celles-ci répondant pour celles-là et se chargeant du fardeau que les autres ne pouvaient plus porter*.
Une autre conséquence de rétablissement des mijiènes {milleriœ), c'est que l'impôt foncier, autrefois impôt de répartition, devenait un impôt de quotité. Au lieu de fixer à l'avance le chiffre total de l'impôt et de le répartir ensuite entre chaque territoire, puis entre chaque cité, et enfin entre chaque contribuable, on déterminait de suite la somme qu'aurait à fournir chaque millène, le montant total de l'impôt n'apparaissant que par l'addition de toutes les quotes-parts.
L'impôt foncier comprend non-seulement l'impôt sur les terres, mais encore l'impôt sur les édifices {œdi/iciis
* Gode Théod., De censUoribus, l. 3 et 4. ' Ibid., De anmma et tributis, 1. 10.
' Ibid., De eensitoribiis, 1. 3.
* Ibid., l 4.
intributiones *). On peut y joindre aussi, à titre d'accessoires, Fimpôt sur les portes [ostiarium]^ l'impôt sur les fenêtres [aericum)^ et l'impôt sur les colonnes {columnarium), bien qu'à certains égards leur mode d'assiette les distingue des intributiones agris et œdificiis; ce n'est plus par l'estimation du sol ou des constructions qu'ils sont établis ; on se borne à constater le nombre des ouvertures, des colonnes ou des portes*.
Quant à l'impôt sur les mines, c'est bien véritablement un impôt foncier, mais d'une nature toute particulière. D ne subit pas les transformations de l'impôt foncier proprement dit ; il reste à l'état de dîme, et les Romains le rangent parmi les vectigalia; il est affermé comme eux à des publicains. La redevance était du dixième du produit. Un impôt du même genre était établi sur les carrières \
§ 2. — Impôts assis sur les êtres animés à raison de leiir 'existence pure et simple [capitatio, capitaliB illalio, tapitatio humana, eapitatio pleheia, capitatio animalium).
Qu'il y ait eu un impôt par têtes, distinct de l'impôt foncier, c'est ce que les textes démontrent d'une manière incontestable. Dès le temps de la République, il existait. Cicéron l'appelle exactio capitum. Plus tard, Uipien déclare soumis à la capitation dans la province de Syrie les hommes au-dessus de quatorze ans, les femmes au-dessus de douze {tribufo capitis obligantur''). Enfin, dans le Code
* Dig., De muneribusy l. 6, § 5.
' Burmann, cap. xii.
^ Code Théod., De metallis; Code Just., De melallariis ; Dureau de laMalle^t. II, p. 439-444.
* Dig., be censibuSy 1, 2.
de Théodose le Jeune, les textes abondent; je me contenterai de citer l'édit de Vâlentinien, rendu en 374, qui exempte les peintres d'acquitter le cens de leur tête (capitis sut censionem^). Ces derniers mots sont d'une précision qui ne permet pas d'équivoque.
Et cependant quelquefois cette capitatio hmnana semble se confondre avec la capitatio terrena ou impôt foncier. Une constitution des empereurs Valens et Valentinien, en date de 366, dispose que les propriétaires seront tenus d'acquitter les impôts pour les colons recensés sur leurs domaines {prohis colonis... implenda munia agnoscant). Au contraire, les colons inscrits sur les registres du cens en leur propre nom et possédant une parcelle quelconque de terre, payent eux-mêmes l'impôt foncier. Les termes dont la loi se sert : munia, functiones annonariœ sont aussi vagues que possible *. On voit bien que dans un cas le propriétaire fait l'avance de l'impôt pour ses colons ; dans l'autre le colon s'acquitte lui-même ; mais on ne voit pas qu'il s'agisse d'un impôt particulier distinct des autres impôts directs. Voici, selon moi, comment s'explique cette apparente contradiction.
Quand on estime une propriété rurale, on tient compte de tout ce qui fait sa richesse ; on apprécie la fertilité du sol, la végétation qui le couvre, les animaux qu'il nour-
* Code Théod., De artificum excusationibus, 1. 4. Âdde:ihid,^ De collatione donatarum, 1. 6 : a Exceptis his quse.in capitatione humana « atque animalium, » Code Just., De colonis thracensihus, 1. 1 : «Per a universam diaecesim Thraciarum sublato in perpetuo humanae capi- « tationis censu, jugatio tantum terrena solvatur. »
* <( Eos enim convenit annonarias functiones sub solito exactore « agnoscere. » {Code Just., De agricolis et censilts^ 1. 4.) — Les annonariœ functiones sont les prestations en nature ; comme nous le verrons plus loin, elles font partie de Timpôt foncier.
rit, les bras enfin qui le cultivent, c'est-à-dire les esclaves et les colons. Les colons, sorte de classe moyenne entre les hommes libres et les esclaves, sont donc un des éléments du fonds, d'autant plus qu'ils sont attachés à la glèbe, adhérents au sol : Terrœ inhœreant^ dit la loi *. Ils rentrent dans le capital foncier. D'oîi il résulte que ks capita humana sont compris dans les capita terrena. Ils contribuent à former l'unité imposable, la millène. Il est tout simple que le propriétaire paye pour les colons en acquittant les charges foncières, puisque ces charges sont calculées en partie à raison de leur présence. D'autre part, le colon propriétaire ne^ paye pas d'impôt sur sa tête, parce que la qualité de propriétaire fait disparaître en lui celle de travailleur; il cesse d'être considéré comme une chose, comme un élément de valeur; il devient une personne ; et comme il contribue déjà à raison de sa propriété, on ne lui demande rien de plus. En ce sens, l'impôt foncier et la capitation se confondent.
Aussi Eumène^ félicitant l'empereur Constantin de sa munificence, nous dit qu'il fit remise aux Éduens de sept mille têtes [septem millia capitum)^ sans distinguer les capita humana des capita terrena^. Ammien Marcellin s'exprime de même quand il nous donne les chiffres de l'impôt direct dans les Gaules avant et après l'administration de Julien : 25 sols d'or réduits à 7 par chaque caput {pro singulis capitibu$y. A quoi bon distinguer? Le caput terrenum comprend le copw^ humanum. Il n'y a pas, il est vrai, que des colons soumis à la capitation; mais, comme nous le verrons au chapitre V^ la plèbe urbaine est exempte : tout ce qui est au-dessus de la plèbe est éga-
* Code Just., De agricolis, 1. 23.
^ « Ëumenii gratiarum actio. »
' Ammien Marcellin, XVI, v. 14.
lement exempt. Que reste-t-il dans la plèbe rurale ? Quelques artisans, quelques cultivateurs libres. Ammien Marcellin et Eusèbe les négligent ; de minimis non curât prœtor.
Mais si la capitation n'a pas d'importance au point de vue du montant total de l'impôt (quand il s'agit de savoir ce que paye une province, quel est le tribut qui grève le sol), elle en a, au contraire, une très-grande au point de vue de la répartition.
Ce double fait me paraît ressortir d'une manière manifeste d'une constitution des empereurs Valenlinien, Valons et Gratien, très-célèbre, et jusqu'ici très-diversement interprétée. Elle est adressée au préfet du prétoire Cynégius : « Autrefois (dit-elle), un homme ou deux femmes comptaient régulièrement pour une tête ; aujourd'hui il faudra deux ou trois hommes ou quatre femmes pour représenter une seule tête. C'est pourquoi Ta Sublimité fera annexer aux archives publiques des villes de Comana, Ariarate, etc., cette péréquation du cens équilibrée d'une manière salutaire*. »
Il faut remarquer dans ce texte qu'il ne s'agit pas d'un dégrèvement, d'une diminution d'impôts; s'il en était ainsi, la loi le dirait; le défaut des empereurs en général^ et des empereurs romains en particulier, n'est pas l'excès de modestie ; ils ont, au contraire, pour habitude, d'étaler leur munificence. Il s'agit seulement d'une répartition nouvelle, d'une péréquation. Cependant, deux individus
* « Cum anteà per singulos viros, per binas vero mulieres capitis « notma sit cetisa, nunc bînis ac ternis viris, mulieribtïs autetû (jua- (c ternis unius pendendi capitis attributum est. Quôcirca Sublimitas « Tua hujusmodi census, per comanensium et ariaratensium..., salu- « bris ac temperataB pereequationis modum monumentis publicis ju- « bebit annecti. » (Code Just., De agrieolii et cetiêitis et eotonU, 1. 40.)
compteront pour un ; comment l'impôt ne sera-t-il pas diminué de moitié 7 H ne le sera pasf parce que la capitation se rattache d'une manière intime à U contribution foncière. Si le propriétaire paye moins à raison de ses colons, il payera davantage à raison de ses terres. Le chiffre de l'impôt général restera le pnème, mais les éléments du cens seront changés ; les colons figureront pour une somme moins importante dans l'appréciation de la richesse territoriale.
De là deux conséquences : le propriétaire aura intérêt h peupler ses teiTes ; relativement, une terre très-peuplée, et par conséquent bien cultivée, payera moins qu'une terre en partie déserte ; la terre supporte en plus ce que supporte en moins le groupe de travailleurs destiné à l'exploiter. En second lieu, le colon sera moins porté à la fuite, chose très- fréquente alors par suite de l'extrême misère des populations agricoles. £n effet, il ne faut pas se dissimuler que la capitation, bien qu'avancée par le maître, retombait en grande partie, sinon en tota* lité, sur le colon ; après avoir acquitté ses redevances ordinaires, il se voyait poursuivi derechef pour le remboursement des avances faites en son nom. La capitation n'était donc pas (comme Ta cru Savigny) une sorte d'impôt somptuaire. C'était un impôt sur le travail agricole \
Plusieurs textes nous montrent qu'elle fut étendue aux bestiaux. On payait tant par tête d'homme, tant par tête de bétail ; de là le nom de capitatio animaliurn^.
* Voir l'opinion de Savigny dans le tome X de la Thémis, p. 227 et suiv. — Dans notre sens, Guérard (Polyptique d'Irminon, Prolégomènes, § 114, p. 230).
' Code Théod., De collalione donatarum^ 1. 6.
§ 3. — Impôts assis sur les revenus professionnels ou la fortune patrimoniale de certaines personnes.
Un impôt était établi sous le nom de lustralis collatio, lustralis auri collatio^ sur les industriels, les commerçants et ceux qui prêtaient leurs capitaux à intérêt [fcenerato^ res)K On l'appelait aussi vectigal artium (impôt indus* triel), functio auraria^ auri atque argenti indictio, aurum negotiatorium et depuis Constantin, chrysargyre^ , C'était une sorte d'impôt sur les revenus mobiliers. Il était payable par lustre, c'est-à-dire tous les cinq ans. On ignore comment il était organisé. D'après des indications assez vagues, Godefroy suppose qu'il pouvait être du quinzième ou du cinquantième*. Cet impôt existait dès l'époque de Néron, car on voit dans Tacite* que les négociants avaient leurs navires inscrits au cens et qu'ils payaient tribut de ce chef. Néron les en exempta ; mais sans doute, le reste du capital employé par eux dans le commerce était également recensé, et il ne fut pas l'objet de la même faveur. Alexandre Sévère établit cet impôt sur des bases plus larges et plus régulières. Constantin le compléta par l'addition de quelques professions honteuses, telles que celles des mendiants et des prostituées *.
U aurum coronarium était dans l'origine un don volontaire, une récompense offerte à titre de félicitation ; sous
* « Qui fœnus exercent omnibus patrjmonii intributionibus fungi « debent. » (Dig., Àd municipalem^ 1. 22, Paulus, § 7.)— Adde: Code Tbéod., De lustrali coUatione.
■ Code Théod., ibid.; Burmann, cap, xil. ' Code Théod., De lustrali^ paratitlon.
* ÀnnaleSyX\[\,M.
^ Lampride, Alex. Sév.^ XXIII; Evagrius, HUt. eccL, III, 39.
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l'Empire, il devint forcé et se transforma en tribut véritable. Les décurions ou magistrats municipaux des cités y étaient seuls soumis. Julien défendit de l'exiger^ ; mais il ne parait pas que cette défense ait été bien efficace. En 384, Valentinien déclare qu'on ne doit pas forcer au payement de Xaurum coronarium contrairement à la coutume [absque consuetudiné) *. Ainsi, ce genre d'exaction subsiste ; mais il est réglé par la coutume et perçu en proportion des fortunes, comme toutes les charges publiques dont l'assiette n'est pas spécialement déterminée *.
La collaiio glebalis ou gleba senatoria pesait sur les sénateurs et clarissimes. On les divisait en trois classes : les plus riches payaient 8 folles (8,179 iv.) ; ceux de la seconde classe, 4 folles (4,089 fr.) ; enfin, ceux de la troisième, 2 folles (2,044 fr.). Ceux qui ne pouvaient payer 2 folles devaient payer au moins 7 solidi (99 fr.), sous . peine d'être déchus de leur dignité. Chaque sénateur ou clarissime était tenu de déclarer ses propriétés au sénat et ne pouvait les aliéner sans autorisation*. L'assiette de cet impôt était très-complexe, puisqu'il était établi à la fois en raison de la dignité et de la fortune, sans être exactement proportionnel à celle-ci. On pourrait y voir le germe de l'impôt par classes, si fréquent dans l'Allemagne moderne ^ Ajoutons encore que le sénat devait offrir une somme considérable à l'empereur à l'occasion de chaque dixième anniversaire; c'était là ce qu'on appe-
* Code Théod., De auro ooronario^ 1. 1.
* Code Just., De auro coronariOt loi unique. ' i6id.. Demuneribus pair, y \,i.
^ Code Théod., De senatoribus et De glebali vel follium seplem vel solidwumy et De auro oblatitio. — Voir aussi Baudi di Vesme, n°' 52 et suiv.
* Voir M. Rau, Finanzwissensehaft^ § 400.
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lait aurum oblatiHum. De plus, toutes les fonctions publiques, sauf dispense particulière, se donnaient à prix d'or*.
§ 4. — Impôts assis par série et par rôle.
Ces impôts sont les charges dites personnelles. Nous verrons dans le chapitre suivant en quoi elles consistaient ; leur nature ne peut se bien comprendre que par leur objet. Elles étaient distribuées à tour de rôle d'après Tordre du registre où les citoyens étaient inscrits (per vices, ex cdbi ordine*). La plupart finirent par être réparties à raison des fortunes.
* Code Théod., De senatoribus ; Baudi di Vesme, n«» 55 et 57.
* Dig., De munenbus, 1. 3. § 15 ; 1. 18, § 11.
CHAPITRE V
L'impôt direct chez les Romains n'était pas moins varié dans son objet que dans son assiette. II s'acquittait de trois manières : 1*" en monnaies ou en lingots d'or ou d'argent; 2° en denrées, matières premières, produits manufacturés, bêtes de somme ; 3** en travaux et services. Ainsi redevances pécuniaires , prestations en nature et corvées, voilà les trois formes de payement. On peut appliquer aux obligations des contribuables envers le fisc ce que le jurisconsulte Paul disait des obligations en général ; elles consistent à donner, livrer ou faire quelque chose*. Au point de vue économique, elles embrassent un cercle non moins vaste, car elles s'étendent à toutes les valeurs mobilières, c'est-à-dire à tout ce qui est susceptible d'échange en dehors des biens fonciers, lesquels sont la base principale de l'impôt direct, et par cela même n'en peuvent être l'objet.
Avant d'entrer dans le détail de ces obligations et de ces valeurs diverses, îl est nécessaire d'indiquer quels groupes elleà formaient entre elles, comment elles étaient classées, ou plutôt comment elles servaient, par leur diversité, d'éléments àuneelasisification générale des impôts
^ c( Obligationum substantia in eo consistit ut alium nobis obstrin- « gat ad dandum aliquid vel faciendum vel praestandum. » (Di^., De obligationibus, l. 3, pr.)
directs. Le travail a été fait par les jurisconsultes, dont les fragments sont insérés au Digeste de Justinien.
Nous trouvons d'abord dans un texte de Callistrate la définition des charges publiques (munerapublica). Il faut entendre par là tous les sacrifices que radininistration de la chose publique nous impose, sans nous conférer de dignité *. Ces sacrifices consistent soit à supporter une dépense qui diminue notre patrimoine, soit, saiis entamer nos revenus, à fournir notre temps, notre travail, nos soins, notre vigilance, en un mot, une part de notre activité physique ou intellectuelle*. Les premiers constituent les charges patrimoniales {munerapatrimonii)^ les seconds les charges personnelles {munera personalia). Certaines charges participent de cette double nature, et on les appelle mixtes (munera mixta^), ou bien on les fait rentrer dans la catégorie des charges patrimoniales ; mais alors on désigne par le nom SUntributiones les charges patrimoniales qui n'offrent aucun mélange de personnalité *.
§ 1 . — Charges patrimoniales.
La première classe est de beaucoup la plus iriiportante ; elle finit même par absorber presque entièrement les deux autres. Elle comprend tout ce qui est dû au fisc par les propriétaires à titre d'impôt foncier, par la plèbe agricole à titre de capitation, par les négociants et les capitalistes à titre de Ivstralis collatio^ par les sé-
^ « Publicum munus dicitur quod, in administraoda republica, « sumptu sine titulo dignitatis subimus. )> (Digeste, De muneribuSy 1. 14, § 1.)
* /6id., 1.1, §3; 1.18, §18.
» Ihid., 1. 18, pr.
* Ibid., 1. 6, § 5.
nateurs à titre àeglebalis collatio, et les décurions à titre à'aitnim coronarium ; en un mot, tous les impôts assis par tète ou à raison des fortunes.
Une partie de ces charges était acquittée en argent, l'autre en nature. Parmi les redevances pécuniaires, on peut mentionner à coup sûr : Yaurum coronarium^ la glebalis et la lustralis collatio. Faut-il y ajouter la capitation ? Je serais porté à le faire d'après un texte d' Arcadius Charisius, écrit avant l'établissement de la. capitatio terrena ; en effet, ce texte parle de personnes chargées du recouvrement des sommes d'argent perçues par tête (exactores pecuniœ pro capitibm) * .
Quant aux charges assises sur les immeubles, elles se présentent sous des noms et des aspects multiples. Citons d'abord les plus restreintes et les mieux déterminées :
V Metatum ou munus hospitis^ hospitalis molestia. — Obligation de loger les fonctionnaires civils et les militaires. En dehors du logement, ceux-ci ne devaient rien exiger ; mais ils pouvaient recevoir. Par exception, les legati et adleçti^ personnages appelés par le prince luimême ou députés vers lui par les peuples barbares et les cités de l'Empire, ou bien réciproquement envoyés par le prince auprès des cités et des barbares, devaient être défrayés de toutes leurs dépenses de route. Ces sortes d'ambassades étaient fréquentes, et par suite très-onéreuses*.
2'' Aquœdtictus. Obligation imposée aux propriétaires d'entretenir l'aqueduc public qui passe sur leurs fonds \
* Dig., Demuneribusj, l. 18, § 8.
« Dig., De muneribus, 1. 3, §§ 13 et 14 ; Code Théod., De metatis; De salgamo hospitibus non prœbendo; De extraorâinatiU et sordidis, 1. 15 et 18.
' Gode Just.^ De aquœduclu.
3* Viarum muniiiones. Oh]\gB.ûon d'entretenir les ponts et chaussées *.
i^ /tes vehicularis^ c'est-à-dire Veptretien des postes impériales ou cursus publicus. Ou distinguait le cursiis vehimlaris^ mode de transport rapide, du cursus clabularis^^ mode de transport pluslent^ sorte de roulage. Les bêtes de trait ou de somme nécessaires (chevaui^, mulets, bœufs) devaient être fournies parles contribuables. On les appelait agminales equi; veredi^, quand ils servaient aux transports rapides, au cursus vehicularis sur les graj[ides routes, paraveredi sur les routes de traverse ; angariœ quand ils servaient aux transports lents {cursus clabularis) sur les grandes routes, et parangariœ sur les routes de traverse. On devait aussi fournir des chariots {plaustrQ); tout cela constituait les munera rei vehicularis^.
S"" Resnavicularis. Obligation imposée aux propriétaires riverains de pourvoir aux nécessités des transports pnr eau •.
6* Equorum coUatio. Fourniture de oh^^vaux pour Varmée*.
T Militaris vestis. Fourniture de vêtemwts miUtiûres%
8* Tyronum prœbitio. Obligation pour \^ propriétaire de désigner parmi ses colons un certaimiombre déjeunes soldats {tyroneSj juniores) *,
' Dig., De muneribus, 1. 14, § 2.
* Clabula, voiture d'osier, espèce de charrette.
• Veredus^ de vehere, transporter.
^ Dig., De mumribw, 1. 18, § 21 ; Code Théod., De eureu f^Heo angariis et parangariis; Code Just., De quitus muneribus, 1, 2. » Dig., De inun., 1. 1, § 1 ; Code Théod., Denavkulmiii.
* Code Théod., De equorum eolieUiwe.
7 IM., De imHturi veOê.
• /6wl., De lyronibus.
Après ces charges toutes spéciales, et qui ne sont autre chose que des services puhlics organisés par TEtat, et mis en œuvre au moyen d'un système de récjqisitions ou de servitudes particulières, nous arrivons aux vérit^l>les prestations en nature^ désignées sous le nom d*ANNOMA ^ Dans un sens large, le mot annana comprend toute espèce de redevances ; mais, dans un sens plus précis et plus habituel, il s'applique seulement aux prestations de denrées [annonariœ spedes). Destinées à la plèbe urbaine de Rome ou de Constantinople, à la maison impériale, aux gouverneurs de province, aux armées, ces prestations nous offirent en première ligne : les grains (froment, orge, etc.), dont il se faisait une énorme cousommation ; puis les vins, le sel, la viande de porc et de mouton ; le bois, le fer, le cuivre ; les peaux de bête ; une foule do produits naturels et même de produits manufacturés *.
Ce n'était pas tout de fournir les objets demandés par le fisc„ il fallait encore les transporter, les expédier à leur lieu de destination'. Lés distances étaient longues à parcourir ; de là des frais considérables, qui souvent dépassaient la valeur des choses transportées, de telle sorte que l'accessoire l'emportait sur le principal. Deux constitutions de Théodose contiennent Tc^veu de ces abu& et s'efforcent d'y porter remède. Ëlle$ ordoxment aux gouverneurs de tenir compte tout à la fois et des distances et des nécessités; elles leur défendent d'exiger des transports trop lointains, et, par exemple, d'imposer aux cités
^ Étymologie : annuSj produits annuels, périodiques.
^ Gode Théod., De an9<NMi el Ur^mHê^ avec le Paratitlon de Godefroy, éd. Ritter.
* Transfoectio annotMB. nig., Be munetibuê^ 1. IB, § 3; Gode Théod., D9 onnona ef fWftnlif , 1. %.
situées au milieu des terres des annones livrables dans les pays maritimes, et de même eu sens inverse ^
Aux prestations en nature se rattache la vente forcée (publica comparatio). Quelquefois on la déclare volontaire, mais il fallait bien qu'elle ne le fût pas, puisqu'on la considère comme une charge pour les possesseurs et qu'on recommande de l'imposer seulement aux plus riches. Elle devait avoir lieu au prix courant du marché. C'était une sorte d'expropriation des denrées pour cause d'utilité publique *.
A côté de l'annone figuraient les redevances pécuniaires, tantôt confondues avec elle sous les noms de collationes prœdiorum^ tributa^ tantôt désignées d'une manière spéciale par les mots de oblatiopecuniarum^pecuniœ fiscales, auri atque argenti collatiofies*. A l'époque des dîmes, on les appelait stipendia. Tel fut le tribut que César leva sur la Gaule conquise ; il montait à quarante millions de sesterces (environ dix millions de francs). Les redevances pécuniaires prirent, dans la suite, une grande extension. Hyginus, dans un passage que nous avons déjà cité, nous montre qu'au second siècle la plupart des champs y étaient soumis (mmc multi pecuniam). Mais cette extension ne fut pas sans limites. On a prétendu qu'à partir de Marc-Aurèle l'impôt foncier cessa d'être perçu en nature *. C'est une erreur. D'une part, des textes nombreux attestent, de la manière la plus manifeste, la
* Code Théod., 1. 21 et 22.
' lb%d,y De publica comparatûme.
' Dig., De mun., l. 48, § 3 ; Code Théod., De annona et tributis^ 1. 5 ; De collatione donalarum, 1. 1.
* Voir Savigny analysé par M. Pellat, Themis, X, p. 250-251. M. Giraud est du même avis ; seulement, il pense que les prestations en nature subsistèrent à l'usage des gouverneurs de province.
persistance des prestations en nature. D'autre part, il est certain que ces prestations en nature et même les charges énumérées plus haut, destinées à Tentretien des services publics, étaient assises en proportion des propriétés immohilières *. Tout un titre du Code Théodosien a pour but d'ordonner que les tributs soient payés en nature (tributa in ipsis speciebus inferrt). Ce n'est pas le prix des choses, ce sont les choses elles-mêmes que le fisc demande. Il est vrai que l'AD^RATio, ou payement en argent des redevances en nature après estimation, était permise pour certaines charges; par exemple, en ce qui concerne le service militaire : on pouvait se libérer à prix d'argent de l'obligation de fournir de jeunes soldats. Elle était permise aussi pour les prestations de denrées, en vertu de privilèges spéciaux accordés aux gouverneurs de provinces; en ce cas, on estimait le produit des récoltes bonnes ou mauvaises, pendant cinq ans, et la part du fisc correspondante; le possesseur payait chaque année le cinquième du produit total, c'est-à-dire une portion fixe du prix moyen de chaque récolte *; ou bien, prenant pour unité de la redevance une certaine mesure, une certaine quantité de denrées, on déclarait que chaque annone vaudrait telle somme d'argent, par exemple, quatre sols d'or •. Quelquefois même Yadœratio était obligatoire ; ainsi nous voyons, dans plusieurs édits, la fourniture des chevaux pour l'armée estimée à l'avance et perçue des
* Voir notamment : Dig., De muneribusj 1. 18, § 21 ; Code Théod.^ De annofia et tributis, L 14; De Uineribus muniendiSj 1. 5 ; Gode Just., De immunitate nemini concedenda,
* Code Théod., De annona, l. 37.
' a Unius annonae adaeratio quatuor per annum solidis aestimetulr. » Code Theod., Novellae De tributis fUcàlibus et De sacro auditorio, et De cœterU negùtiis^ anno 445.
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contribuables sous forme de tribut pécuniaire \ Mais c'était là des exceptions» au moins en droite car, en fait^ rinsistance des empereurs à défendre cette transformation de l'impôt prouve combien elk était fréquente»
Dès lors on comprend que tout^ les charges foncières aient pu être exprimées en chiffres, bien qu'elles ne fus*- «eni pas toutes acquittées en argent. C'est ainsi^ selon moi, qu'il faut interpréter le célèbre passage d'Âmmien Marcellin, oîi ï'auteur indique le montant de l'impôt dans les Gaules : « Primitus partes eas (Gallias) ingressus (Ju- « lianus), pro capitibus singulis^ tributi nomine, vicenos « quinos aureos reperit flagitari* Discedens vero septenos a tantum, munera omnia complentes *. — Julien, à son en- « trée dans les Gaules, trouva le tril>ut porté à vingt-^cinq <K sols d^or par chaque caput. A son départ, il le laissa à « sept, toutes charges comprises. »
Un passage d'Eumëne donne à ces chiffres une trèsgrande portée. Eumène, dans un discours adressé à Constantin, le félicite d'une remise d'impôt faite en faveur des Ëduens : tx Septem millia capitum remisisti, quintam
« amplius partem nostrorum censuum Remissione
« ista septem millia capitum vigenti quinque millibus de- « disti vires, dedisti salutem*. — Tu nous a remis sept
« mille capita, plus du cinquième de notre cens Par
« cette remise tu as donné la force et le salut à vingt-cinq oc mille. » Ce n'était point un dégrèvement général, mais ima faveur particulière accordée aux Eduens« En effet, fitttnèike s^te : « Nec queri poterat (oivitas Bdttwum)
^ Gode Théod., De collatime equimvim. De même pour la fourniture du euiyre. Ibid,, De collaHom mrit, L 2 et 3,
* Ammien Marcellin, XVI» v« i4.
' Eumenii gratiarum actio^ éd. Àmtzea, t^ II« p. .4M, i»té jpiur Bureau de la Malle» 1. 1> p. 302.
« Gum et agros qui descriptî fuerant haberemus et Galli- « cani ceusus coQÙuuni formula teneremur. — La cité des a Eduens ne pouvait se plaindre ; nos champs avaient été « cadastrés et nous étions soumis à la règle commune du jK cens des Gaule«« »
La cité des Eduens formait à peu près la quarante-huitième partie du territoire de la France actuelle, h'aureus ou sol d'or valait environ quinze francs de notre monnaie. D'après ces élément» et en rapprochant le texte d'Eumène du passage d*Àmmien Marcellin, on a calculé que le montant de l'impôt auquel il est fait allusion devait être de cinq cent soixante-dix-huit millions avant l'entrée de Julien dans les Gaules^ et cent soixante-dew^ à ^( n départ ^ Mais quel était cet impôt? Sur ce poinl^ beat c^oup de controverses. Les commentateurs qui ont ignoré .le vrai sens du mot ce^i^ dans la langue fiscale du Bas-rixpire^ ont cru qu'il s'agissait de l'impôt par têtes et oi déclaré le passage d'Ammien Marcellin incompréhensible. Eu effet, on ne saurait admettre qu'on pût prélever vingtcinq sols d'or (c'est-à-dire trois cent soîxante-q'uiu^e francs) par tète, sans compter l'impôt foncier et les impôto indirects. D'autres ont pensé qu'il était question seulement de l'impôt foncier pa^é en argent. Mais, dans cette hypothèse, le chiffre parait encore bien énorme. Quelques-uns, invoquant les derniers mots du passage d'Ammien Marcellin : omnia rmmera complentes (toutes charges comprises), supposent que ce chiffre s'appliquait à la totalité des impôts directs ou indirects.
^ Voir bureau de la Malte , 1. 1, p. 305 ei suit* D'aprèn Satijiiy, cité ti appronvé par M. Gira«id (4. i, p. 101 ), Taureus yalaii 11 fr. 85 c. Le nombre des unités imposables étant de 1,529^000, cela donnerait 453 millions avant Julien, 127 après lui. D'après M. Baudi di Vesme, l'auretis valant 14 fir. i% e., ce serait S42>7M^000 fmocs Avaiil lulien, et après Julien, 151,982,600 francs.
Après les explications que nous avons données dans le chapitre précédent et dans ce chapitre, la solution du problème nous parait bien simple. Nous connaissons le sens du mot munera; nous savons qu'il désigne les impôts directs seuls; nous savons, de plus, que parmi les impôts directs la plupart des charges dites patrimoniales étaient réparties per capita. Nous connaissons aussi le double sens du mot caput : unité imposable constituée par une certaine valeur agraire [caput terrenum)^ ou simplement personne recensée [caput humanunC) ; nous avons vu comment Vun de ces capita rentrait dans l'autre. Nous pouvons donc affirmer que les chiffres puisés dans le passage d' Ammien Marcellin constatent le montant de la capitatio humana et de la capitatio terrena réunies, avec toutes les charges diverses qu'elles comprennent, principales ou accessoires, acquittées en nature ou en argent. Peut-être même convient-il d'y ajouter la collatio lustralis, car nous voyons au Digeste que les capitalistes (fœneratares) sont soumis à toutes les charges patrimoniales, dans le sens le plus strict du mot [omnibus patrimonii. intributionibus fungi debent^). 11 est probable que les négociants comme les capitalistes étaient assimilés aux propriétaires.
Comment concilier ces chiffres ainsi interprétés avec la Novelle de Majorien, où M. Baudi di Vesme a trouvé la valeur du caput territorial ?
oc Quia per rectores provinciarum exigi omnem cano- « nem, tam ad arcam prœfecturaB pertinentem, quam sa- (f cris vel privatis largitionibus inferendum, sed et binas « per jugum vel millenos solidos, remunerationibus de- « putatos compelli debere praecepimus, possessori non oc putamus onerosum, quem a multis moiestiis, etsportutt larum et numerosis mutaturse dispendiis liberamus si
^ Dig., Ad fmintcîpalem, 1. 22> § 7 ; Z>« munmfrta, 1. i8, § 23.
<r semissem solidi per juga singula^ sive singulas mille- «nas, ampiîus jobeamus inferri, qui, pro ordinatione (c nostra, inter diversa officia dividatur*. »
«Puisque, par rintermédiaire des gouverneurs de province, doivent être perçues toutes les redevances canoniques, tant celles destinées à la caisse de la préfecture que celles destinées aux largesses sacrées ou privées (trésor du prince), et aussi deux sols dot par jugvm ou par mille sols d'or, imputables au compte des rémunérations, ainsi que nous l'avons ordonné, nous pensons qu'il ne sera pas onéreux pour le possesseur, délivré par nous de beaucoup de tracas, des nombreux frais de sportule et de change, si la somme d'un demi-sol d'or par chaque jugum ou chaque millène lui est imposée en plus, laquelle, suivant le tarif réglé par nous, sera distribuée entre les divers offices. »
Les deux sols d'or, dont parle la Novelle, ne représentent point toutes les redevances canoniques, mais seulement la partie du canon déléguée aux fonctionnaires publics pour leur salaire,. Majorien y ajoute un demi-sol d^or comme compensation des frais et des tracas qu'il épargne aux contribuables en fixant d'une manière régulière des droits de recouvrement, qui, à cette époque, par suite du désordre général, étaient devenus le prétexte d'une foule de mesures vexatoires. Quant au surplus des redevances canoniques, il n'en est pas question. On peut donc supposer, ou qu'elles étaient restées au taux fixé par Julien, ou qu'elles étaient revenues (ce qui est malheureusement plus probable) au taux antérieur, c'est-àdire à vingt-cinq sols d'or par caput.
* « Legum noTellarum divi Maiorani, t^ liber IV, De ewrialibus , J. 1/ impp. Léo et Maioranus AA., Basilio PF. P., anno 488 (Gode Théod., éd. Ritter, t. VI, p. 144-146).
Nous avons vu que, d'après ce dernW tauK^ le moatant total des charges, correspondaat à peu près à nos quatre contributions directes, s'élevait à 878 millions S Geohiffre étonne par son énonnité. Quand on considère surtout que la Gaule ne contenait guère alors plus de dix millions d'habitants» on hésite à Je croire exacte et cependant, non-seulement il ressort de l'étude des textes spéciaux» mais il est confirmé par l'ensemble de tous les documents historiques de cette époque ; il explique les désespoirs et les invectives qui éclatent de tous côtés contre les abus de la fisoalité impériale) il est justifié par les excès mêmes dont il témoigne**
8 S. — CHargel pfcrSôAttfelléli.
Au milieu de rénumération longue et diSiise que nous offrent les textes, il est facile de distinguer deux espèces de charges personnelles. Les unes sont de véritables fonctions publiques non rémunérées ; les autres des services corporels.
Au nombre des fonctions publiques, on peut citer : la tutelle de6 pupilles, la curatelle des fous et des prodigues, la défense ou le syndicat des cités, Tambassade auprès du prince, le jury*, la police municipale ; la surveillance des édifices, des bains, des jeux et des magasins |>ulblics;
« Sâitàiit SsLiigtiy ^ M. fMfaéd «M titilliotii \ suivant H. Mail IM Yeshie près ée S43 millions*
« Voir, sur ce point, uns disciusioa à rAeadémie dss sciences uierales et politiques, rapportée par le Journal des ÉcanùmUtes^ t. XI, p. 90.
* Di^., Ik innneHbus, l. i, §§ i et 4 ) \. !8, §§ 12, 1» d 14. -^ Nous traduisons iudteaiuii necessm^ pkf jn¥y. En efiëi, le /iMtM», dàas la procédure romaine, était un simple citoyen choisi pour un temps
Fadministration des postes et de la voirie ; le recouvrement de rimpôty toutes les fois que le collecteur ne répond pas des insolvables^ et» par conséquent, n'agit pas aux risques de son patrimoine ; ajoutons une foule d'offices divers que les Romains désignent par les mots de cura ou sollicitudo ^ .
Nous ne suivrons pas les jurisconsultes dans le détail de ces charges ; elles se trouvent sur la limite extrême qui sépare l'impôt des institutions politiques auxquelles il se rattache; nous ne pouvons perdre de vue^ sous peine de nous égarer, que l'impôt doit être considéré surtout comme une institution financière. Il était nécessaire d'indiquer jusqu'où s'éludaient lets muAera^ afin de ne pas laisser incomplète la classification des charges publiques t»Ues que la coiapttdtiiaienl; les anciens» mms il suffit de ravoir fait^ »«ns pousser ^lus avant une étude qui de^ manderait un cadre spécial.
Quant aux services corporels {tMmeta céfp&raliûy carpofi indiiHà)^ ilft ôbnsistAient principalement à conduire leis bêtes de trait ou de somme requises pour le (^Mrmspublicm^ transporter par terre et par eau les denrëes de Tannone ou les sbmmes fiscales, travailler à la construction ou à la Mpa^atioh des ponts, chaussées et édifices publics. Les OHvnges les plus divers étaient exigés, à ce titre, pour les besoiûîs de l'Etat V
ilétetiÉiiiié si «fui pt^ttonçaii sat le point de fait, laadis que le magistrat proQOBçait sut te peint de droit. A Tépoque du Bas-Empiray
le magistrat reste seul juge, et le mot judex désigne alors le magistmt iui'^Baêmey notamment celui qui veille au recouvrement de l'impôt.
^ Dig.^ De mttn.,1. 1 et 48, 'pauka,
^ Ibid., Demuneribui; Code Théod., Dt operibus ful^Ueii; ibid,^ De exlraordinariis etsordidis munerihus^ l. 15 et 18.
Certaines charges figurent tour à tour parmi les charges patrimoniales et parmi les charges personnelles ; on serait tenté de croire que les textes se contredisent*. Mais il n'est pas difficile de résoudre Tantinomie. Le même objet peut exiger à la fois des fournitures et des services. Tels sont les transports par terre et par eau, l'entretien de la voie publique, la construction des ponts et chaussées : il faut des bêtes de trait ou de somme ; il faut des véhicules et des navires ; il faut des matériaux et il faut aussi des conducteurs, des équipages nautiques, des ingénieurs, des ouvriers.
§ 3. — Ghai^ mixtes.
On comprend sous ce nom les obligations de ceux qui, chargés de recouvrer l'impôt, répondent, sur leur propre patrimoine, des insolvabilités, non-valeurs et autres causes de déficit. En principe, la charge est personnelle, puisqu'elle consiste en un acte administratif plutôt' qu'en une prestation ; mais elle devient patrimoniale parle fait de la responsabilité solidaire qui unit Je collecteur au contribuable et qui lui impose ou peut lui imposer des dépenses *.
Nous avons dit que les charges patrimoniales finirent par absorber presque entièrement les deux autres. Déjà, vers l'époque des Antonins, un grand nombre de jurisconsultes rangeaient dans cette classe les charges mixtes. Dioclétien confirma leur décision et la déclara incontestable'. Les charges corporelles ne tardèrent pas non plus
* Dig.y De mun. Comparez 1. i, § 1 ayee 1. 44, § 2; 1. 18^ §§ 3 et 4 avec 1. 18, §21.
« Dig.. De mun., 1. 18, §§ 26 et 27. ' Code Just., De munmibus patrimmii^ 1. 8.
à se fondre dans ]a masse commune ; mais ce fut d'une tout autre manière, sans déclaration expresse, par des causes indirectes et lointaines. Ces causes furent rétablissement de plus en plus général du colonat dans les campagnes et des corporations industrielles dans les villes.
Le propriétaire, nous l'avons vu, paye l'impôt pour ses colons ; lors donc que des travaux sont requis, c'est à lui qu'on s'adresse; il doit fournir un certain nombre de travailleurs, comme il fournit un certain nombre de bêtes^ une certaine quantité de denrées. Pour lui la charge des services personnels est une charge patrimoniale; elle l'oblige à une prestation ; elle diminue le capital vivant au moyen duquel il exploite ses terres. Aussi est-elle ré-partie en proportion de la valeur des domaines, distribuée "par capital.
Les travaux industriels ne sont pas demandés non plus à des individus isolés, indépendants, mais à des corporations dont chaque membre est attaché héréditairement au métier, comme le colon à la glèbe. L'ouvrage requis se traduit par une dépense et devient une charge patrimoniale, puisque le vrai débiteur de l'impôt c'est la corporation et non l'ouvrier. Aussi, dans une constitution donnée en 382 par les empereurs Valentinien et Théodose, voyons-nous figurer les services corporels au nombre des charges patrimoniales'. Les fonctions publiques non rémunérées restent seules parmi les charges personnelles ; encore faut-il en excepter les fonctions des curiales collecteurs de l'impôt.
L'ancienne classification des charges publiques ne garde
^ Gode Just., Deimmunilate nemini eoneedeniiaj 1. 2. ' Ibid., Dei exçusationihus munerum, 1. 12.
plus qu'une importance très-secondaire. Une ^utre lui est substituée : celle des charges sordides et non sordides. Le jurisconsulte Papinien appelait sordides les services corporels {munera sordida corporalia*); il eA exemptait à ce titre les philosophes. Sous le Bas-Empire, on fait des charges sordides une classe à part. Pour former cette classe, on ajoute aux services corporels quelques autres charges, qui, de tout temps, avaient été considérées comme charges patrimoniales, sans doute celles qui exposaient le plus les contribuables aux vexations des gouverneurs :
Préparer la fleur de farine ;
Faire cuire le pain ;
Faire cuire la chaux ;
Fournir le charbon ;
Fournir les chevaux et autres bêtes nécessaires pour les transports sur les routes de traverse (paraveredi et parangariœ) ;
Fournir des matériaux, du bois, des planches ;
Construire et entretenir les ponts et chaussées ;
Payer les frais des ambassades ;
Lever les sommes dues pour le rachat (adœratio) des jeunes soldats {capitularia seu temonaria functio) ;
Exiger des contribuables les prestations de vêtements ;
Livrer, enfin , toutes sortes d'ouvrages industriels {operœ artificum diversorum ').
Telles sont les charges sordides. Nous verrons plus loin combien il importe de les connaître au point de vue
* Dig., De vacatione et excusatione munerum^ 1. 8, § 4.
* Gode Théed.; De ecHretorémctnii Hve êwrMéê wkwmribw^ 1. 45 eiiS; De susceptoribus, l. 31 ; Gode Just., De excuêcUimihu9 munerum, 1. 42.
IMPOTS DIREGTS. ^ LEUR OBJET. Al
des immunités en matière d'impôt. Ce qui les rend encore plus dignes d*intérèt^ c'est qu'elles furent l'origine des corvées, dont le nom seul rappelle les plus tristes souvenirs du moyen ftge, et qu'fiUiis if perpétuèrent sous ce nom nouveau jusqu'à la révolution de 89.
CHAPITRE VL
En principe, sont soumis à l'impôt tous ceux qui se trouvent dans les circonstances à raison desquelles il est établi. Il est clair qu*on ne saurait soumettre aux charges patrimoniales ceux qui n'ont point de patrimoine, ni aux charges personnelles les absents^ puisque les premiers doivent payer de leur patrimoine, les seconds de leur personne, et que l'un ou l'autre fait défauts De môme, on ne saurait soumettre à l'impôt foncier celui qui n'a pas d'immeubles, ni à l'impôt commercial celui qui n'est pas commerçant. Dans tous ces cas, et autres semblables, l'exclusion résulte de la nature des choses ou de leur définition. On ne peut pas dire qu'il y ait immunité : il y a impossibilité de contribuer. L'immunité commence dès que cesse l'impossibilité absolue, dès qu'il faut faire appel à des considérations morales, apprécier les faits au point de vue de la justice, dès que les jurisconsultes ou le législateur interviennent pour délimiter le cercle des contribuables.
« Toute excuse, dit Uipien parlant des charges publiques, a sa base dans l'équité '. » Ôr, que veut l'équité en pareille matière ? La répartition des charges en proportion des forces contributives de chacun. Cette répar-
* Dig., De mutHiibiu, 1. 4, § 2 ; 1. 6, § 5.
* (( Omnis excusatio sua œquitate nititur. » (Dig., De vac. et exe. fnunerumy l.i,pr.)
tition proportionnelle se fait tout naturellement quand il s'agit de charges patrimoniales ; puisqu'elles sont distribuées à raison des patrimoines eux-mêmes, Téquilé est satisfaite ; personne ne doit être exempt. Il en est autrement des charges personnelles : sous ce rapport , elles sont bien inférieures aux charges patrimoniales. Elles ne comportent pas une répartition aussi simple et aussi exacte ; il faut exempter les faibles et les incapables. De là les dispositions suivantes :
Les citoyens du municipe sont seuls appelés aux fonctions municipales * ;
Les charges corporelles ne sont pas imposées aux femmes ', ni aux infirmes • ;
La minorité, la vieillesse, le nombre des enfants, dispensent des charges personnelles *.
A ces causes de dispense, incontestablement inspirées par Téquité, viennent s'enjoindre d'autres qui se rattachent à des intérêts politiques ou sociaux bien ou mal compris. A ce titre sont exempts :
Les magistrats et les dignitaires • ;
Les fermiers des impôts indirects * ;
Les colons de César'' ;
Certaines corporations industrielles et certains artisans * ;
Ceux qui exercent des professions libérales : philoso-
* Dig., De muneribm, 1. 6, § 5.
' De vac, et exe. munerum, L 2, § 7.
♦ De mun., i. 6, § 4 ; De vac. et exe,^ l. 2 pr. et § 1. » De mun,, \. 10.
^ De vac, et exe,, 1. 7, § 1 ; /)« jure immunUalU, 1. 5, § iO. ■^ De jure immuniiaiUy i. 5, § 11.
» im.y 1. 6, § 12.
phes^ médecins, professeurs, etc. *. Les instructeurs primaires ne sont pas exempts ; mais on remet à la religion des gouverneurs de provinces le soin de ne pas trop les charger ; recommandation très-nécessaire et sans cloute peu efficace *;
Les militaires^ ;
Les negotiaiores annonœ et les naviculàriiy c'est-à-dire ceux qui étaient chargés d'acheter, au besoin, Tannone et de la transporter par eau *.
Les charges patrimoniales qui, en droit, devaient être universelles, en fait n'échappèrent pas aux inégalités et aux privilèges d'exemption. Les jurisconsultes et les empereurs ne se lassent pas de répéter qu'elles sont applicables à tous*; mais il en est de leur universalité comme des libertés publiques proclamées dans nos constitutions modernes : on les déclare inviolables , sacrées , fondamentales, indestructibles, puis le moindre décret y déroge. Et ce n'est pas seulement le caprice fugitif du prince qui crée les privilèges, ils résultent bien plus encore de faits généraux et permanents : la conquête et la garde de provinces, la prédominance dans l'Empire de l'élément miUtaire, l'organisation de là hiérarchie sociale. .
Au fait de la conquête se rapporte l'exemption des
* Dig., De vac. et exe, l. 8, § 4 ; 1. 10, § 2. « îhid., I. 2, § 8.
3 J6id.,l. 10,§2.
* De jure imm,, 1. 5, § 3.
^ Arcadius Charisius { Dig., De muneribus, l, 18^ § 24 ) ; Paul ( De vac, et exe, 1. 10, pr.); Hermogenianus (Ibid.^ h H). — Code Just., De muneribus pair., 1. 2 (Antonin) et suiv; Code Théod., De annona et tribulis, ]i. 1, 5, 6, 10, 18, 20, 25, 26, 36.
terres du domaine public, terres prélevées sur les vaincus au profit du peuple vainqueur, affranchies par cela même de tout tribut \ Cette exemption se perpétua même alors que les vaincus furent devenus citoyens romains, ou plutôt sujets de TEmpire, et que les terres conquises eurent passé dans le domaine privé de l'empereur *. « Excepté le patrimoine de Notre Piété (dont à la vérité nous consacrons très-souvent les revenus aux nécessités} publiques), toutes les possessions doivent être soumises au payement des redevances canoniques*. » Ainsi s'exprimait, en 431 , l'empereur Valentinien III, au milieu des misères et des tristesses de la décadence ; on dirait qu'il rougit de son privilège^ il plaide pour sa liste civile;
Une autre cause d'inégalité, qui se rattache encore à la conquête, se trouvait dans la diversité des ponditions faites aux provinciaux, cr La règle fondamentale de li^ politique romaine, dit M. Victor Duruy, était de diviser les populations en diversifiant les conditions d'existence politique faites aux peuples, aux cités, même aux individus. Le sénat s'efforçait d'effacer les anciens souvenirs d'indépendance, en créant des intérêts nouveaux ; il séparait ce qui avait été uni, unissait ce qui avait été sépariez et il mettait des degrés dans la servitude pour que, le joug pesant d'une manière inégale, les peuples n^^ se trouvassent point rapprochés par une commune oppression contre la domination étrangère... Chaque province^ loin de former un tout homogène , avait deux sortes d'habitants : les tributaires soumis à l'omnipotence du gouvertietir, bien que conservant teuts itiètîtiititonà jpârticulières, et ks privilégiés, qui étaient comme placés en
• Voir notre chapitre IV. § 4 .
« Code Théod., De annona et irihutit, 1. i et 36.
8 Ihid., 1. 36.
dehors de la province, et par conséquent soustraits à Faction du magistrat romaine » L'auteur nous montre ensuite les différences qui existaient entre les colonies romaines, les municipes , les colonies latines, les villes alliées, les villes libres , les villes do droit italien , et enfin les populations exemptes d'impôts [immunes).
Depuis la conquête de la Macédoine (586 de Rome), les citoyens romains furent affranchis de l'impôt territorial*. Plus tard, Texemption fut étendue au sol de l'Italie tout entière, on l'appela /i^^ ttalicum. La communication de ce droit à certaines portions du territoire des provinces ne se produisit guère que sous l'Empire. Pline est le premier écrivain qui en donne des exemples. [1 parait que Lyon, dès le temps d'Auguste, jouissait du jus italicum^. Le Digeste cite en outre Vienne, dans la Narhonnaise, et un assez grand nombre de villes hors des Gaules \ Dioclétien changea cet état de choses : en 292, l'Italie fut soumise à l'impôt foncier, et par suite le^M^ italicum aboli dans les provinces.
Depuis longtemps le titre de citoyen romain ne conférait plus de privilège envers le fisc. Caracalla ne craignit pas de l'accorder à tous les provinciaux ; loin de tarir par cette mesure les sources du revenu impérial, il les augmenta, ainsi qu'il sera expliqué au chapitre VIII.
L'immunité produisait à peu près les mêmes effets, au point de vue du droit fiscal, que la communication du droit italien. Mais elle s'en distingue par un caractère particulier ; elle était personnelle et non territoriale ,
* Voir M. Duruy, ÈUU du monde romain vers le temps de la fondation de l'Empire, p. i90 et i9i.
« Bureau de la Malle, t. II, p. 431.
» Voir M. Uferrière, t. III, p. 301.
^ Dig^., De censibw^ 1. 1 et 8.
dans ce sens que les fonds possédés par des étrangers sur le territoire du peuple affranchi étaient soumis à Timpôt*. L'immunité apparaît de bonne heure dans l'histoire de la domination romaine. César la conféra aux Atrébates, peuple de Belgique*. Plus tard nous voyons Constantin Taccorder, au moins pour partie, aux Éduens, Une loi de Théodose parle des immunités accordées en masse à des populations*. Mais alors, il faut bien le dire, rimmunité n'a plus le même caractère. C'est une faveur du prince, ce n'est pas une mesure tenant à l'ensemble d'un système politique. Aux inégahtés des cités ont succédé depuis longtemps, et succèdent de plus en plus, les inégalités des classes de citoyens. De là, en ce qui* concerne les charges patrimoniales, des immunités analogues à celles que nous avons mentionnées à propos des charges personnelles.
Ces immunités sont générales ou spéciales , selon qu'elles portent sur un certain ensemble de charges ou sur une seule. Occupons-nous d'abord des immunités générales.
Ici se présentent trois ordres d'impôts : les impôts ordinaires, les impôts extraordinaires et les impôts sordides. Nous avons déjà expUqué en quoi ils consistaient; comment les uns avaient pour caractère d'être étabUs en vertu d'un décret impérial solennel, rendu à des époques périodiques ; les autres, d'être levés à Timproviste pour répondre à des nécessités urgentes, tantôt par un décret
* a Halicienses quorum incolae decumas dant, ipsi agros immunes « habent. » (Cic, in Verrem, III, 40.)
* Us occupaient une partie de notre département du Pas-de-Calais. Voir M. Duruy, État du monde romain^ etc.,, p. 194, note 1.
3 Code Théod., De coUatione d<ynatarum vel relevatarum possessionum^ 1. 6.
impérial, tantôt par un ordre des gouverneurs de provin(ie ; comment enfin les derniers, rangés d'abord parmi hs charges oorporelles, puis confondus avec les charges patrimoniales, entraînaient Fidée d'une dépendance trèsétroite, et par suite humiliante. Nous les avons énumérés, BOUS ks avons étudiés sous le double aspect de leur assiette et de leur objet; il nous reste à dire quelles diflférences achèvent de les caractériser sous ulu troisième aspect : celui des immunités. Ce n est pas qu'aucun lien ne les unisse ; il y a au contraire entre eux une subordination rigoureuse. Ce sont des ordres plutôt que des elassos ; non des lignes parallèles, mais des cercles concentriques. Les exempts qui se trouvent dans le cercle le plus petit se trouvent également dans les deux autres ; ceux du second dans le troisième ; mais non ceux du troisièBfie dans le second, ni ceux du second dans le premier.
Ainsi l'immunité des charges ordinaires a pour conséquence Timmunité des charges extraordinaires et des charges sordides. En faveur de qui est établi ce privilège précieux?
En faveur des vétérans seuls*. Ils sont affranchis de tout tribut, ainsi que des impôts indirects. Une seule restriction est apportée pour le cas où ils revendiquent comme leur appartenant des terres non fiscales et, par conséquent, tributaires*. Ils ne sont affranchis qu'en leur qualité de vétérans, dotés comme tels par l'État, et dans la limite des propriétés reçues à ce titre.
Les églises ç^tl^pliq^es qtitiweut m îflojn^^ Hp^paii" nité, sous le règne de l'eippereui^ qui avait ^ssuf^ leur
^ Dig., De mun.. 1. 18, § 29 ; €ode Théod., De veteramy \. t, 3 et 9. * Gode Théed.y De annma et tributis, 1. 8.
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triomphe *; mais elle leur fut bientôt retirée. Saint Ambroise le déclare dans un de ses discours : « Si le prince demande le tribut, nous ne le refusons pas... Les terres de l'Église payent le tribut*. » Un édit impérial, rendu par Constance en 399, le constate également. H raconte même que, dans le concile d'Ariminium (Rimini), le clergé avait demandé d'être exempt de l'impôt sur les ju^a (impôt territorial) ; mais l'empereur repoussa cette prétention '.
Ce qu'elles n'avaient pu obtenir à propos des charges ordinaires, les églises catholiques l'obtinrent à propos des charges extraordinaires, infiniment plus onéreuses, comme nous Pavons déjà fait observer*. Aux églises, il faut ajouter :
Tous les membres du clergé (cleriei*);
Les sénateurs • ;
Les personnes illustres ';
Un grand nombre de dignitaires, parmi lesquels le» secrétaires d'État et les ministres des finances •;
Un grand nombre de magistrats •;
Les officiers et la milice du palais {palatinV^;
Les citoyens de Constantinople ** ;
) £odeThéo4., 1. i, Gonstantia.
« a Amtffo^i o^9flV> 4e l)^iUcU P«n ^r^ei^^i^ ^ cité par (îft<lf frpf dans son Commentaire s)ir la Ipi i précitée.
* Code Théod., De episcopis ecctesiis et clericis, 1. i5.
* Aid., B$ exiraordinariit, 1. %i, 22, 46, etc.
* Code Just., De episcopis et clericis, 1. 2 ; Code Théod., De extraor- 4mriU, l 22.
« Code Just., Df ^igni^tib^s, l 4.
"^ Code Théod., De extraordinariis, l. 23,
* Code Théod., De proximis sçrinioruia(^^ l* H-
* Dig., De vac. et exe,, 1. 8, § 3.
*<* Code Théod., De extr.,\. 6.
" Ibid.
Les possesseurs par emphytéose (c'est-à-dire à titre de louage perpétuel) des biens du fisc ; quelquefois ils furent exempts des charges ordinaires, d'autres fois soumis à payer la moitié de la redevance, même au cas de charges extraordinaires * ;
Les intendants et fermiers des domaines du prince ';
Les médecins ou ex-médecins en chef; les professeurs d'arts libéraux';
Les navicularii (marins organisés en corporation pour le transport de l'annone *) ;
Les possesseurs de champs longés ou traversés pa?» des aqueducs ; ils étaient tenus de les entretenir ^
Enfin les agriculteurs occupés à ensemencer ou à récolter * ; exemption qui prouve , par sa nécessité même , les effroyables abus des impôts extraordinaires.
Il ne faut pas croire que ces immunités fussent toujours respectées. Elles répondaient, il est vrai, admirablement à l'esprit de cette société du Bas-Empire si uniforme dans sa servilité, si diverse et si complexe dans sa hiérarchie ; mais elles ne répondaient pas également bien aux nécessités financières, plus dévorantes de jour en jour. Le fisc a besoin de tous ses impôts ; les impôts extraordinaires deviennent pour lui des impôts réguliers; mais tant de personnes en sont exemptes ; comment couvrir le déficit? On déclare alors que les charges imposées par mperindictioj étant patrimoniales, sont des redevances
* Code Théod., 1. 2, 9 et i7; De coUatione fundorum patrimma^ Hum vel emphyteuticorum et rei privalœ, 1. % 3 et 4.
« Ibid., 1. 12.
* Ibid., De medicis et professoribus.
* Ibid,, De naviculariis.
> Ibid., De aqutBductUy 1. 1 .
« Ibid.y De extr,, 1. 4.
canoniques, au même titre que celles imposées par Vin^ dictio^. « Personne no doit jouir de l'exemption des charges extraordinaires (dit Tempereur Valentinien en 390) ; tout le monde doit contribuer à ces charges, sans distinction de mérite ni de personne, 11 suffit, pour faire sortir de la condition commune les privilèges dus aux mérites ou aux dignités , d'accorder l'exemption des charges dites sordides*. » Dans ce texte, la lutte est flagrante entre les besoins financiers et le respect de la hiérarchie sociale; vaincus en apparence, les privilèges se relèvent et recouvrent en partie le terrain perdu.
Sans doute les charges sordides ne sont pas aussi lourdes que les charges extraordinaires ; mais enfin elles le sont encore assez, surtout par leur caractère vexatoire, pour que la compensation offerte ne soit pas à dédaigner.
A ceux que nous avons mentionnés comme exempts des charges extraordinaires, nous devons ajouter, en ce qui concerne les charges sordides :
Les peintres, affranchis par une faveur tardive, en vertu d'une loi datée de 374*;
Certains fonctionnaires, tels que les notarii ou secrétaires du palais^.
Dans les dernières années de l'Empire, il en fut de quelques charges sordides comme des charges extraordinaires; on les imposa à tous sans exception. Une loi rendue par Arcadius et Honorius, en 399, l'atteste dans les termes suivants : « Il avait été décidé autrefois que les patrimoines des dignitaires illustres seraient exempts de
» Code Théod., De anwma et tfibutis, LU; De eijctraardinariis, 1. 18; Code Just.^ De indiclionibus, 1. 1.
* Code Théod., Deextr,, 1. 18.
* Code Théod., De excuêatwnibw arlificum, 1. 4.
* Ihid., De eœir.y 1. 15 et 18.
la réparation des chemins. Mais f immense dévastation des routes exige le zèle et la contribution de tous pour l'entretien de la chaussée publique*... » Déjà une loi de 387 avait déclaré que personne ne serait exempt de l'entretien des routes. La loi d'Arcadius et Honorîus ne fut sans doute pas plus efficace que la précédente; car elle fut suivie de deux autres rendues en 412 et 423 dans le même sens". Rien de plus instructif que cette série de constitutions impériales; à mesure quon les efface, les privilèges renaissent, pour être abolis de nouveau et reparaître encore.
A côté des immimités qui embrassent tout un ordre de charges publiques, s'en trouvent d'autres qui s^apptiquent seulement à une charge particulière. Nous ^lierons les plus importantes.
Ainsi sont exempts de la capièation :
Les personnes au-dessous de vingt-cinq ans '}
Les vétérans et les soldats* ;
Les religieuses *;
La plèbe urbaine * ;
Les peintres ';
Les clercs *;
Tous ceux qui ont le rang de décupîon ou un rang plus élevé (bien entendu les sénateurs, les illustres, etc.^);
* Code Théod., Dç ilinçre muniendo, 1. 4. « Ihid,, 1. 3, 5 et 6.
* Dig., De censibusy 1. 3.
. ^ Dig., De muneribus, I. 18, § 29 ; Code Tbéod., De velêraniSy 1. 4* » Code Tbéod., De censu, 1. 6.
* Code Just., De capilatione civium cenHbus eoshnênâa, ' Code Théod., De exe, arlif,, 1. 4.
* Ihid., De episcopU ecdesiU et cleticn.
» Voir Savigny {Thémis, X, p. 231)^ et les autorités quMl cite.
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Tous ceux qui payent une contribution foncière*.
Exempts de la lustralis collatio, même quand ils font le commerce, pourvu que ce soit à leur compte et en leur nom :
Les clercs ';
Les vétérans •;
Les paiatini V
Les navicularii •;
Les médecins en chef •;
Les peintres'.
Exempts du murms hospitis ou metatum : .
Les clercs ^ ;
Les sénateurs \
Les peintres **; ^
Les médecins ";
Les vétérans (exempts de tous les impôts ").
Enfin, après les immunités générales ou spéciales accordées à des classes de citoyens, viennent les immunités aecerdées à des individus par la grâce du prince {benefido principaK)^ véritables privilèges dans toute la force du
* €ode Just., De agricoHs., 1. 4.
* Code Théod., De episcopU, h 14.
« i6t<|.. De wifdicM.
' Ihid., De exe, art,, 1. 4.
^ Ibid,, Be episcopis, 1. 8.
* Jbid., De mHatiSy 1. 1.
** Ibid., De rnedids,
" Ibid., De veUranis, 1. 2. — Voir encore deux listes d'immunités spéciales» aux titres De eqmirum coUatione et De praMtione t^onum.
terme*. Le Code Théodosien renferme un titre plein de révélations curieuses sur ce sujet. C'est le titre qui concerne <ï les redevances des possessions données ou dégrevées *. » On y trouve mentionnées diverses sortes de libéralités impériales : 1*" Tempereur donne à des particuliers des terres appartenant au fisc, avec exemption d'impôt ; 2*" il dispense certains possesseurs de l'impôt en tout ou en partie, soit en faisant transporter leur part contributive d'un territoire à un autre [translatio)^ soit en commuant les charges qui pèsent sur eux en d'autres charges moins lourdes [commutatio)^ soit en les faisant estimer [adceraré) à un prix inférieur ; 3** il les dispense de la capitation par têtes d'homme ou de bétail (capitatio humana et animalium).
Toutes ces libéralités sont naturellement faites aux dépens d'autrui ; il n'en saurait être autrement, puisque les ressources des souverains proviejment des biens de leurs sujets. Néanmoins, à force d'épuiser les biens des contribuables, on finissait par épuiser les ressources du Trésor. On astreignit alors les privilégiés à payer une redevance. Cette redevance varia. En dernier lieu, c'est-à-dire en 430, elle fut fixée au cinquième du bénéfice que le possesseur retirait de son privilège '.
A l'égard des commutations d'impôts, on abandonna au préfet du prétoire le soin de les régler, toutefois sans lui permettre d'enlever entièrement aux possesseurs favorisés l'avantage de cette commutation. Enfii^, à l'égard des dispenses de capitation par têtes, on prit une mesure remarquable sous plus d'un rapport. Si le possesseur est recensé dans la limite de quatre cents /w^fl ou capita ter-
^ (( Privilegium privata lex. »
^ De coUatione donatarum vel relevaiarum possessionum.
» Code Théod., De colL dm., 1. 6.
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rena, il devra payer moitié de la redevance ordinaire ; s'il est recensé au-dessus de quatre cents juga^ il ne payera rien dans la limite de deux cents, mais la redevance totale pour tout ce qui dépasse ce chiffre. Là redevance prenait ainsi le caractère d*un impôt progressif, puisque le taux en était plus élevé au delà d'une certaine fortune. On voit par ce texte comment la capitatio humana cadrait avec la capitatio terrena. Supposons une terre estimée 300 juga ou 300,000 sols d'or , les hommes et les bêtes qui servent à son estimation estimés iOO,000 sols d'or; cela fait en tout 400,000 sols d'or ou 400 juga. Le possesseur exempt de la capitation par têtes payera moitié de ce qu'il aurait payé s'il n'était exempt, ou bien, ce qui revient au même, on lui comptera un nombre d'hommes et de bêtes moindre de moitié. S'il a 500 juga^ il payera les trois cinquièmes ; s'il en a 600, les quatre sixièmes, et ainsi de suite.
On avait été plus loin dans cette lutte contre les privilèges accordés à des particuliers. En 383, Valentinien les avait tous supprimés « afin (dit-il) que l'impôt foncier, jusqu'à présent suspendu, reprenne son cours au profit de la République — prosit Reipublicœ jugatio hactenus suspensa^. » Quelques années après, ils étaient rétablis avec certaines restrictions. L'édit de 430, que nous venons d'analyser, et d'autres qui l'avaient précédé le démontrent suffisamment.
Toutes les immunités que nous venons d'énumérer (à l'exception de celles qui se rapportent aux terres fiscales) sont personnelles et non héréditaires. Quelquefois cependant les femmes et les enfants y participaient. On peut citer, pour exemples, les privilèges des membres du clergé ;
* Code Théod., Si per ohrepHonem fuerint impetrata, 1. i.
ceux des peintres; ceux des militaires; et même, dans ce dernier cas, ils sont communîcables aux père et mère *.
Après dVbîr àbhëvé céUë lôûgtië Uste d'itomùnités, on isé dethafade bë qii*êlait deVeÛil Ib droit commun, le jprînbliife Mionnel de Tegàlité devàiill'imipôt? Le fisc, c ést-àftirb , sous tirié ftibtiàVèhlë absolue , lé sriuveradn était ëxfetnj[Jl5 Tés Vétérails, détetisëurii nécessaires dé Ffeinpii*e, étaient exéin^ts ; l'ë ctefgé fet la noblesse, bîi plutôt TàHstbcratie des foliblibfafaàires imperiâiix, l'étaient aussi, quoique à un mtJliidi'e dfegré ; bien ci*âuVrëâ 1 èlaienl ehbbrë , dians diVierisfeé tiièsbrës , par des motifs plus oii ifibiiik équitables, soit jJotit' c'bmpénser les cbàirgës pârtifctilièrfes qui Jieiôâiënt Sut ëiii, sôit pour fâvons'ér par des tt^Ôhtàgés matériels des professions libérales qui semblâiëilt ë*étëiftdt*e âanS iiiie atmosphère dé servitude bt àé corruption, soit pour endormir les exigeidces dé la plebé dés gfàtidbë Villeê, tlattéb et avilie tbiii eiisembré. liue t-ëèté-t-il pour pbftér le pbids de Hmpôtf Daîi's les camplà^nè^; les prdpriétairfes |)fetîls el mbyéhs, les agricùliëtirs, iHs ciôlbnfe àttâtbéè à ia gl^bé ; dans les villes, leà ëbtbîiiëi^àiilà ^ les 'capitalistes , les corporations industrifeUeâ; âlfràhchlfeé d'e ijtielqùës chargés, iiiai s accablées pat ïèfé té'^tiisitîbils dé tràtaux èï d'ouvrages- éiifin les ctiKâleii; b'bst-à-ditë leà liiembrés des ihbhiclpalilés. Les classes laborieuses, productrices èï conservatrices de la richesse publique, ce qu'on appellerait aujourd'hui le peuple et la bourgeoisie, payaient pour le clergé et la no-r olesse , pour les fonctionnaires et dignitaires ^ la plus grande massé de l'impôt ; la justice avait disparu dëvafit la grâce impériale.
* Code Théod.^ De epUcopis ecclesiiê et clericis, 1. iO; Ds eakr. urt,, 1. 4 ; De veleraniSy 1. 4.
CHAPITRE VIL
Nous avons vu, dans lés chapitres qui précèdent, d* après quels renseignements, en vertii de quels titres, sur quels l)îens êtâieiit i^lâtlis Ifes impôts directs aahs la Gaule romaine; il nous reste k voir comment ils étaient perçus. La perception est le moyen par lequel se réalisent les droits du fisc. Avant elle, bien que, en théorie, les choses soîeiil J)rMes et organisées, en pratique, rien n'est encore fait; âpirès elle, tout est consomtné : les sommes d'oi* ou d'argent sont remises dans les caisses publiques, les denréeS expédiées à leilr destînatibn, les travaux accomplis, le^^f contribuables libérés.
Il semble iiàtùfel que TËtat îhtërvietme lui-même par ses Ï6îi6tibrinàîrés dans un acte qui le touche de si près : iniads cela n'est pas nècësfeaîre, et là J)reuve, c'est qu'il n'en ïiit pas toujours ainsi. Â l'oHgine, riinpôt direct était affermé. Hm fcbmpttgtiièS dé t)Ublicains avaient obtenu de le j^fet'céveiF.a lëttrftttfit, tïid^ëhnâilt titife tfedëVaUbé fixe, féciiîiîaifê 'dû en hâtiirë. L'admiiiistràtibh se dëcliârgéàit ainsi des difficultés et des risques de la perception; mais, en retour, elle abandonnait dos bénéfices çonsidér^les et livrait les provinces en pâture à toutes \eé avidité!^ de spéculateurs qti'ttubUti freîil ne ffetenait et qlii, sotitent, avaient ptitir bbinplibëS les |JrbC(3hsuls et les ptëtëUi:s. Clcéroii reproché à Verres, comme uti crime grave et inoiiï,
de s'être associé avec les fermiers des dîmes*. Sous le règne de Tibère, ce mode de perception durait encore*. Mais il disparut peu à peu, à mesure que le système de l'impôt basé sur l'estimation du sol se répandit'.
N Alors, à la place des publicains, nous trouvons les susceptores ou exaclores. Ce ne sont pas précisément des fonctionnaires publics. Rome redoute de mettre ses agents en contact direct avec les contribuables. JJexactio tributorum est une charge municipale ; personnelle, si Yexactor n'a aucune dépense à faire sur ses propres biens ; patrimoniale ou mixte, s'il répond de la part de ceux qui font défaut*. Dioclétienla rangea définitivement parmi les charges patrimoniales et généralisa ainsi la responsabilité des exactoreSy qui d'abord dépendait de la coutume et de la loi propre à chaque cité*. Au reste, cette responsabilité n'intéressait l'État que médiocrement ; car, derrière Yexactor^ il y avait, comme garantie suprême, la cité représentée par ses curiales, les membres de son sénat.
Les curiales ou décurions jouent un grand rôle dans l'organisation financière et administrative de l'Empire *. Nous en dirons quelques mots. Tous ceux qui sont nés sur le territoire d'un municipe (municipes) ou qui sont venus s'y établir {incolœ), et qui possèdent au delà de 25 arpents de terre, composent la curie, — à moins qu'ils
* In Verrem aetio secunda, lib. III, cap. vm, ix et seq.
* <( Frumenta et pecuniae vectigales, cetera publicorum fructuum « societatibus equitum romanorum agitabantur. )> ( Tacite^ Ànnaleê, liv. 111, 6.)
' Burmann, p. 141.
* Dig., De muneribus, 1. 1, § 1 ; 1. 3, § 11 ; 1. 48, §§ 8, 26, 27. ^ Dig., De mun,, 1. 48, § 27 ; Code Just., De mun. pcUr,, 1. 8.
« Code Théod., De decurionibus, iitre énorme composé de cent quatre-vingt-douze lois. — Voir aussi M. Guizot, Essais sur l'histoire de France; 1*' essai ; Du régime municipal dans V Empire romain.
ne figurent parmi les privilégiés, c'est-à-dire dans les rangs de l'armée, du clergé ou de la noblesse impériale. La qualité de décurion est tout à la fois héréditaire et inhérente aux biens. D'une part, les enfants des décurions sont décurions eux-mêmes dès l'âge de dix-huit ans ; d'autre part, il suffit de détenir^ à titre quelconque, les biens d'un décurion, pour être tenu de le remplacer.
Le curiale est attaché à la curie comme le colon à la glèbe ; il lui est défendu de se réfugier à la campagne. Si un homme puissant lui donne asile, ils seront condamnés tous les deux à une amende d'im sol d'or par caput; si l'asile a été donné à l'insu du maître, le coupable sera puni de mort, s'il est esclave, et de la déportation, s'il est libre ^ Ces sévérités montrent suffisamment quelles lourdes charges pesaient sur les curiales ; sur eux, en effet, reposait l'administration tout entière des cités et, de plus, la responsabilité du recouvrement de l'impôt.
Par eux et parmi eux étaient choisis, en séance publique et solennelle, les percepteurs {susceptores vel exactores) dont ils garantissaient la bonne gestion^. Dans certaines provinces, les percepteurs furent quelquefois désignés par les gouverneurs ; mais ilne parait pas que ces exceptions aient jamais eu lieu dans les Gaules ^ Seulement, les percepteurs désignés par la curie n'embrassaient pas le cercle entier de la perception.
Les impôts levés sur les classes inférieures (minores) étaient perçus par le défenseur de la cité, magistrat populaire qui tenait son pouvoir du suffrage universel ; on lui
* Code Théod., De decur., 1. 50, rendue en 362 par Tempereur Julien.
* Ibid., De susceptoribus, 1. 20.
* P)id,, Paratitlon de Godefroy ; De quœstùmibus, 1. 1.
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abandonnait la tâche ingrate de pressurer les pauvres et de braver leurs murmures ou leui*s menaces *.
Les impôts levés sur les classes supérieures {potentiores) étaient perçus par le gouverneur de la province ou ses agents ; une résistance habituelle et tenace (dit à ce propos Godefroy) nécessitait l'intervention d'une autorité plus grande *.
Les redevances dues par les intendants ou les fermiers des biens du prince étaient perçues par des fonctionnaires spéciaux {raiionales^ procuratores rei privâtes)^ qui dépendaient non du gouverneur, mais du oomte de la chose privée*.
Enfin certaines perceptions (telles que le prix du rachat des conscrits et les prestations de vêtements militaires) étaient considérées comme indignes du rang de curiales ; elles étaient remplies par des employés subalternes choisis dans les bureaux du proconsul \
Ainsi, les exactores nommés par les décurions ne s'adressaient qu'aux contribuables de la classe moyenne, c'est-à-dire précisément à ceux parmi lesquels se recrutait la curie. Il est vrai que^ au point de vue financier, c'était là la classe la plus importante.
Les percepteurs recevaient du tabularim cif)Uatîê (sorte de secrétaire ou greffier du municipe) la liste nominative des contribuables {brems debilonmi). La répartition de l'impôt par juga^ la nature des redevances, leur chiffre et leur quantité étaient inscrits sur des registres publics, en présence du défenseur de la cité. Puis, les contribua-
* Code Théod., De exactionibus, 1. 12.
* Ibid, Adde : l. 2 et 3, D0 prafdiis senalorum.
' P)id,, De exactionibus,}, 11. — Le cornes rei privatœ était quelque chose comme un intendant de la liste civile.
* Ibid., De sueceploribus, 1. 31 5 De exlra4irdin0riiê^ L 15 et 16.
IMPOTS DIRECTS. — LEUR PERCEPTION. fW
bles étaient avertis par im acte indiquant ce qu'ils devaient payer ou fournir , en vertu de quels titres et de quelle in^ diction K Ils s'acquittaient en trois termes* ; mais ils pouvaient devancer le terme à échoir et payer en une seule fois ; ils pouvaient aussi payer en une seule masse les redevances dues pour plusieurs fonds situés dans des localités différentes*. En cas de retard, ils étaient soumis à une amende du double et même du quadruple; mais, à regard des contribuables de bonne foi et peu aisés, on devait user de tolérance et ne réclamer que le montant simple de leur dette *. Ils recevaient une quittance souscrite par un employé spécial. Celui qui avait souscrit \t quittance ne devait pas être destitué pendant le cours de rindiotion, de peur que, dans ce délai, l'impôt ne fût redemandé et la quittance annulée, le souscripteur n'étant pas là pour reconiiaître son écriture. Il paraît que ce genre de fraude était fréquent*.
Si le payement se faisait en lingots, la livre d'or était reçue pour 72 soHdi, L'or ainsi payé était refondu, les frais de refonte étant à la charge du contribuable, frais d'autant plus onéreux que la refonte portait sur une masse plus petite, ce qui explique pourquoi on permit de réunir plusieurs payements. Après la refonte, l'envoi était fait à la caisse de la préfecture ou à la caisse des largesses sacrées, suivant que la somme perçue devait pourvoir au budget des provinces ou au budget central de Tempire *.
* Code Théod., De suieepiofibHs, 1. 48. ^ Ihid,, De annona et tributU, 1. 16.
* Ibid., De susceptoribus, 1. 2.
* Ibid., lib. XXI, tit. i, 1. 18; lib. XI, tit. 1, 1. 25. » IbU,, 1. 27.
* Rid., De smceptoribus, 1. 2 et 13, et le Commentaire de Godefroy sur la loi 2.
Quant aux denrées , elles étaient expédiées aux greniers publics sous la garde des prœpositi horreis^. Dans chaque bureau de recette se trouvaient ou devaient se trouver des poids et mesures contrôlés par le gouvernement ^
Les percepteurs, remplissant une charge publique, ne recevaient aucun salaire ; mais ils prélevaient sur le montant de l'impôt, pour les déchets des prestations en nature, un epimetron (mesure en sus), dont le taux varia. Il fut d'abord fixé au centième, puis au cinquantième, au quarantième de l'orge et au vingtième du vin et du lard; plus tard enfin au quarantième du froment et de Forge, au quinzième du vin et du lard ^.
Le nombre des percepteurs ne nous est connu que pour les impôts payés en or ou en argent ; il y en eut d'abord un par diocèse, puis deux, et enfin deux par province *. Ils étaient aidés dans leur tâche par des apparitores^ dont la mission consistait à parcourir les campagnes, titres en main, et à contraindre les récalcitrants*. Aucune poursuite ne pouvait être faite le dimanche*. Jamais il n'était permis de faire intervenir la force armée ; même quand il s'agissait de Tannone militaire, les opinatores (ou cornpulsores militaris annonce) ^ officiers chargés de pourvoir aux besoins des troupes, devaient se borner à exciter le zèle des magistrats ; ils ne devaient avoir rien de commun avec les contribuables'. Disposition fort sage, mais sans
* Code Théod., De smceptoribus, 1. 160^ passim,
* lbid,y 1. 19.
» Ihid,, 1. 3 et 21 ; Burmann, p. 142.
* Ibid.y 1. 17 et 30.
^ Ibid.y De exactUmihuê, 1. 14.
« tt Solis die... » iWd., 1. 13.
'^ Ibid,, De exactionibus, 1. 16 et le Commentaire.
doute bien des fois méconnue, car ces officiers répandaient la terreur dans les provinces *.
Au-dessus des percepteurs, relevant non plus des curies, mais de l'empereur ou de ses lieutenants, siégeaient les magistrats désignés par le mot générique de judices. Us réunissaient en leur personne le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif . Comme juges, ils décidaient des contestations en matière fiscale, sauf appel au souverain; ils condamnaient les débiteurs récalcitrants et ordonnaient contre eux Temploi des moyens coercitifis : prison, tortures, coups de verges plombées.
Constantin défendit ces rigueurs ; mais il ne réussit pas à les abolir complètement, puisqu'un édit de son fils Constance les supprima de nouveau ^ Cependant il fallait une sanction aux droits du fisc; on autorisa contre la personne du contribuable les arrêts forcés dans un lieu ouvert et commode, contre ses biens le séquestre et, au besoin, Texpropriation, toutefois sans permettre la saisie des esclaves, des animaux et des instruments destinés à la culture des terres.
Comme administrateurs, les magistrats transmettaient aux provinciaux les ordres du prince ; ils proclamaient Findiction en vertu de laquelle l'impôt était levé ; ils veillaient à ce qu'elle fût mise à exécution ; quelquefois, dans des cas urgents, ils établissaient, de leur propre autorité, des impôts extraordinaires; même quand il s'agissait de charges extraordinaires décrétées par édit impérial, si ces charges consistaient en prestation de bêtes pour les transports, en travaux, ouvrages et autres corvées, les juges devaient les décrire, les spécifier et enfin les répartir en
* Code Théod., De exactianibw, 1. 16.
* lind. 1. 3 et 7.
proportion des fortunes \ On comprend^ dans ce dernier cas, quelle latitude était laissée à leur arbitraire, combien le privilège d'échapper à leur pouvoir devait être recherché ; voilà pourquoi les sénateurs sont exempts des prestations décrites par les juges *,
Telles étaient les attributions des gouverneurs de province, successivement appelés, depuis la fin de la République, proconsuls, préteurs, légats on procurateurs de César, recteurs, présidents des provinces, d'abord en rapport direct avec le prince, puis subordonnés au préfet du prétoire, qui commandait une préfecture, c'est-à-dire la moitié de TEmpire en Occident, et au vice-préfet, qui commandait un vaste groupe de provinces ou diocèse. On sait que la préfecture des Gaules comprenait trois diocèses : les Gaules, TEspagne et la Grande-Bretagne ; le diocèse des Gaules était divisé en dix-sept provinces.
Les préfets et vice-préfets étaient les juges supérieurs ; les gouverneurs de province étaient les juges ordinaires, et ils avaient au-dessous d'eux des magistrats inférieurs [judices pedanei) chargés des détails les plus minutieux de l'administration. On considérait comme un grand avantage d'être soustrait à la juridiction de ces derniers ^.
Les recettes destinées au gouvernement central étaient confiées à des magistrats spéciaux, nommés rationales; il y en avait deux dans les Gaules : l'un au nord, l'autre au midi ; ils avaient pour chef le comte des largesses sacrées [cornes sacrarum largitionum). Les recettes provenant des biens particuliers du prince avaient aussi leur administration indépendante; elles rentraient dans les
* Code Théod., De exlraordinariis, 1. 4.
* « ... Praestationibus quas judices describunt. » (Code Just., De dignilatibusy 1. 4.)
J De excus, arttf., 1. 4, qui en^exempte les peintres.
attributions du comte de la chose privée [cornes rei privaiœ). Ainsi trois caisses* distinctes : caisse de la préfecture , caisse des largesses sacrées , caisse de la chose privée \
Préfets, vice-préfets et gouverneurs avaient sous leurs ordres des bureaux composés d'un nombre considérable d'employés, souvent plusieurs centaines*. Ils étaient contrôlés par des inspecteurs ou agents du prince [agentes in rebm^ curiosi)^ qui avaient mission de stimuler les indifférents, constater les fautes, dénoncer les coupables, s'as-^ surerdeTétat de» servioes publics (notamment du service des postes impériales),, maintenir le recouvrement régulier de ^impôt^ Enfin, derrière les inspecteurs officiels, il y avait les délateurs privés, les officieux, recevant à titre de récompense une part des bénéfices qu'ils procuraient à rÉtat *. Tous ces fonctionnaires étaient largement rémunérés, car le luxe des préfets et des gouvet'neurs devait être enharmonie avec le luxe de la cour; mais l'abus consistait plus encore dans le mode que dans le chiffre de la rémunération. Ce mode était une délégation^ une attribution pour partie de l'impôt levé sur les provinces^ soit en argent, soit en nature *. Majorien, dans une de ses Novelles (dont nous avons déjà plusieurs fois cité un fragment précieux), impute au compte des rémunérations detix sols d'or par millèûô, auxquels il ajoute un demi-sol d'or, ce qui, pour le territoire de la France actuelle, ferait environ 57 millions de francs,
' Novellds de MâjoHea^ ïk c^rialibus.
* Voir M. Gaizot, Histoire de la civilisation en France^ t. I, p. 45 et 46.
^ Code Théod.j De euriosiê; De agentikUi in felms,
* Voir M. Baudi di Vesme, n» 86.
^ Code JUst., De énmnis H mpikUione ùdminiitténtium. _
CHAPITRE Vni
IMPOTS INDIRECTS {vectigoiia).
Les impôts indirects, comme les impôts directs, ne peuvent être établis qu'en vertu d'un décret impérial*. Seulement ce décret n'est pas un acte solennel, régulier, périodique, tel que Yindictio. Quelque ancien qu'il soit, il a force obligatoire ; il passe à l'état de coutume. Il est défendu de le modifier en rien, soit pour y ajouter, soit pour en retrancher. Les peines les plus sévères attendent ceux qui se permettent de lever les vectigalia de leur propre autorité *. Ces peines frappent les gouverneurs de province aussi bien que les administrateurs de cités. Si les municipes ont besoin d'accroître leurs revenus pour subvenir aux charges qui pèsent sur eux, ils doivent s'adresser à l'empereur afin d'obtenir l'autorisation de percevoir de nouveaux droits.
§ 1 . — Assiette et objet des impôts indirects.
Sans avoir l'importance des charges publiques proprement dites {munera, tributa), les vectigalia ne laissent pas de mériter notre attention. Nous y trouvons en germe
* Code Just., YecUgalia n&vainsHiuinonposse; Dig., DepublicaniSy 1. 10.
< Ibid. Adde : Dig.> Ad legem Juliam de vi pubUca^ 1. 12.
presque tous les impôts indirects des temps modernes : douanes, octrois, enregistrement. On peut les diviser en trois catégories :
1® Impôts sur les transports ;
2"" Impôts sur les ventes ;
3*^ Impôts sur les actes de droit civil.
Leur caractère commun est de frapper la circulation des choses, soit qu'elles passent d'un lieu à un autre, soit qu'elles changent simplement de possesseur. Us étaient payés en argent.
1* Impôts sur les transports {portoria, scriptura). Sous le nom de portoria^ on comprenait noix-seuiement les droits de douane levés dans les ports, mais encore les péages levés dans l'intérieur des terres, au passage des ponts et le long des routes*. Toutes les choses transportées n'étaient pas soumises indifféremment à l'impôt. On distinguait les marchandises proprement dites {venalia)^ destinées à être vendues, et les objets de consommation personnelle [usualia) ; ces derniers étaient exempts ; il en était de même des objets destinés à la culture des terres, de ceux expédiés pour le compte du fisc, des armées ou des gouverneurs de province*.
Les droits de douane étaient établis à l'importation et à l'exportation. D'après Gibbon, les tarifs auraient été rédigés dans un esprit de protection pour les manufactures nationales >. C'est là une simple conjecture^ que les
^ Dig.. Locaii c(mdueti, 1. 60, § 8. Àdde : SviéUme, In ViUllio , cap. XIV ; Sénèque, De cotwl. sap,, cap. xiv; Pline, XII, 32, cités par Dureau de la Malle, t. II, p. 451 .
* Dig., De verb. sign., 1. 203; De publicanis, 1. 4, § 1; 1. 9, §§ 7 et 8; 1. 16, § 3 ; Code Just., De veetigalihfùy 1. 5.
3 Gibbon, Histoire de la décadence et de la chute de l'Emfnre romatn, chap. vi.
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textes ne oonfirment pas Buffisamment. Il est vrai que leê ambassadeurs des nations amies pouvaient exporter et ne pouvaient pas importer sans payer les droits* *, mais de cette disposition tout exceptionnelle, il n'est pas permis de conclure à un système général. Aucune liste complète des marchandises imposées ne nous est parvenue. Celle du jurisconsulte Marcianus n'a évidemment trait qu'aux denrées de l'Orient ; il mentionne, entre autres : les épices, les parfums, Tivoire, les pierres précieuses, les diamants, les peaux de lion, de léopard et de panthère ; les laines fines, les teintures et les soieries'. Nulle part ndus ne voyons de taxes réglées à un taux différent, selon qu'il s'agit de marchandises fabriquées ou non fabriquées, de produits similaires ou non similaires, importés ou exportés^ Les taxes varièrent suivant les époques, sans aucun doute ; suivant leâ provinces, peut-être ; mais non suivant la nature des marchandises. Cicéron, dans ses Verrines, nous apprend que la douane de Syracuse pre*nait le vingtième de la voleur vénale ^ Un fragment de la loi Censoria, conservé par Quintilien, parle du quarantième*. Enfin, une constitution de Gratien, rendue vers la fin du quatrième siècle, déclare le taux du huitième consacré par la coutume {octavas more soUîû éonstituta& ^). Ce fut donc successivement le taux de B pour 100, 2 J/2 pour 100 et 12 1/2 pour 100,
Les douanes et les péages gênaient le commerce ; des tentatives furent faites pour les supprimer. Néron proposa de les abolir ; tnais le Sénat refusa, sous prétexte
* Code Just., De vecUgalibus, 1. 8.
* Dig., De publicanis, 1. 16, § 7.
* Cicero, In Yerrem, actio secunda, LXXV4
" Quint., decl. 3^9, cité par Dureaa de la Malle, t. II, p. 454.
* Code Just., De vectig,, 1. 7.
que leur abolition entrdnerait celle des tributs ^ Alexa&drô Sévère le% réduisit au trentième de leur montant total'. Pertiaaxlea abolit' ; mais ils reparurent bientôt et furent même augmentés d'une manière considé** rable, portés du quarantième au huitième.
Aux portoria se rattache la scriptufa ou vectigal alabarchiœ^ impôt levé sur le passage des troupeaux nomades *. Son nom lui vient de ce qu'il y avait un compte ouvert entre le percepteur et le berger ; par suite, des écritures et des registres. Supprimée en Italie vers Tan 640 de Rome, par la loi Thoria, la scriptura se maintint dans certaines provinces jusqu'à.répoquô du Bas-Empire*.
2** Impôts sur les ventes. Il existait un impôt sur la vente du sel, non^seulement dans ce sens que l'exploitation des salines publiques ou privées était soumise à une redevance, mais encore en ce sens que la vente du sel était réservée exclusivement à l'État ou à ses fermiers. L'impôt prenait ainsi la forme d'un monopole. Il fut inventé par les censeurs Claudius et M. Livius, l'an 848 de Rome ; de là le surnom de Salinator attribué à Livius*. A travers quelques vicissitudes, il persista sous TEmpire et nous le voyons réglementé au cinquième siècle de l'ère chrétienne par les empereurs Arcadius et Honorius^ La vente des autres objets de consommation fut abandonnée à la libre concurrence, mais grevée de taxes.
* Tacite, Ann,y XïII, 50.
* Lampride, Al. Sév., 39, cité par Dureau de la Malle, t. II, p. 449.
* Hérodien, lï, cap. iv, cité ibid,y p. 451.
* Code Just., De veciig.yX 9. «t Alaba est scriptura, » dit lîujas, t. IX, col. 400, éd. de Naples, 4758.
^ Cujas, loco citalo.
« Tite-Live, XXIX, 37.
' Code Théod., De vecligalibm et commissiSj l. H.
Après les guerres civiles, César établit Timpôt du centième des choses vénales {cetitesimarerumvenalium^). Cet impôt était levé sur les denrées apportées aux marchés ; il portait principalement sur les comestibles (edulia^). Connu aussi sous le nom à'ansarium et de macellum^ il était très-impopulaire. Pline Tappelle l'impôt des pauvres [pensio ea pauperum). Sous tous les princes il excita les clameurs de la plèbe *. Malgré une très-vive opposition, Tibère le maintint*. Il le réduisit de moitié, il est vrai, après la réunion du royaume de Cappadoce ; mais plus tard il le rétablit à son ancien taux \ Nous le retrouvons au Bas-Empire, désigné par le mot de proponenda^^arce qu'il grevait les choses étalées en public pour la vente*. Valentinien III le fit appeler siliquaticum^ l'ayant fixé à 1 silique ou vingt-quatrième de la valeur vénale : 1/2 silique payé par le vendeur et un autre 1/2 silique payé par l'acheteur''. Aucun impôt n'était perçu dans les foires (nundinœ)^ marchés extraordinaires qui avaient lieu, à certaines époques de l'année, dans certains lieux favoris, et qui attiraient un grand concours de marchands*.
Un impôt spécial était établi sur la vente des esclaves. Auguste le fixa au cinquantième*. A l'époque de Néron,
* Tacite, Ann., I, 78. — D'après Suétone (César ^ 43), la taxe des choses vénales, qu'il appelle portorium rerum venalium, remontait à une époque plus reculée, mais elle était depuis longtemps tombée en désuétude.
* Suétone, Caligula, c. XL.
» PUne,XlX, i9.
* Tacite, Ànn., I, 78.
^ Ibid., II, 42; Dion, LVIIl, 16.
« Code Théod., De veleranis, l. 2.
^ Voir Baudi di Vesme, n<» 69.
^ Gode Just., De nundinis; Gujas, t. X, col. 1034.
»Dion, LV, 31.
il était du vingt-cinquième ; Néron fit semblant de le supprimer^ c'est-à-dire qu'il imposa au vendeur le payement de la taxe, jusqu'alors exigé de l'acheteur. Naturellement le prix de la vente s'éleva en proportion ; c'est Tacite luimême qui le constate. D'où je conclus que les esclaves étaient alors fort recherchés ; car l'impôt sur les marchandises n'est remboursé au marchand qu'au cas où la marchandise est en hausse, quand elle a atteint ou qu'elle est prêt d'atteindre l'extrême limite du bon marché résultant de la libre concurrence; autrement l'impôt diminue le profit du vendeur. Le passage que nous venons de citer est remarquable au point de vue économique. C'est peut-être la première fois qu'un historien de l'antiquité touche la question si délicate et si controversée aujourd'hui de l'incidence des taxes. Tacite ne fait que l'effleurer, il est vrai, et encore sur un seul point ; mais il le fait avec cette précision et cette sûreté de jugement qui lui sont propres. L'ironie perce dans ses paroles laconiques ; il se garde bien de prendre au sérieux le décret de Néron ; il ne dit même pas (comme semble le croire Montesquieu*) que le peuple fût dupe de la ruse impériale. Les subterfuges de la fiscalité ne sont pas toujours aussi efficaces qu'on le voudrait. On espère rendre l'imr pôt insensible aux contribuables en l'établissant de telle manière qu'il se confonde avec le prix des marchandises ; mais cette confusion n'est qu'apparente : l'illusion qu'elle produit n'est jamais complète, et quand elle se dissipe tout à fait, elle laisse à sa suite des ressentiments amers. Tacite et Pline nous en ont fourni la preuve tout à l'heure, à propos du droit de centième sur les denrées.
* Tacite, Ann., XïII, 31 : (( Remissum specie magis quam vi. »
* Esprit des lois, XllI, 7.
78 LIVRE I, CHAPITRE Vril.
3° Impôts sur les actes de droit civil. Le commerce n'était pas seul atteint par les impôts indirects ; certains actes de la vie civile y étaient soumis, tels que les successions et legs, les atfranchissements, les procès.
ha. vicesima hcereditatum {yingUbme des hérédités) fut établie par Auguste, Tan 759 de Rome, dans des circonstances curieuses. Le trésor était obéré , l'Italie exempte d'impôts, le tribut des provinces insuffisant. H Vagissait de trouver une taxe qui pût être levée sur les citoyens romains sans provoquer trop de murmures. On n'osait aug* monter l'impôt sur les objets de consommation, qui pesait principalement sur le peuple ; il fallait donc s'adresser aux riches. Auguste proposa une taxe de S pour lUO sur les biens acquis à titre gratuit par testament ou succession légitime. Le sénat ne se montra point favorable au projet; pour vaincre sa résistance, il fallut le menacer d'un impôt sur les biens-fonds italiques ; c'était ce qu'il redoutait le plus au monde. Il préféra consentir à la nouvelle taxe, d'autant plus qu'elle ne fut pas appliquée aux héritiers en ligne directe, ni même aux parents les plus proches dans la ligne collatérale ^ . La vicesima hceredita-^ tum paraît s'être maintenue jusqu'à la fin de l'empire d'Occident. C'est seulement dans une* constitution de Justinien, datée de 531, qu'on la déclare abolie*. Les héritages des pauvres en furent dispensés dès le principe; la limite varia entre 50 et 100 sols d'or*.
La vicesima manumissionum (vingtième sur le prix des esclaves affranchis) remonte à l'année 398 de Rome
* Dion Cassius, LV, 25 ; LVl, 28, cité par Bureau de la Malle, 1. 1, p. 324.
* Code Just., De edicto divi Hadriani ; Cujas, t. VIII, col. 498 ; Burmann, p. 181'1§7.
' Gode Just., De leslamenlis, 1. 23.
(3SS av. J.-C); le produit de l'impôt [amum vicesima'rium) était enfermé dans une sorte de sanctuaire {sanetim (srarium)y d'où il ne sortait que pour subvenir aux nécessités suprêmes de la République ; on le respecta pendant plus d'ua sièicle et demi \ Il devint ensuite un des revenus ordinaires de l'Empire S
Tous les aifraocbissements a étaient pas passibles du droit de vingtième; mais seulement ceux qui conféraient avec la liberté le titre de citoyen romain < Cette taxe ne s'étendait donc pas aux provinciaux, qui, n'ayant pas reçu eux-mêmes le droit de cité, ne pouvaient le transmettre à leurs affranchis. Caracallft, en proclamant citoyens romains tous les sujets de FEmpire, la rendit universelle. H en fut de même du vingtième des successions, qui, dans le principe, était inappliquable aux provinciaux.
Quant à l'impôt sur les procès [quadragesima litium), il consistait dans le quarantième de la somme en litige. Inventé par Caligula, il ne paraît pas avoir duré longtemps; il est probable qu'il fut aboli par l'empereur Galba' ; mais il lui était réservé de reparaître au bout de plusieurs siècles et d'acquérir dans les tetnps modernes une extension considérable.
Les Romains donnaient encore le nom de vectigalia à une foule de redevances qui ne constituaient pas des impôts véritabléSi mais bien plutôt les revenus du domaine de l'État. Ainsi, l'État possédait des pâturages où les particuliers envoyaient leurs bestiaux ; ces bestiaux étaient enregistrés et payaient un droit qu'on appelait scriptura^ comme le droit levé sûr les bestiaux nomades. L'État
* TitesUve, Vil, 16.
* Burmann, cap. x, p. 157.
» Dureau de la Malle, t. II, p. 468.
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possédait des terrains nus; il les concédait pour être bâtis et percevait à ce titre le droit de solarium. De même pour l'usage des eaux distribuées au moyen des aqueducs ; de même pour l'exploitation des mines, des salines, des carrières, des gisements de craie et de poix ; la plupart des mines (les mines d'or surtout) étaient devenues propriétés publiques sous l'Empire. On peut aussi faire rentrer dans cette catégorie les taxes perçues à propos des égouts et celles que Vespasieu imagina, malgré les reproches de Titus \
§ 2. — Immunités.
Les immunités s'étaient introduites parmi les impôts indirects, mais moins nombreuses, moins variées qu'au sujet des charges patrimoniales ou personnelles. A l'époque du Bas-Empire, nous ne trouvons que trois classes de citoyens exempts : lés sénateurs, les vétérans et les navicularii\ Encore n'est-il pas bien sûr que ce privilège portât sur le vingtième des successions et des affranchissements ; mais il est certain qu'il comprenait les douanes, les péages et le centième des ventes. Quant aux gouverneurs de province, on peut s'étonner de leur voir concéder, comme faveur, la faculté de ne rien payer sur les objets destinés à leur consommation personnelle ; c'était là le droit commun^. L'avantage consistait seulement en ce qu'ils obtenaient te passage libre des choses
* Burmann, cap. xii; Bureau delà Malle, liv. XIV, chap. xvii et
XXIIÏ.
* Code Théod., DemeidlUs^l, 8; Deveteranis, l. 2; De naviculariii, 1.24.
' Dig., De publicanis, 1. 4, § i .
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qui étaient transportées pour eux et en leur nom par des intermédiaires, aussi bien que de celles transportées par eux-mêmes en personne, tandis que les simples particuliers l'obtenaient uniquement dans ce dernier cas. Rappelons aussi qu'une entière franchise était assurée aux transports du fisc et des armées.
§ 3. — Perception.
Le système de perception par les curiales ne fut jamais appliqué aux vectigalià. Ils étaient administrés directement parles agents de l'empereur [procuratores Cœsaris)^ comme au cas du vingtième des successions, ou bien affermés à des compagnies de publicains, comme pour les douanes et péages \ Le bail était renouvelé tous les cinq ans. Les publicains (appelés aussi conductoreSy redemptores, mancipes telonœ^) avaient à leur disposition des troupes nombreuses d'employés, et même, en cas de besoin, des soldats de police {stationarii). Toutes les marchandises de passage, même exemptes, devaient leur être déclarées ; sinon elles tombaient en commise, c'està-dire qu'elles étaient confisquées. Les militaires et les mineurs étaient relevés de la commise ; les simples particuliers majeurs pouvaient l'être aussi, au cas d'erreur évidente. Les marchandises déclarées et reconnues passibles des droits ne pouvaient être débarquées ou continuer leur route, avant acquittement intégral*.
* Burmann, cap. xii, p. 187, et cap. ix, p. i26 et 145.
* Telonœ^ de TeXn, vectigalià-, de là plus tard leloneum, péage.
' Dig., De publicanis; Code Just., De vectigalibus et commissis; Cujas, sur ce titre, t. IX, col. 398 et suiv.
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Toutes oefl mesures étaient néoessaires pour garantir la perception des taxes. Mais une source d'abus innombrables provenait de ce que les tarifs étaient tenus secrets. Tacite raconte que Néron ordonna de les rendre publics, et il loue cette réforme; mais il ajoute qu'elle fut observée peu de temps et ensuite méconnue*. En fait, les publicains restèrent maîtres du règlement des droits et leur rapacité eut un libre cours. Ce n'est pas que les édits manquent pour réprimer leurs fraudes et leurs violences* ; mais la fréquence même de ces édits atteste leur impuissance ; et d'ailleurs, à quoi sert d'édicter des peines contre les excès de Fautorité, là où les moyens de contrôle font défaut?
Avant de terminer ce chapitre, il importe de faire remarquer que les vectigalitt étaient souvent établis par les villes, et à leur profit, avec ^autorisation de l'empereur; dans ce cas, les revenus qu'ils produisaient étaient divisés en trois parts, dont une seule appartenait à la ville et les deux autres au fisc impérial*.
* ÀnwUes, XIII, 51.
* Dig., De pu^licanis.
* Code Ju&t., De vectigalibus, 1. 10 et 13.
CHAPITRE IX
Impôts directs sur le capital foneier, mr h capital bumain et sur le capital mobilier; îrupôtsf ipdiracts 9ur la circulatioQ des choses ; eeux-^ci toujours payés eo argent^ ceux-là tantôt en argent, tantôt en denrées ou en service» ; les premiers recouvrés par rinlerraédiaire des contri** buables, après cadastre et recensement ,' suivant lesor" dres et sous la juridiction des magistrats ; les derniers perçus par mise en ferme ou par les soins des agents spéciaux du trésor public ; tous deux établis en vertu d'un acte de l'empereur, les uns se renouvelant par des décrets successifs et périodiques, les autres à des époques irréguliëres et se confirmant par la force de la coutume : tel est le plan résumé du système fiscal des Romains.
Considéré ainsi dans son ensemble, il nous frappe par ses proportions grandioses et son ordonnance savante. Ses divisions principales coirespondent à deux ordres de faits parfaitement distincts; elles ne sont pas cependant dépourvues de tout lien; elles aboutissent à un centre commun, qui est comme l'idée mère de tout le reste : la richesse atteinte sous toutes ses manifestations au profit et au nom de l'État. L'unité logique, celle que recherche la science, est donc réalisée d'une certaine maJiière. L'unité administrative l'est aussi dans une certaine mesure ; ellese montre d'autant plus grande, qu'on se renferme plus strictement dans les limites du pays dont nous étudions
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l'histoire financière. En effet, les dix-sept provinces de la Gaule, à part quelques immunités locales, sont toutes soumises au même régime; considération importante, quand on songe que, pour conquérir de nouveau ce résultat, détruit par les barbares, il nous a fallu attendre treize siècles. D'autres principes, non moins précieux, se sont élaborés pendant ce long espace ; mais enfin, sous ce rapport, le progrès n'a été qu'un retour vers le passé.
Après avoir constaté l'unité de l'ensemble, unité réelle et forte, quoique non absolue, si nous passons aux détails, nous nous trouvons en présence d'une variété prodigieuse : variété dans les titres, variété dans l'assiette, variété dans le payement, variété dans les contribuables, variété dans les modes de perception. Impôts ordinaires et extraordinaires ; impôt sur les champs, impôt sur les édifices, impôt sur les bestiaux, impôt par têtes, impôt sur le commerce, impôt sur les revenus des sommes prêtées à intérêt, impôt sur certaines dignités, impôt sur les marchandises, impôt sur les ventes, impôt sur les hérédités et sur les affranchissements ; impôts acquittés en or et en argent, impôts acquittés en denrées, impôts acquittés en services; charges patrimoniales, charges personnelles, charges sordides ; impôts perçus par les curiales, impôts perçus par les procureurs de César, impôts perçus par les publicains ; tous ces impôts se groupent d'après des lois que nous avons fait voir, mais il n'en est pas moins vrai qu'ils sont très-nombreux et très-divers.
Que faut-il penser de cette variété ? Grave question qui a soulevé de vives controverses parmi les économistes. Je ne prétends pas ici la résoudre; je voudrais seulement indiquer les points sur lesquels tout le monde aujourd'hui parait être d'accord. Les diversités qui touchent aux personnes sont généralement repoussées comme contraires
à la justice et constituant des inégalités arbitraires. Les diversités qui touchent aux modes d'acquittement le sont par d'autres motifs ; les prestations en nature créent des embarras à l'État par la gène d'approvisionnements insuffisants ou inutiles ; elles ne se prêtent pas à une perception d'une exactitude rigoureuse; elles sont difficiles à répartir d'une manière proportionnelle. Les corvées ont des inconvénients encore plus sensibles ; elles ne donnent à l'État que des travailleurs médiocres^^t elles pèsent sur les classes de la société les plus malheureuses, celles qui devraient être le plus épargnées.
Quant aux diversités relatives à la perception, il y en a qui ne sont plus guère défendues. La ferme des impôts a été définitivement condamnée par Ad. Smith. Dans une chose où l'intérêt public doit être le seul mobile, elle introduit la spéculation privée et, avec elle, les tracasseries, les fraudes, les violences ; presque toujours elle tend à priver l'État des bénéfice^ certains qu'une habile administration pourrait lui procurer. D'autres diversités dans les modes de perception sont la suite des diversités relatives à l'assiette des impôts ; il est évident que les droits de douane, par exemple, ne peuvent pas être levés de la même manière que l'impôt foncier.
Restent donc les diversités relatives à l'assiette de l'impôt. Que l'impôt doive nécessairement varier, en ce sens qu'il grève des biens d'une nature différente , nul ne le conteste. Ceux-là mêmes qui demandent l'impôt unique, soit sur le capital, soit sur le revenu, soit sur les consommations, soit sur la terre, se proposent pour but d'atteindre, en définitive, les biens de toute nature; seulement les uns pensent que le capital représente seul la vraie richesse, la richesse réalisée ; les autres voient dans les revenus le signe infaillible des ressources contributives de
chacun ; OU bien iU prétefidêHt qtie les cotisùiûtnations m propoitiotiiient aux revdûuê^ et que, pal* elles, cm atteint ces derniers au moment le plus favorable, au moment de la jouissance \ ou bien enfin ils soutiennent que, la terre étaiH la source commune de tons les produits, imposer la terre, c'est imposer indirectement, d'une manière commode et sûre, tons les éléments du bien-^être matériel. Leê partisans de l'impôt unique veulent donc atteindre toute la richesse, mais ils veulent ne la reconnaître qu'à un seul signe^ sous une seule forme, et l'atteindre par un seul moyen* Au contraire, les partisans de l'impôt varié veulent la poursuivre sous toutes ses formes et ils cherchent, autant que possible, à rendre l'or* ganisation fiscale assez souple pour se plier à toutes ces formes et les retenir sous l'étreinte de la loi.
Ce n'est pas ici le lieu de discuter les motifs qu'ils font valoir 4 II suffira de dire que le principe de la variété de l'impôt dans son assiette est encore aujourd'hui reconnu par la plupart des financiers, et que, ce principe une fois admis j le système des Romains en offre une application te* marquable par ringéniéusë fécondité des procédés fiscaux «
Parmi ces procédés, il en est un qui s'élève à la hau* teur d'une institution. Légué à l'Empire par le génie administratif de la vieille République^ étendu successivement du territoire primitif de Rome à toutes les provinces, embrassant dans une vaste enquête tous les éléments de la richesse, comprenant h la fois et le cadastre des biens et le dénombrement des individus, le cens se trouve à la base de tous les impôts directs. Sans lui^ l'édifice fiscal s'établirait au hasard sur un sol mouvant et incertain ; grâce à lui, les choses et les personnes imposables sont connues» déterminées, fixées ; Tétat social de chacun sort de l'ombre et parait au grand jour de la publicité ; le pou-
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voir peut mesurer le fardeau aux forces destinées à le porter; les oo&tribuables sont à môme de ooutrôler les excès du fisc ; ils se rendent un compte exact de ce qu'ils payent I s'ils sont accablés^ ils savent du moins eomment et pourquoi ; ils pénètrent jusqu'à la raoiiie du niai, et ê'ils ne l'arrachent pas^ c'est que des institutions d'tm autre genre paralysent leur énergie. Par ses résultats pratiques, aussi bien que par leé difficultés et la grandeur de l'entreprise^ le cens est une des plus belles créations du peuple romaiUé Quand il disporsdtra, nous verrons plus tard quel vide il laissera après lui«
Le ceu^ mériterait d'âtl^e admiré, par c#la seul qu'il prépare l'intervention d'un élément moral dans le do^ maine du fisc, l'idée de justice, Tidée de di'oit, lô sentiment de l'équité. Cette intervention ne se montre guère dans les impôts indireets; le3 valeurs circulantes sont saisies au passage; nul souoi de savoir quel rapport existe entre la taxe payée et les ressources de celui qui la paye ; on ne voit pas même qu'il y dût distinction entre les ob^ jets de luxe et les objets de première nécessité. Cependant elle n'est pas abiente de Timpôt sur les successions; on tient compte des liens de parenté plus ou moins étroits; on ne frappe paâ indistinctement le pauvre et le riche ; les pauvres sont exempts, les autres payent en proportion de ce qu'ils recueillent» Mais où l'idée de justice apparaît d'une manière manifeste, c'est dans la répartition des impôts directs.
A cet égard, quoi de plus expressif et de plus net que ces paroles de l'empereur Ântonin i « Toutes les charges publiques doivent être supportées en proportion des fortunes*. » Il ne serait pas vrai de dire que cette propor-
^ Code Just.j De mujiêribus pdlrimoniorumi K 1 .
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tionnalité, idéal suprême de l'impôt, fat réalisée d'une manière complète. Certaines charges, telles que les capitations et les chai^ges personnelles, lui résistent par leur nature vicieuse. Mais, ces réserves faites, il faut reconnaître qu'elle n'est pas purement confinée dans la théorie , qu'elle pénètre dans les faits, et que même elle les domine, car elle règle souverainement la distribution de l'impôt foncier avec toutes les redevances qui s'y rattachent, de beaucoup la plus importante des charges publiques, et elle n'est pas étrangère non plus à l'impôt sur les revenus du commerce et des capitaux mobiliers.
L'idée même de Fégalité devant Fimpôt, l'idée de la contribution universelle de tous les citoyens, sans privilège ni remise, se rencontre dans les écrits des jurisconsultes ; de là, elle passe dans les édits des empereurs, mais elle y passe mutilée, altérée, corrompue. Une lutte s'engage entre le^jus et le beneficium principale, entre le droit, d'une part, et, de l'autre, la grâce impériale ; du côté du droit, les nécessités financières, qui s'accordent avec le principe d'égalité ; du côté de la grâce impériale, les exigences de la hiérarchie monarchique. Le droit ne fut pas toujours vainqueur dans cette lutte ; mais on lui rend du moins cet hommage de le considérer comme la règle suprême ; on ne l'abolit pas, on y déroge ; les exceptions se multiplient; elles envahissent de plus en plus le domaine de la loi ; mais enfin ce sont des exceptions.
Nous apercevons ici clairement le double courant qui traverse le monde romain et qui, tour à tour, le féconde ou le dévaste ; l'un qui porte avec lui la paix et la justice, l'autre qui entraîne à sa suite l'oppression militaire et le despotisme. Quelquefois ils semblent marcher dans une voie parallèle ; alors chacun d'eux fait son œuvre en sens
inverse ; le bien se développe à côté du mal. D'autres fois ils s'entre-choquent et se brisent l'un contre l'autre. Si, par hasard, comme au siècle des Antonins, le premier l'emporte sur le second, les peuples respirent et le droit se fonde. Mais, le plus souvent, le courant du despotisme est le plus fort ; alors tous les principes sont violés, les meilleures institutions se pervertissent et se tournent en instruments de ruine ; les abus pullulent comme une vermine dévorante; les peuples gémissent, murmurent, tentent de secouer le joug et, après de vains efforts, retombent plus écrasés que jamais ; les campagnes s'appauvrissent ; la solitude se fait.
Le système fiscal subit, comme tout le reste, cette double influence, — et, en bien comme eu mal, il la subit profondément. Certes, ce n'est pas peu de chose que d'avoir fait rentrer tous les impôts dans une classification naturelle, créé l'unité du régime administratif dans tant de provinces diverses, étendu les charges publiques aux biens de toute nature et, par cela même, régularisé le fardeau, organisé le cadastre et le recensement, proclamé en principe, réalisé dans une certaine mesure la proportionnalité de l'impôt et même l'égalité des contribuables. Malheureusement, les vices du système ne sont pas moins graves; il nous reste à les exposer, tâche pénible, car il ne s'agit pas ici de critiquer des choses abstraites, mais des faits réels, et le souvenir ^es douleurs qu'ils accusent, quoique lointain, ne saurait nous être indifférent; dans les générations passées comme dans les générations présentes, nous sentons souffrir Thumahité.
Le vice essentiel et radical, c'est l'absence de toute garantie politique. Le vote de l'impôt est inconnu; le mot même n'existe pas dans la langue fiscale des Romains. Le tribut est commandé {imperatum)^ édicté [indictum)^mh\^
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non consenti ^ ; les iyectigalia (impôts indirects) le sont bien moins encore; ils appartiennent au domaine de l'État. Il est vrai que, sous la République, o*est le sénat qui décrète l'impôt ; mais, pour les provinces, le sénat représente Tennemi. Les proconsuls qu'il leur envoie les ravagent sans pitié ; leur unique ressource est de se mettre sous le patronage de quelque citoyen puissant* Des voix éloquentes les défondent au forum. Qu'y gagnent^elles ? Le maitre change, la domination subsiste. Bientôt le forum devient muet; tout se tait devant la dictature des Césars. Les provinciaux alors paraissent mieux traités ; quelques-uns d'entre eux entrent au sénat ; plus tard^ on les proclame tous citoyens romains ; mais ces honneurs et ce droit de cité n'ont plus rien de sérieux ; le sénat ne sait que trembler et ramper ; quant aux citoyens romains, ils ont disparu pour toujours ; à leur place il y a des sujets. La vie publique s'est éteinte à Rome, ce n'est pas pour renaître dans les provinces. La Volonté d'un seul décrète l'impôt dans toute l'étendue de l'Empire ; pas de contrôle permis, pas de résistance possible ; les peuples livrent leurs richesses comme les brebis leur toison ; ils ne les donnent pas volontairement, mais ils s'en laissent dépouiller. En vain, au dernier siècle de l'Empire, la puissance souveraine cherche à s'assurer le concours des notables du pays dans la gestion des affaires publiques; il est trop tard pour ranimer la vie éteinte ; les populations ne croient pas à Tofficacité des avis qu'on leur demande ; elles considè*» rent comme un piège les assemblées qu'on leur propose ^
^ Voir dans Varron (De lingua latinn, IV, 36) la définition du tribut, u Tributum dictum a tribubus quod ea pecunia quae populo imperala « erat tributim a singulis pro portione census exigebatur. »
• Voir redit de 418, cité par Aug. Thierry ( iMtreê sut Vhisloire de Ffanc€, lettre %x\, p. 450).
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Le gouvernement absolu persiste jusqu'au bout. De ]à, bien plus encore que de l'ignorance des vérités économiques, les excès de la fiscalité romaine , ceux que les lois consacrent et ceux qu'elles réprouvent, sans pouvoir les réprimer. Par là s'expliquent presque tous les autres vices du système.
J'ai déjà fait voir, d'une manière générale^ les inconvénients des corvées et des prestations en nature ; je voudrais maintenant préciser un peu plus les effets qu'elles produisaient et rechercher les causes qui les perpétuèrent sous l'Empire. Il semble qu'elles auraient dû cesser après la conquête. Les réquisitions de travaux sont une nécessité en temps de guerre ; en temps de paix, elles paraissent anormales* Il en est de même des fournitures de denrées; celles-ci, il est vrai, se trouvaient, dans certains pays, liées à l'établissement des dîmes; mais pourquoi persistent-elles dans les pays comme la Gaule, où l'impôt foncier par estimation du sol est organisé depuis longtemps ? Ce n'est pas tant, comme on Ta cru, par suite de la rareté du numéraire; la preuve, c'est qu'elles sont très-souvent rachetées en argent. Il ne faut pas non plus invoquer la difficulté des transports ; car les transports payés ne sont pas plus difficiles que les transports commandés à titre de charge publique. La véritable raison de cette persistance, la voici :
Si l'État reçoit en argent la somme totaîe de l'impôt, il lui faut ensuite acheter tout ce dont il a besoin ; il se retrouve de nouveau en contact avec les citoyens, mais non plus sur le même pied ; tout à l'heure il s'agissait d'un acte d'autorité , à présent il s'agit d'un achat , d'un échange de services, d'un marché débattu de part et d^autre, en un mot d'un acte de liberté. Le contribuable peut faire la loi à son tour et reprendre, sur le prix de ses
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denrées qu'il vend ou de sa main-d'œuvre qu'il loue, une portion de ce qui lui a été enlevé. Sa liberté sera même d'autant plus complète et, par suite, la tendance des prix à la hausse d'autant plus grande, que l'État consommera davantage. Une pareille liberté ne convient pas plus aux sujets de l'Empire qu'aux vaincus de la République. Les dépenses gouvernementales sont énormes, il. ne faut pas qu'aucun frein les arrête. Les prestations en nature subsisteront, les corvées se multiplieront au profit de TÉtat. L'État ne paye d'autres services que ceux de ses fonctionnaires. Par le même motif, les gouverneurs de province se font aussi payer en nature. Par le même motif encore, les prestations des contribuables étant insuffisantes, on établit la vente forcée, et, sous Dioclétien, on arrive au maximum %• le maximum sur le prix des choses ne fut qu'une mesure éphémère ; mais la vente forcée dura, le Code Théodosien lui consacre un de ses titres.
Tacite, dans la vie d'Agricola, nous peint d'une façon saisissante les abus qui naissaient de ces prestations. « Agricola (dit-il) adoucit par une répartition plus équitable Taugmentation des tributs et des fournitures de blé, et il supprima ces inventions de l'avarice qui révoltaient plus que l'impôt même ; car , avant lui , on se faisait un jeu de voir le laboureur attendre à la porte de son grenier qu'il lui fût permis d'acheter son propre blé, pour le revendre ensuite à un prix qu'on fixait, et, au lieu de faire approvisionner par chacune des cités les postes les plus voisins, on leur assignait des cantonnements lointains sur des routes détournées et impraticables, jusqu'à ce qu'en sacrifiant la convenance de tous on eût satisfait l'avidité d'un petit nombre*. »
^ Voir Lactance (De morte persecutorum, cap. vu).
* Tacite, Agricola, XJX, traduction Burnouf, et la note, t. VI, p. 396.
Ainsi le malheureux paysan livre ses récoltes ; on les enferme dans son propre grenier; on le force à les racheter à prix d'argent ; puis, quand il les a rachetées, o^ le force à les revendre d'après un prix qu'on fixe soi-même, et enfin il faut encore qu'il se charge de transports lointains, ou qu'il s'en libère par une nouvelle somme.
Trois siècles plus tard, mêmes abus, l'exemple d'Agricola n'a pas été suivi. Des constitutions impériales interviennent pour défendre les transports à longue distance *; d'autres , fréquemment renouvelées à de courts intei*valles (ce qui prouve leur impuissance), interdisent aux gouverneurs d'estimer en argent les prestations de denrées qui leur sont dues\
Quant aux corvées abusives, deux titres du Code Théodosien s'en occupent ^ Un édit de Valentinien porte « défense, sous peine de mort, à tous ceux' qui par leurs fonctions peuvent se rendre terribles, de soumettre le paysan à des corvées, comme s'il leur appartenait d'en disposer; de lui prendre son esclave ou son bœuf pour l'appliquer à leur usage, ou même d'accepter ses services sous prétexte qu'ils sont spontanément offerts*. » L'empereur ajoute qu'il révoque toutes les permissions données jusqu'alors ; ces violences étaient donc des faits réguliers, des faits permis I
L'insécurité est Tétat permanent des contribuables.
^ Code Théod.^ De annona et tiibutU, 1. 2i et 22, annis 385 et 386. — L'administration d'Agricola dans la Grande-Bretagne remonte à l'an 77.
* Code Théod., Tribuia in ipsis speciébus inferriy 1. 1, 2, 4, 5, rendues en 365, 384 et 389.
' Ne operm a collatoriàus exigantur ; Ne damna pravineialibus exi- . ganiur.
* Ibid., Ne damna, l. 1.
Jamais ils ne savent s'ils sont définitivement libérés; jamais ils ne peuvent jouir en paix du fruit de leurs travaux. Après les impôts ordinaires viennent les impôts extraordinaires, ordonné» par un décret subit et imprévu ; après les impôts extraordinaires, les surcharges ajoutées par les gouverneurs, levées anormales, illicites, qui se répètent sans cesse, malgré la menace des peines les plus sévères, finissent par passer à l'état de tradition, et alors obtiennent grâce, môme aux yeux de la loi *. • D'ailleurs, qu'importe la loi? Elle ne s'exéeute jamais contre les forts ; les gouverneurs de province la méprisent au point de changer la distribution de l'impôt entre les divers territoires qu'ils administrent 5 ils transportent l'impôt sans scrupule, sans crainte, d'un pays k un autre, selon leur bon plaisir*.
On représente quelquefois l'Empire comme ayant sévi avec vigueur contre les excès des proconsuls. Rien de plus inexact. Dès le règne d'Auguste, le pouvoir impérial se montre faible à leur égard. L'histoire de Licinius l'at» teste d'une façon éclatante. Ce Licinius était procurateur du prince dans les Gaules. Entre autres extorsions, il avait imaginé de faire payer aux contribuables quators^ mois de redevance au lieu de douze, sous le prétexte que le mois de décembre était le dixième mois de l'année. Les Gaulois se plaignirent^ Auguste vint dans las Gaules. On pensait qu'il allait faire justice du coupable ; mais Licinius le connaissait trop bien pour se croire perdu. Il va au-devant de lui ; il l'amène à sa maison ; là, il lui montre ses trésors accumulés et lui dit : « Prends , c'est ton
^ Voir le titre De superecDoeticmiibuë m Gode ThéodosieR ; la loi 23, ibid., De annona et tributis, * Ibid., Ne collationis translatio postuletur.
bien. » Auguste pardonna \ C'était un avis pour les gouverneurs futurs; ils en profitèrent. Le passage de Tacite, que nous avons cité plus haut, ne les montre pas sous un jour plus favorable, et, dans les dernières années, remperem* Mcgorien maudit encore leur rapacité,
U semble que le pouvoir absolu, comme tous les grands maux, ait le triste privilège de se répercuter à l'infini. U n'y a pas de despote isolé. Le despotisme établi au sommet de la société descend de chute en chute jusqu'aux fonctionnaires les plus infimes, et, chose remarquable, le despote suprême n'est pas maître des despotes inférieurs. Ceux-ci résistent; quelquefois ils commandent à leur tour. De sorte que le souverain, tout«puissant pour faire le mal, est presque toujours impuissant pour faire le bien. Si un heureux concours de circonstances porte au pouvoir des princes imbus de l'esprit d'une philosophie élevée, tels que les Tr«gan et les Maro-Aurèle, que restet-il après eux? Des règles d'administration, des principes de justice que la science recueille, mais qui ne passent guère dans les faits. A vrai dire, le despotisme d'un seul est impossible ; sous son nom, il y a toujours quelque corps privilégié. L'égalité dans la servitude serait à coup sûr une a&reuse réalité, mais on ne la rencontre jamais ; s'il est des gens qui la rêvent, on peut affirmer qu'ils poursuivept une ohimère. On a cru la voir dans le régime impérial ; si on y regarde de près, on se persuade bien vite qu'elle n'y est point. Au-dessous de l'empereur comme rang hiérarchique, au-dessus de lui comme puissance locale, nous avons trouvé les gouverneurs de province. Que dire de l'armée? Elle est plus qu'un pouvoir indocile ou rival, elle est un pouvoir supérieur, car elle
* Dion Cassius, I, 54, cité par M. Henri Martin, 1. 1, p. <97, note 3.
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crée le souverain. Aussi que deviennent ces grands principes d'égalité que les empereurs prétendaient représenter quand ils se revêtaient de la puissance tribunitienne ? Les jurisconsultes n'ont pu les faire pénétrer dans le droit fiscal sans y introduire de nombreuses exceptions. Le chapitre des charges personnelles en est rempli ; même les charges patrimoniales en offrent l'exemple : les vétérans des armées sont exempts de tout impôt ; les gouverneurs de province le sont aussi. Mais l'inégalité ne s'arrête pas sur cette pente.
En 212, le plus grand des jurisconsultes de Rome, Papinien, est égorgé par l'ordre de Caracalla pour avoir prononcé ces belles paroles : « 11 est plus aisé de commettre le fratricide que de le justifier. » Caracalla lui demandait d'approuver le meurtre de son frère*. Dix ans après, Ulpien périt victime de la soldatesque impériale*. Ainsi se consomme, par deux scènes sanglantes, le divorce entre l'empire et le droit.
Soixante-deux années seulement séparent le meurtre d'Ulpien du règne de Dioclétien. Avec Dioclétien, le principat des Césars se transforme en une véritable monarchie orientale, qui a ses dignitaires, sa cour, sa milice du palais, ses grands officiers, ses satrapes sous le nom de préfets. Constantin complète et perfectionne cette hiérarchie sociale. L'empereur qui, autrefois, n'était divinisé qu'après sa mort, est devenu divin dès son vivant; tout ce qui le touche, tout ce qui lui appartient est sacré ; son ministre des finances s'appelle le comte des largesses sacrées. Ceux qui l'entourent participent à ce prestige; ils sont illustres, clarissimes, vénérables ; on leur écrit : <r Ta
* Voir Gibbon, t. 1, p. 82, éd. du Panlhé<m littéraire, 2 im.y p. 94.
Sublimité. » Alors les immunités se multiplient. La noblesse impériale, les fonctionnaires publics, l'armée, le clergé sont exempts, sinon des impôts ordinaires, du moins des impôts extraordinaires, plus lourds que les premiers, et surtout des charges dites sordides, moins importantes, mais extrêmement vexatoires. Après les immunités accordées à des classes entières de citoyens, viennent les faveurs particulières : dispenses, commutations, dégrèvements; il est vrai que ces faveurs sont aussi mobiles que le caprice d'où elles sont nées ; on les accorde pour les révoquer, on les révoque pour les accorder de nouveau ^ Non-seulement on exempte de l'impôt, mais on le délègue pour partie, d'abord aux fonctionnaires publics, ensuite à des individus privés comme récompense de leurs mérites personnels*.
Une fois consacrée par la hiérarchie administrative et par la faveur du prince, l'inégalité s'introduit dans la société entière ; les riches forment une sorte d'aristocratie incapable et peu soucieuse de renverser le despotisme, mais assez forte pour attirer vers elle tous les privilèges. Ammien Marcellin nous montre très-nettement l'existence de cette aristocratie. « Julien (dit-il), si attentif à diminuer les impôts, ne se permit jamais d'accorder des remises, et l'humanité même fut la source de cette apparente sévérité ; l'expérience lui avait appris qu'elles n'étaient qu'une nouvelle occasion de favoriser les riches ^ » Julien gouverna la Gaule en qualité de César, de l'an 35S à l'an 361;
* Code Théod., De annona et tributis, 1. 20 ; Si pcr ohreplionem fuerint impetrala ; De immunitate concessa, 1. 1 et 3 ; De coUatione donatarum vel relevalarum,
* Code Just., De annonis cwilibus, 1. 1.
* Ammien Marcellin, liv. XVI, cap. v, cité par le marquis de Pastoret (préface du t. XIX des Ordonnances, p. xxx).
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atiimé d'un gfâhd zèle pout le bien public, il comprit où était le ittal et il essaya de le combattre ; mais don administration fut courte ; il partit pour TOrient, où il mourut en faisant la guerre contre les Perses. Apthê lui, les abus recommencèrent, et, au siède suivant, ils inspii^rent à Sttlvien, dans son Traité de lu Providence^ une éloquente protestation :
<r Les honneurs Concédés à UU petit nombre entraînent la dévastation du patrimoine de tous... on bouleverse le monde poUr faire vivre avec éclôt quelques hommes ^«* Ce qu'il y a de plus grave, c'est qUe la minorité confisque les biens du plus grand nombre ; elle s'empare de la perception des revenus publics ; elle transforme en un gain privé les titres de contribution fiscale ; et cela, non-seule^ ment les grands le font, mais aussi les infimes ; non-seulement les juges, mais leurs subordonnés. Quels sont les villes, les municipes, lés bôufgs où leii curiales tie soient pas autant de tyrans*?... Le tribut des riches at^câble \m pauvres, et les plus faibles supportent la charge des forts... n y a plus, parfois les riches eux-mêméé édictent des tributs que payent les jJauvres. — Mais, direz-vous, ne sont-ils pas recensés au chiffre le plus élevé, taxés en proportion ? Comment se peut-il qu'ils veuillent augmenter leur contribution? -^ Je n'ai point dit qu'ils voulussent augmenter leur contribution ; ils veulent augmentei^ l'impôt, parcfe que ce n'est pas pour eui qu'ils l'augmentent. Voici comment. Le plus souvent, arrivent des en* voyés , porteurs de lettres récentes délivrées par les hautes et sublimes puissances à quelques personnages
^ (( Salviani Massyliensis episcopi de vero judicio et providentia Dei « et ipsius gubernatione hominutn et rerum mundi hiijus, » lib. IV (éd. Baie, 1530, p. 19 v»). • « fW(f., lib. V, p. 28 v°.
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illustres, pour la tuînë du pliis gratid ndnibrè ; bn déctëte de nouvelles chat*gés j on décrète de nouvelles indîctions * les puissants décrètent ce que J)ayèroût lès pauvres, les riches décrètent te (jui sei*â la perte d'tlne foulé de malheureuiè. Quant â eux, ils ne souffrent en aucune manière de cô qu'ils ont décrété. — Mais, dites^vous, on ne peut pas recevoir avec trop d'honneur et dé libéralité les envoyés des puîssâtices. — Soyez donc les premiers h contribuer, Ô riches qui êtes les premiers à décréter l'impôt. Soyez les premiers en largesses réelles, vous qui êtes lès premiers eu libéralités Verbales. Toi qtii donnes du miéti, donne aussi du tien. Il serait sans dotite plus équitable que, prétendant seul à la faveur, til supportasses seul là dépense. Mais accordons que les paiivres payent par de* cret des riches... quoi de plus injuste que de Vous voir seuls exempts d'une chargé que vous imposez à tous? Et encore ces malh&ui*étix qui payent la totalité de Finipôt, ils ignorent entièi*einent pourquoi et à quel titre. Auquel d'entre eux fut-il permis de discuter ce qtl'il paye?... De même qu'ils sont les premiers lorsqu'il s'agit d'aggravation , les pauvifes sont les derniers quand il lé'àgit de remises. Si parfois, comme naguère, les puissances su^ prêmes ordonnent de diminuer le tribut des villes épuisées, les riches seuls se partagent le bienfait qui devait être commun à tous *. »
Ce ne sont pas seulement leâ inij)ôts exfi^ordinaires, les surcharges décrétées par les gôtiVerneUrà dèi^ provinces ou par les membres de^ mUnictpalités qui gf feVent le pauvre au profit du riche. La répartition de l'impôt normal est atteinte elle-même dans son équîlifcre. Un édit de Ckmstantin, daté de 313, dénonce les fraudes des tabu-
* Salvianus, lib. V, p. 29 v« et 30 1*.
iarii (rédacteurs des registres du cens), qui transfèrent aux faibles la charge des puissants {potentiorum sarcinam adinferiores transférant *). Salvien, on le voit, ne fait que répétez: les paroles de l'empereur ; mais il les répète à la distance de plus d'un siècle; l'inégalité frauduleuse ne saurait être sérieusement combattue par ceux qui créent eux-mêmes les inégalités officielles ; la fraude ici ne fait que développer et étendre l'œuvre du souverain.
La perception des tributs ne se fait pas plus sincèrement que leur répartition. Il faut voir dans les textes mêmes les mille ruses inventées pouf* surprendre les contribuables : tantôt on fait valoir contre eux d'anciens titres périmés ; d'autres fois on leur redemande ce qu'ils ont déjà payé ; s'ils exhibent une quittance, on en conteste l'écriture ; on se sert contre eux de faux poids, de fausses mesures ; on les trompe sur le change des monnaies ; on s'abstient de les poursuivre pendant le délai voulu par la loi, afin de les mettre en défaut et de leur faire payer F amende. Cette dernière fraude avait un nom ; on l'appelait exaction préposière *.
Les moyens de contrainte sont encore une autre source d'excès. Jusqu'à Constantin, les magistrats sont armés légalement d'une puissance terrible ; ils disposent contre les insolvables des cachots et de la torture. Constantin défend ces moyens atroces ; mais en fait les violences persistent. En 395, Honorius constate la terreur militaire {militaris terror) répandue dans les provinces à propos du recouvrement des tributs ^ Et enfin, dans la se-
* Code Théod., Decciwu, l. 1. — i4ddc: Symmaque, IX, 10; Ca&siodore, II, 25.
« Code Théod., De exactionibus, 1. 19 ; Lie susceplaribus, 1. 27 ; Notelle de Majorien, De curialilms,
* Gode Théod., De exsecvUoribut, 1. 6.
conde moitié du cinquième siècle, vingt ans avant la chute de Rome, l'empereur Majorien, dans une de ses Novelles, nous montre les exacteurs sévissant contre la vie et la fortune des provinciaux. Puis il ajoute : a Personne n'ose les accuser devant les juges de la province S »
Comment Tauraît-on osé ? De même qu'il n'y avait aucune garantie politique dans le système fiscal de l'Empire, il n'y avait aucune garantie judiciaire. Les juges senties gouverneurs de provinces ou leurs délégués; ceux-là mêmes qui ordonnent la levée des tributs, qui en surveillent la perception, qui en prennent leur part à titre de salaire et qui commandent l'armée. Organiser ainsi la justice, c'était consacrer à l'avance tous les abus.
Et cependant, nous ne sommes pas encore au bout de cette longue série de vices, qui semblent, par un accouplement monstrueux, s'engendrer les uns les autres. Il nous reste à indiquer le dernier trait de la fiscalité impériale, le plus caractéristique de tous, car il se rencontre rarement dans l'histoire ; le plus saisissant, car il montre . la marque du despotisme plus profonde ici que partout ailleurs, et le plus instructif par cela même, car il est singulièrement utile de connaître jusqu'où peut s'étendre la pression d'un mauvais principe. Le contribuable immobilisé au profit du fisc, tel est le fait que nous révèlent, non pas les écrits d'auteurs plus ou moins suspects de haine contre le régime des Césars et des Augustes, mais les Codes officiels rédigés d'après les ordres du pouvoir. La liberté la plus naturelle, la plus banale, la plus simple, la plus légitime, la liberté d'aller et de venir, le libre choix du domicile, est chose interdite. Je ne parle pas des colons. Pour beaucoup d'entre eux, autrefois esclaves, le
^ Majorien, De curi€Uilms,
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colpiiiat est wn gm^ ; mieux vaut eocorq être attaché à la gièhc qu*^ la persoft^e du maître ; dans cette servitude PQHvelle, il y ft biep des traces de J'auciçnne ; mais enfin c'est une sorte d'acheminement ver^ l'émancipation complète, Je parle des possesseurs indépei^dants, petits et moyens, ceux qui constituent la classe des curiales. Enchaînés au recouvrement de l'impôt par les liens d'une responsabilité rigoureuse et d'une solidarité étroite, il leur est défendu d'abdiquer leur charge même en vendant leurs biens ; il ne leur est pas permis de quitter la ville pour la campagne ; ils sont prisonniers, internés^ si l'on veut, dans les limites de leur municipe*. Les ouvriers qui appartiennent à des corporations dont le travail peut être requis par le gouvernement, ne sont pas plus libres. Nous avons eu déjà l'occasion de citer une loi rendue, en 374, par Yalentinîen I" en faveur des peintres. Dans cette loi, on les dispense d'une foule d'obligations très-pénibles et très-vexatoires : par exemple, de payer le tribut par tête, de loger les militaires, de retracer, sans salaire, les visages sacrés (sacros vultus\, c'est-à-dire les visages des empereurs ; enfin, on leur octroie la faculté de résider où bon leur semble [arbitrium habeant consistendi in civitate ^uam eligerint^). Cette faculté n'était donc pas de droit commun ; les autres artisans [artifices] n'en jouissaient pas ; et les peintres eux-mêmes, avant l'édit de Valentinien, étaient confondus avec eux. Dans ce vaste empire, centralisé par la main de fer d'un pouvoir absolu, pas de liberté, pas de circulation, moins encore pour les personnes que pour les choses. Les marchandises sont arrêtées au passage sur terre et sur mer par les péages et les douanes; mais elles passent en acquittant les droits.
* Code Théod., De decurionibw, l. 50.
' Ibid.y De excuscUionibus arlificum, l. -4.
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Les personpeg sont entravées de mille manières ; oelles-(4 piarce qu'elles répondent de Virnpôt; ceUes4à parcq qu'elles doivent de^ coyvées. Quant au petit nombre dQ ceux qui ont le droit de voyager, s'ils veulent reoourir ^\\ «eul service de transports régulièrement organisé, fiu service des postes publiques [cursus publicm) , il leur faut obtenir une autorisation spéciale, une traite, comme q^ l'appelait alors [troçtorid)^ laquelle ne s'accorde pas facilement aux simples particuliers ^
Maintenant, qu'on se figure, sur une population de IQ millions d'âmes, le poids d'^n impôt direct élevé dans certaines circonstances jusqu'au chiffre de 578 millions*; qi^'on multiplie ce poids énorme en lui-même par le poids des immunités, des violences, des fraudes, des charges soudaines et anormales, des oppressions de toutes sortes que nous venons de décrire ; qu'on y ajoute encore 1^ cha^rge des .impôts indirects , ^i il sera facile d^ comprendre à quel degré de trouble, de souffrance et de misèî*e devait aboutir un système construit, il est vrai, sqr de larges b?ise§, ingénieusement combiné, inspiré dans quelques-unes de ses parties par des idées saines et justes, mais de plus en plus altéré par l'influence corrosive du despotisme, et cette influence devenant prépondérante, corrompu enfin jusqu'à la pourriture.
Au reste, les faits historiques, si on les interroge, répondent sur ce point aux doutes des plus incrédules. Jamais le contraste lugubre entre la richesse des uns et le dénûmeut des autres n'a été plus grand qu'à l'époque du Bas-Empire, Je n'essayerai pas d© peindre le luxe de la cour, des grands dignitaires, des préfets et des gouver-
' Gode Théod., De cursu publico,
* C'est le chiffre danpé par D^re^^ de la MftUe. D'après M. Baudi di Vesme, 543 millions; d'après Savigny, 453 millions.
neurs de province ; tout le monde sait qu'il était poussé jusqu'à l'extravagance. J'insisterai seulement sur un détail qui nous fournira Tocôasion d'une remarque importante. Entre autres goûts dispendieux, les souverains absolus ont, en général, celui des folles constructions! Les empereurs romains n'échappèrent pas à cette règle. On voit encore à Rome les gigantesques vestiges des palais des Césars, et de cette maison dorée construite par les ordres de Néron, après l'incendie de la ville. Les pro-, vinces alors n'étaient pas encore épuisées ; mais à un moment où la décadence était déjà bien près de la ruine, Dioclétien, habile administrateur sous certains rapports, donnait des exemples analogues. c< Ajoutez encore (dit Lactance, qui lui reproche son avidité insatiable), une manie de bâtir, en quelque sorte, infinie ; de là les exactions auxquelles les provinces se voyaient exposées pour fournir les ouvriers, les artisans, les voitures de transport, en un mot tout ce qui est nécessaire aux travaux de construction. Ici s'élevaient des basiliques; ici un cirque; ici une monnaie ; ici ime manufacture d'armes ; ici un palais pour son épouse ; ici un autre pour sa fille. Et tout à coup une grande partie de la ville était abandonnée ; tous émigraient avec leurs femmes et leurs enfants, comme on sort d'une ville prise par l'ennemi. Puis, ces édifices une fois achevés : « Cela n'est pas bien, disait-il, cr qu'on le refasse.» Et il fallait qu'ils fussent jetés à terre et reconstruits sur un autre plan, pour être, sans doute, démolis de nouveau^ » Ainsi Lactance considère les dépenses de luxe, même sous une forme qui n'est peut-être pas la plus pernicieuse, comme une cause de ruine. Sal-
1 Lucii CaBcilii Firniiani F^actancii, De mortibus persecutiMrum , cap. Vil.
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vien, dans le passage que nous avons cité plus haut, ne les voit pas sous un autre aspect : les gens qu'il met en scène, et qui justifient les honneurs coûteux rendus aux envoyés des hautes puissances, invoquent la nécessité, la dignité du pouvoir, mais non l'utilité économique. Il y a plus, l'Empire se faisant vieux, un empereur, dans une loi qui consacre les privilèges de son domaine , semble vouloir s'excuser d'absorber à son profit personnel des revenus aussi énormes, et il déclare qu'il les applique souvent aux besoins publics. Une songe pas à dire qu'avec ces revenus il fait aller le commerce, qu'il encourage l'industrie, que la richesse circule, que le bien-être se répand. Évidemment la théorie de certains publicistes modernes qui voient dans le luxe toutes ces belles choses, et quelques autres non moins merveilleuses, cette théorie commode n'était pas encore inventée. On dévorait des trésors capables de nourrir des milliers de familles laborieuses; mais ce n'était pas à titre de bienfaisance, par dévouement au bonheur de la nation ; c'était franchement et brutalement par amour du plaisir, par enivrement du pouvoir, tout au plus dans le but de soutenir l'éclat du trône. Pour parler la langue économique, on faisait des consommations improductives, mais on ne les donnait pas comme étant reproductives.
En face de ce luxe et des innombrables agents salariés qui s'efforçaient d'y prendre part*, la misère des provinces est au comble. « La terre pour la première fois se vit répudiée par son possesseur. A chacune des pages du Code, il est question de terres qui n'ont point de maître. C'est en vain que l'empereur les offre tantôt aux Romains et tantôt aux barbares ; elles restent désertes et
* Lactance, i6ûf .
m wype; ï, chapitre ïx.
sans culture eutxq lep. maius du fisc ; personne ne veut de ses largesses intéressées*. » En dépit des peines terribles qui menacent les fugitifs, les colons s'enfuient, les curiales s'enfuient. Où vont-ils? Les uns vont auprès des barbares, les autres se jettent dans les bras des propriétaires puissants, et se mettent à leur discrétion. Ainsi naissent les patronages (patrocinia)^ un des. germes de la féodalité future ; ou plutôt ils renaissent, car ils existaient déjà dans les Gaules avant la domination romaine. Des lois sévères, implacables les prohibent; mais ils durent et se multiplient néanmoins, et ce sont les propres fonctionnaires de l'Empire, ceux auxquels est remise l'autorité publique, qui les favorisent et en profitent. On voit des hommes libres épouser des colones, pour devenir euxmêmes colons, c'est-à-dire quasi-esclaves d'un homme fort qui s'engage à les protéger*. Ce spectacle de misère et d'abandon soulève l'indignation des hommes de cœur j Salvien, dans son Traité de la providence, pousse des cris d'indignation. Les derniers empereurs eux-mêmes déplorent le mal et s'efforcent d'y apporter de vains remèdes. Rien de plus triste que I^ langage de Majorien dans ses Novelles. <( Les contribuables^ dit-il avec désespoir, gagnent les solitudes {solitudines expetunt). Le trésor public se vide. La plus grande partie des impositions n'y entre pas. »
La fin de l'empire approche. Bien des fois déjà il a été ébranlé dans les Gaules, Pès les commencements, sous le règne de Tibère, Julius Sacrovir et Julius Florus appellent leurs concitoyens à la révolte. Dans les conoilia-
* Leliuépou, 1. 1, Uv. i, chap. viii-
* Voir les Novelles de Majorien ; Code Théod., De patrociniis ; Salvien, De vero judicio et providenlia Dei, Uv. V.
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bulea qui pr^eèd^ut Tinsurrection, quel est Tobjet 4es pluiutcs qui retentissent? La continuité des tributs, le taux excessif de Tiutérèt qu'il faut payer fiux riches, Forgueil et les sévices des gouverneui's. De piême, quand plus tard le Batave Civilis arme contre Vespasien le§ Gaulois toujours impatients du joug. Dans des temps plus procliçs de la crise suprême, des soulèvements bien autrement graves éclatent dans les provinces. Ls^ Gaule se proclame indépendante; pendant neuf années (260-269), son chef Posthumus tient en échec les légions romaines. Il succombe, mfiis peu de temps après, Tan 28S, les paysans exaspérés se lèvent en masse ; « ils s'appellent euxmêmes, daps la vieille langue nationale, la bande, l'attroupement, l'insurrection, la Bagaudie*. » Ils poussent au ciel des clameurs terribles. Ils répètent au fond de leur cœur ces paroles du fils de Posthumus ; « Partout on chasse le peuple ; il n'a plus d'héritage ; ce qui suffisait à la nourriture d'une cité est le parc à bétail d'un seul maître, Les riches sont comme les rois et les nations ; il leur faut pour frontières des fleuves et des montagnes. . • 0 ricUe, tu es fort contre moi !.., quelle que soit ta confi^çe daps les biens qui te protègent, écoute... quand j'ai fait le sacrifice de ma vie, nous sommes égaux M » La Bagaudie fut vaincue, noyée dans des flots de sang ; mais elle reparut en 408. Cette fois elle réunit à peu près toutes les classes de la société, celles du moins qui n'étaient pas intéressées à la domination romaine. Le succès ne fut pas entier, mais considérable. Une sorte de république fédérative en sortit, qui s'organisa dans les provinces de la vieille Armorique'. Le reste de la Gaule appartint encore
^ Histoire de France, par M. Henri Martin, 1. 1^ p. 280.
* Ibid,
> Ibid., p. 339.
à TEmpire pendant trois quarts de siècle. Dans quel état de désordre et de misère, nous l'avons vu. Enfin les barbares arrivent; Visigoths et Bourguignons d'abord. Francs ensuite envahissent la Gaule et la conquièrent. Une ère nouvelle s'ouvre dans l'histoire.
Que vont-ils apporter, ces barbares, en échange d'une organisation vaste et savante, viciée par le despotisme? Ils apporteront la guerre, le pillage, l'anarchie ; mais ils briseront le cercle inflexible de la centralisation impériale. A la place de l'immobilité-, ils mettront le mouvement, un mouvement désordonné, sans doute, le mouvement d'une vie sauvage, rude, sanglante , préférable néanmoins au repos fatal de ceux qui s'endorment dans les bras delà servitude, car la vie même la plus grossière contient les germes du progrès; la race germanique en déposera de précieux dans la société gallo-romaine ; elle introduira ou réveillera au fond des âmes le double sentiment de la liberté individuelle et de l'association volontaire. Ces germes seront lents à croître ; on réussira souvent et longtemps à les comprimer ; on ne réussira pas à les détruire. Du sein d'une société agitée et tourmentée, mais rajeunie, sortira le principe du libre vote de l'impôt.
CHAPITRE I
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La qtlestioh dé Timpôt barbare A viviament préoccupé les publioidtès du diic^buitième siècle : le comte de Bou^ lainvilliei*!», Tabbé Dubos^ Montesquieu, Mablji On re-
^ Sources : Baluze, Capiiularia regum francorum^ Marculfi manachi formulœ veteres, etc.; — Dom Bouquet, Rerum gallicarum et frandcarum scriptores ; — Collection dès mémoires relatifs à rhistoiré de France (comprenant notamment Grégoire de tours, Prédégalre^ les Annales d'Ëgiiihard, les Afinàlés de Saini-B6ttin> etc.)» publiée par M., Guizot en 1623. -« Je me suis servi des traductions qu'elle ren* ferme, en les modifiant quand il m'a paru nécessaire.
Ouvrages à consulter : Boulainvilliers, Histoire de Vancien gouvernement de la France ; Lettres sur le parlement ; — l'abbé Dubos, Histoire critique de Velàblissement de la monarchie française dans lei Gaules ; — Montesquieu, Esprit des lois, liv. xXt ; ■-- Régnier, Dé Véconomié publique èl tUNtle d4^ Celte», d^s Germains et des autres peuples du notd tt du c^n)lire de V Europe ; — Bailly, Histoire financière de la France, t. I, chap. i; — Pastoret (marquis de), préface d» tome XIX des Ordonnances des rois de France; — M. Guizot, Essais sur Vhisloire de France, quatrième essai ; — Lehuérou, Histoire des tnslitulicms ûièrovingiennes et cârlovingienVies ; -^ Laferfière, Histoire du Droit, t. 111, p. 320-354; — Guérard, Prolé^léfnèfies du Polyptiq^ de Vahbê Irminon; *- Championnière, De la propriété des eaux cour rantes ou Eœposé des instituHons seigneuriales ; -> M. Bordier, Des droits de justice et des droits de fiefs, d'après l'ouvrage de Championnière (bibliothèque de l'École des chartes, 2^ série, t. IV, p, 193-228).
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cherchait alors les origines de la monarchie française ; on voulait savoir comment elle était née, comment elle s'était formée, constituée, agrandie; d'où étaient sorties les classes privilégiées , quels étaient leurs droits primitifs ; quel avait été, dans les commencements, le sort du tiersétat, c'est-à-dire de l'immense majorité de la nation. Ces recherches ne tentaient pas seulement les érudits, mais les philosophes, les novateurs ; elles ne s'adressaient pas seulement à un petit cercle de savants, mais à la masse entière du public éclairé, à tous ceux qui sentaient s'éveiller en eux les curiosités, les doutes, les espérances, les attentes de la vie intellectuelle, et qui éprouvaient les premiers tressaillements de la vie politique. En effet, sous l'ancien régime, pas de constitution écrite ; tout était fondé sur la tradition ; la recherche des origines était donc ou paraissait être la recherche du droit lui-même. La question de l'impôt s'y rattachait naturellement. Quoi de plus propre à faire connaître la constitution des peuples ? Étudier l'impôt, n^est-ce pas examiner quel pouvoir le décrète, quelles règles de justice, quelles nécessités président à son assiette, quels officiers le perçoivent, quelles personnes en sont affranchies et, par suite, quelles sont les classes dominantes ? De là l'intérêt pour ainsi dire actuel de recherches pénibles et arides dans un passé lointain ; de là l'attrait des vieilles chartes, des vieilles formules et des vieux capitulaires enfouis au fond des bibliothèques. Voilà pourquoi on se passionne avec tant d'ardeur à propos de systèmes historiques, ceux-ci tenant pour le comte de Boulainvilliers, ceux-là pour l'abbé Dubos, d'autres pour Montesquieu.
Aujourd'hui ce genre d'intérêt a disparu. Le droit n'est plus fondé sur la tradition, mais sur la raison. Nos constitutions sont écrites, et si elles ne sont pas toujours fort
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efficaces, ce n'est certes pas qu'elles pèchent par l'obscurité de leurs termes. Nous ne nous croyons plus liés par le passé. Si l'abbé Dubos revenait parmi nous soutenir (c qu'il n'y avait qu'un seul ordre de citoyens parmi les Francs, » on relèverait sans doute ce qu'il peut y avoir d'inexact dans son assertion ; mais nul ne serait tenté de s'emporter contre lui et de lui dire avec Montesquieu : c( Cette prétention injurieuse au sang de nos premières familles ne le serait pas moins aux trois grandes maisons qui ont successivement régné sur nous. L'origine de leur grandeur n'irait donc point se perdre dans l'oubli, la nuit et le temps \ » La Révolution de 89 a passé par-dessus ces grandeurs ; elle a fait payer bien cher aux gentilshommes du dix-huitième siècle le tort qu'ils avaient eu de se croire les descendants de la race victorieuse et de s'en être vantés. Quelques traces de l'ancienne lutte paraissent encore dans les ouvrages de nos publicistes contemporains ; mais elles s'effacent de plus en plus. L'intérêt historique seul subsiste.
C'est donc avec le calme de la science que la question de l'impôt barbare a été traitée dans ces derniers temps. Je dis avec calme, et non avec indifférence. La curiosité, l'amour du vrai, la sympathie pour les générations qui nous ont précédés à do longs intervalles sur la route du progrès, suffiraient à exciter l'attention. Même à un point de vue plus positif, il n'est pas sans utilité de voir, à une époque de trouble et de transition, comment les institutions fiscales se rattachent aux institutions sociales, comment l'excès de centralisation enfante l'excès d'isolement, comment et jusqu'à quel point peut s'éteindre la vie publique, dont l'impôt est à coup sûr le
* Esprit des lois, liv. XXX, chap. xxv.
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signe le plus matériel, comment enfin certains grands principes manifestent par quelques signes leur présence au sein des civilisations les plus rudimentaires^ comment d'autres s'élaborent lentement et se préparent pour de nouvelles phases.
Le premier résultat d'une étude vraiment impartiale est défaire apercevoir le côté exclusif des systèmes. D'après l'abbé Dubos, a les revenus de Clovis et des autres rois mérovingiens étaient les mêmes que oeuï que les empereurs avaient dans les Gaules, lorsqu'ils en étaient les souverains. » Et ce qu'il dit de la première race, il l'applique également à la seconde*. Selon Montesquieu^ « la maltôte romaine tomba d'elle-même dans la monarchie des Francs ; c'était un art très-compliqué et qui n'entrait ni dans les idées ni dans le plan de ces peuples simples. «< Les revenus des rois consistaient alors dans leurs do-^ maines^. » Tout au plus accorde-t-il l'existence de quelques péages. On a reconnu qu'il y avait exagération de part et d'autre. Les faits ne justifient ni la table rase de Montesquieu ni le statu qitù ahèolu de l'abbé Dubos. On a distingué avec plus de soin les époques, disoemé d'une manière plus nette le rôle et le sort de chaque institution. L'hypothèse d'un changement subit du tout au tout^ ou celle d'une immobilité complète ont paru également inexactes; on a constaté, au contraire, une série de transformations successives et partielles. En quoi ont consisté ces transformations ; à quelle date se sont-elles produites ; quelle part précise faut-il faire aux éléments nouveaux et aux éléments anciens? Cei9 questions ne sont pa& encore entièrement résolues et ne le seront peui-être jamais de
* Liv. VI, chap. xiv.
2 Liv. XXX, chap. xm.
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telle manière qu'il n'y ait pliid lieu d'y revenir ; tnâis elles sont du moins posées sur une base solide, abordées avec méthode et, il est permis de le dire, élucidées déjà sur bien des points.
Un fait surtout a été mis en lumière d'une manière très-vîve par Têrudition moderne. Je veux parler de la transformation de l'impôt public en chose privée : Timpôt délégué non plus seulement, comme sous l'Empire, à titre do salaire ou de récompense viagère, mais à titre de propriété perpétuelle-. A mesure que l'impôt romain disparaît du domaine public, nous le voyons ainsi pénétrer dans le domaine îndividueh Le grand Cujas avait soupçonné cette vérité. En effet, dans son commentaire sur le titre du Code Justinien intitulé î De ngricolis, censitis et colonis, il annonce qu'il se propose de rapprocher le droit romain des coutumes frailçaises et de faire voir que la capitation des serfSj les redevances dès colons, le cens et autres innombrables servitudes tjuî grèvent les terres et les personnes, ont leur origine dans le droit romain \ Vico indique aussi k même idée, dan» son chapitre sur le cens et le trésor public. D'après lui, lé cens fût d'abord, à Rome, une redevance privée payée par les plébéiens aux nobles ; puis^ la République se constituant, le cens est payé à l'État. Au retour des temps barbares («' tempi bar bâti ritornati), le même phénomène a lieu \ le ôetts redevient chose privée pour redevenir plus tard chose publique étttre les mains des monarchies modernes*. Le savant Henrion de Pansey^ dans ses dissertations féodales, dit aussi que a les seigneurs de fiefs exigèrent^ en cette qualité, tous les droits, tous les impôts qui précédemment appartenaient à la cou-
^ Cujas, éd. de Naples, 1758> t. 11^ cd. 834. * Vico, Scienxa nuova; délia polUica poeîiea, deW origine dd censo e deW êrario.
romie^» Les travaux plus récents de Guérard et d'autres érudits sont venus confirmer Tidée émise par Cujas, par Vico et par Henrion de Pansey. Dans le polyptique de l'abbé Irminon (registres de l'abbaye de Saint-Germain, rédigés sous le règne de Charlemagne), Guérard nous montre, acquittées au profit de l'abbaye, à peu près toutes les anciennes redevances du fisc romain *. M. Cibrario, écrivant l'histoire de l'économie politique au moyen âge, rappelle en quelques mots cette transformation ' ; mais c'est surtout à Championnière que l'on doit de la connaître avec tous ses développements ; il l'étudié jusque dans les moindres détails, la présente sous ses aspects les plus divers, la suit dans ses conséquences les plus lointaines*; désormais on peut la considérer comme un fait historique incontestable.
Ce fait, dont l'importance est évidente, quand il s'agit d'examiner le régime de la propriété au moyen âge et d'exposer ^histoire des institutions féodales, ne doit pas non plus être négligé dans la sphère où notre travail se renferme. Nous en tirerons, dès à présent, la règle suivante d'appréciation. Si l'on rencontre une redevance payée tout à la fois au souverain et à des particuliers, il ne faut pas se hâter de conclure (comme on le fait souvent) que la redevance est perçue par le souverain, non en cette qualité, mais à titre de propriétaire ; il faut examiner la forme et l'origine de la redevance ; car il est possible qu'elle soit bien plus réellement un impôt entre
^ Verbo Alleu, § i6.
* Polyptique de l'abbé Irminon ; prolégomènes.
^ M. Cibrario, Délia economia polilica del medio evo, cap. vi. — Il cite à Tappui le mémoire du chevalier Baudi di Vcsme ; De re tributavia in Galliis usque ad obitum Lud(yoici PU.
* Championnière, De la propriété des eaux courantes, passim, et particulièrement Aes paragraphes 55, 71, 72, 74, 87, 92, 124, 484.
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les mains d'un particulier qu'une propriété entre les mains du souverain.
Un autre fait non moins essentiel a été constaté, c'est l'empire toujours croissant de la coutume*. La coutume substituée à la volonté individuelle est un des caractères de l'époque barbare : dans les relations privées, elle domine les contrats; dans les relations des citoyens avec l'État, elle tend à régler les droits et à les fixer d'une manière immuable ; elle détermine la nature et le poids des charges publiques ; en ce qui concerne l'établissement de l'impôt, elle remplace peu à peu le décret impérial. Déjà nous avons vu cette tendance se manifester sous l'empire romain, à propos des impôts indirects. Maintenant nous allons la voir se généraliser et s'étendre à toute espèce de contributions.
Quoi qu'en ait dit Montesquieu*, nous retrouvons à cette époque un ensemble de charges publiques assez varié. Nous les diviserons en trois catégories, d'après leur origine :
1° Impôts d'origine romaine, tels que le cens {census^ tributum)^ le droit de gîte et ses accessoires [hospitatura^ mansiones^ paratœ)y les douanes et péages [telonea);
2"" Impôts d'origine barbare, tels que les droits de justice {freda)^ l'impôt de guerre (herihannum), les dons (dona) ;
S"" Impôts d'origine cléricale, c'est-à-dire les dîmes {decumœ).
Les impôts extraordinaires [exactionès) levés irrégulièrement, dans des circonstances exceptionnelles, formeront une 4* catégorie.
* Championnière, De la propriété des eaux courantes, §§ 108 et 109.
* Es-prit des lois, liv. XXX, chap. xiil.
CHAPITRE n
{census, tributum).
§ i. — Le cens avant Fédlt de 848 (rendu sous le règne deCloUirell).
De tous les impôts, le plus tenace, une fois établi, est, à coup sûr, rimpôt foncier ; il semble qu'il contracte quelque chose de la solidité de la, tçrre h laquelle il s'attache ; il résiste facilement aux crises lep plus graves, parce qu'il repose sur une base inébranlable, l^'invasion des barbares a-t-elle accompli ce prodige de le faire disparaître du sol des Gaules? Le fait n'est pas impossible; mais il faut avouer qu'on est en droit d'exiger des preuves bien positives de ceu^ qui l'allèguent. Voilà une population (Je 10 millions d'âmes grevée, envers le fisc impérial, d'un double tribut, à raison des terres qu'elle occupe (capitatio terrena) et des hommes ou des bestiaux qui servent à l'exploitation agricole {capitgtio humaUQ et anmalium); sera-t-elle libérée, parce que le préfet du prétoire, représentant de l'Empire, a fait place au çbçf de quelques bandes germaniques ? Quels motifs auraient inspiré un acte pareil aux nouveaux maîtres des dix-sept provinces gallo-romaines ? Us ne sont pas moins avides que les anciens ; ils se présentent comme les héritiers, les continuateurs du gouvernement vaincu, Sorait-cepar impuissance
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qu'ils auraient renonoé à lever le tribut romain? lia ont pour eux la force des armes et, de plus, le prestige du pouvoir spirituel ; car, de tous côtés, les évéques se rallient k celui qu41s considèrent comme le plus ferme cham* pion du catholicisme. Par ignorance du mécanisme ad^* ministratif? Mais ce mécanisme est très-simple; les registres du cens sont déposés dans les archives des cités ; il suffit de les ouvrir, de dresser les rôles et de les faire exécuter. Si les barbares sont impropres à ce travail, les fonctionnaires romains ne manqueront pas à Tappei ; jamais la bureaucratie n*a fait défaut à une administration, quel qu'en fût le directeur. Et puis, un pareil dégrèvement aurait laissé quelques traces dans Thistoire ; un tel bienfait ne s'oublie pas, et il trouve nécessairement un éoho dans les chroniques contemporaines; les chroniques gardent le silence.
. Reste une autre hypothèse, celle du comte Boulainvilliers. Il n'y a pas eu dégrèvement, mais, au ooniraire, aggravation; les contribuables ont été réduits en servi* tude ; les Francs sont devenus seuls et uniques proprié** taires ; mattres absolus des biens et des personnes des Gallo-Romains, ils se sont affranchis eux-mêmes de tout tribut envers leur chef. Cette seconde hypothèse n'est pas moins inadmissible que la première. Il est vrai qu'il y a eu un certain partage des terres ; déjà, sous l'Empire, les barbares avaient reçu des lots considérables, en récomr pense des services qu'ils promettaient de rendre pour la garde des frontières. Après la chute du pouvoir impérial, ils ont pris au lieu de recevoir; ils se sont avancés davantage dans Tintérieur du pays ; dans certaines régions, ils se sont attribué le tiers des domaines ruraux; mais leur petit nombre a restreint ces partages dans des limites trèsétroites, beaucoup plus étroites qu'on ne le croit généra*-
lementS En dehors des terres échues aux barbares à titre d'alleux (sortes) ^ en dehors des terres du fisc impérial échues au roi à titre de domaine privé, s'étend une grande masse de propriétés, la presque totalité des fonds, possédée par les Gallo-Romains ; qu'est-elle devenue? Évidemment elle est restée tributaire comme jadis; elle paye au roi ce qu'elle payait à l'empereur. C'est là, en effet, ce que les textes de l'époque mérovingienne rendent manifeste.
D'après un diplôme qui nous a été conservé, Glovis céda au monastère de Micy, près d'Orléans, les terres qui lui appartenaient entre la Loire et le Loiret, avec dispense de tribut, de péage et de toute perception fiscale [absque tributis, naulo et exactioney. Nous savons aussi, par Flodoard, qu'il affranchit l'église de Reims de toute charge publique {ab omni functionum publicarum jugo) '. Les expressions de tributurriy exactio, functiones publicœ sont exactement celles qu'employait l'administration impériale pour désigner l'impôt direct. Gomment croire qu'elles aient changé de sens en quelques années? Je n'insiste pas. Grégoire de Tours va nous fournir des faits bien autrement décisifs et curieux.
<c Théodebert (dit-il) remit généreusement aux églises d'Auvergne tous les tributs dont elles étaient redevables envers son fisc *. » Théodebert était petit-fils de Glovis ; il régna en Austrasie de 534 à 548. Généreux envers les
^ Voir de Pétigny^ Études sur (l'histoire, les lois et les institutions mérovingiennes, t. III, p. 79.
* (( Chlodovei diploma de conditione cœnobii Miciacensis apud Aure- « lianos. » Dom Bouquet, t. IV, p. 616.
' Flodoard, Hist. remensis ecclesiœ^ cité par Lehuérou, t. I, p. 285.
* Grégoire de Tours, Histoire des Francs, liv. 111 (Dom Bouquet, II, p. 499, Mémoires relatifs à l'histoire de France, t. I, p. 141).
églises, il paraît qu'il se montra rigoureux envers les laïques. «Les Francs (dit encore Grégoire de Tours dans un autre passage) avaient une grande haine contre Parthénius, parce que, sous ledit roi, il leur avait imposé des tributs. » Aussi, à la mort de Théodebert, Parthénius fut poursuivi par le peuple de Trêves ; il périt lapidé contre une colonne*. Dans ce passage, le sens du mot « tribut» [tributa) n'est pas douteux; nous voyons de plus que, en principe, les Francs étaient exempts, mais que la monarchie mérovingienne essayait de les soumettre au joug de rimpôt, et que parfois elle y réussissait; comment Taurait-elle pu, si, dans les provinces où les populations galloromaines étaient plus denses qu'en Austrasie, l'impôt eût été supprimé ?
Quelques années auparavant, vers 845, Clotaire, roi de Neustrie, « avait ordonné que toutes les églises de son royaume payeraient au fisc le tiers de leurs revenus. Tous les évoques ayant, bien contre leur gré, consenti et souscrit ce décret, le bienheureux Injuriosus (évêque de Tours) s'en indignant, refusa courageusement de le souscrire, et il disait : « Si tu veux ravir les biens de Dieu, le Seicc gneur te ravira promptement ton royaume ; car il est in- « juste que tu remplisses tes greniers de la récolte des pau- « vres, que tu devrais nourrir de tes propres greniers. » Et, irrité contre le roi, il se retira sans même lui dire adieu. Alors le roi, troublé et craignant la puissance de saint Martin^ fit courir après lui avec des présents, lui demandant pardon, condamnant ce qu'il avait fait et le suppliant d'invoquer en sa faveur la puissance du saint évêque Martin*. »
* Dom Bouquet, t. II, p. 202 ; Mémoires^ 1. 1, p. 150.
* Grégoire de Tours, liv. IV, chap. ii (Dom Bouquet, t. U, p. 204 ; Mémoires, t. 1, p. 152).
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Il a*agit ici d'un impôt extraordinaire et non dW impôt régulier; auâgi le consentement des évêques est requis ) mois cela même prouve que les églises n'étaient pas dans le domaine privé du roi.
Vers la fin de son règne, Clotaire se réconcilia avec le clergé. Voici ce qu'il déclare dans un décret de Tan 560 1
« Art. 11. Nous abandonnons à l'Église, pour sa dévotion à notre foi, les redevances établies sur les champs et sur les pâturages [agraria^ pascuaria)^ ainsi que les dîmes des porcs ; qu'aucun percepteur ou décimateur ne touche aux biens de TÉglise ; qu'aucun agent public ne poursuive recquittement d'aucune charge {functionem) contre l'Église ou les clercs qui ont obtenu l'immunité de notre aûieul, de notre père ou de notre frère.
« Art. 12. Toutes les donations faites par lesdits princes, de glorieuse mémoire, à TÉglise, aux clercs ou à toutes autres personnes sont confirmées*. »
Remarquez que le décret distingue les donations des immunités les plus larges ; or, il les confondrait, sî les redevances mentionnées dans l'article H n'étaient pas de véritables impôts ; affranchir de toute redevance une propriété qui nous appartient, c'est en réalité la donner. La langue fiscale commence à changer ; des noms nouveaux apparaissent, et même des formes nouvelles ; la richesse rurale est estimée par des moyens grossiers ; le recensement et le cadastre ne se font déjà plus d'une manière régulière ; mais l'impôt foncier subsiste, bien qu'altéré dans ses conditions d'existence.
Sous le règne de ChilpéricI" (561-584), plusieurs fafts méritent notre attention. Par ordre de Chilpéric, les mi-
* Baluze, CojHiHJIana ng^'m (rmcùrum (éd. de ObiniaCa 1780), t. 1, p. 8.
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liées de Tours, de Bayeux, du Mans et d'Angers marchent contre le duc de Bretagne, Waroch, flls de Malo. ^ Celui«<ei fait la paix et jure fidélité au roi.« Il rendit aussi la ville de Vannes, à condition que le roi lui en accorderait le gouvernement, promettant qu'il payerait tous les aA9> 9m^ qu'on fut obligé de les lui demander, le^ tributs et tout ce que devait cette ville *. »
Peu de temps après, vers 878, «i le roi Chilpério fit faire dans tout @on royaume des rolea d'impositions nouvelles et très-pesantes, ce qui fut cause que beaucoup quittèrent leurs cités, abandonnèrent leurs propriétés et se réfugièrent dans d'autres royaumes, aimant mieux se transporter ailleurs que de demeurer exposés à un pareil danger, car il avait été ordonné que cbaque propriétaire de terre payerait une ampbore de vin par demi^arpent; on avait imposé, tant sur les autre» terres que sur les esclaves, beaucoup d'autres contributions ou prestations qu'il était impossible de supporter*. Le peuple du Limousin, se voyant aceablé sous de teiles charges, se rassembla dans les premiers jours de mars, et voulut tuer Marc, 1© référendaire chargé de lever ces impositions ; et ils n'y auraient pas manqué si Tévêque Ferréol ne l'eût délivré du péril qui le menaçait; la multitude s'empara des rôles et les livra aux flammes. Le roi, extrêmement irrité, envoya des gens de sa maison chargés d'infliger au peuple de grands châtiments. On efiraya par des tourments , on punit des g;ens à mort. On rapporte même que des abbés et des prêtres furent attachés h des poteaux et livrés à
^ Grégoire de Tours, liv. V, chap. xxvii (Dom Bouquet, t. ï, p. 250; Mémoires; t. I, p. 264). Tribula vel omnia quœ exinde debebantur.
2 « Aliae functiones infligebantur multae, tara de reliquis terris quain Ci de mancipiis; quod impleri non poterfit. » Reliqum tertiB, c'estràrdire les terres dépourvues de vignobles.
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divers tourments, sur les calomnies des envoyés du roi qui les accusaient de s'être mêlés à la sédition où le peuple avait brûlé les registres. On mit ensuite des impositions plus accablantes qu'auparavant *. »
Ainsi les registres du cens ont été conservés ; l'assiette de l'impôt par arpent et par tête, le payement en nature, la distribution par rôles, l'époque où se fait la levée (caleiades de mars), les noms des personnages qui interviennent (le référendaire Marc et l'évêque Ferréol), tout cela est romain, tout cela rappelle le passé. Mais l'esprit des populations a changé. Elles supportent qu'on maintienne les anciennes impositions telles que le temps les a faites, telles que la coutume les a consacrées ; elles ne peuvent supporter qu'on les renouvelle par des recensements, qu'on les aggrave par simple décret du prince. Les uns fuient, les autres se révoltent et brûlent les registres. Sous l'Empire, il y avait parfois des soulèvements en masse ; les résistances locales étaient à peu près inconnues ; un siècle a suffi pour opérer le morcellement des provinces et pour leur donner une sorte de vie individuelle. Chilpéric triompha dans la lutte à force de violences et de supplices. Cependant, poussé par une sorte de remords ou de crainte superstitieuse, il finit par faire ce que le peuple demandait.
En 580, une épidémie sévissait dans les Gaules. Le plus jeune fils du roi tomba malade, puis l'aîné.
ce Frédégonde, le voyant en danger de mort, fut saisie de contrition et dit au roi : « Voilà longtemps que la mi- « séricorde divine supporte nos mauvaises actions ; elle ce nous a souvent frappés de fièvres et autres maux, et
* « Âcerbioraquoque deinceps infligentes tributa. » Grégoire, Uy, V, chap. XXIX (Dom Bouquet, t. II, p. 250; Mémoires, t. I, p. 265).
c( nous ïie nous sommes pas amendés. Voilà maintenant « que nous perdons nos fils ; voilà que les larmes des « pauvres, les gémissements des veuves, les soupirs des « orphelins vont causer leur mort, et il ne nous reste « plus d'espérance d'amasser pour personne. Voilà que « nos trésors demeureront dénués de possesseurs, pleins ce de rapine et de malédiction. Est-ce que nos celliers rie « regorgent pas de vin? Est-ce que le froment ne rem- « plit pas nos greniers? Nos trésors ne sont-ils pas com- « blés d'or, d'argent, de pierres précieuses, de colliers « et d'autres ornements impériaux? Et voilà que nous ft perdons ce que nous avions de plus beau. Maintenant, ce si tu y consens, viens et brûlons ces injustes registres; c( qu'il nous suffise pour notre fisc de ce qui suffisait à ft ton père le roi Clotaire. » — Après avoir dit ces paroles, en se frappant la poitrine de ses poings, la reine se fit donner les registres que Marc lui avait apportés des cités qui lui appartenaient. Les ayant jetés dans le feu, elle se tourna vers le roi et lui dit : « Qui t'arrête? fais a ce que tu me vois faire, afin que, si nous perdons nos cf chers enfants, nous échappions du moins aux peines ce éternelles. » Le roi, touché de repentir, jeta au feu tous les registres {libros descriptionum), et, les ayant brûlés, envoya partout défendre à l'avenir de dresser de nouveaux rôles ^ »
Comme autrefois Théodebert en Austrasie, Chilpéric essaya de généraliser l'impôt par la suppression de certains privilèges, a Frédégonde (dit Grégoire de Tours) avait auprès d'elle le juge Odon qui, du temps du roi Chilpéric, l'avait conseillé dans une multitude de mesures funestes. Ce fut lui qui, de concert avec le préfet Mum-
^ Grégoire de Tours, liv. V, chap. xxxv (Dom Bouquet, t. il, p. 253; Mémoires, t. I, p. 271),
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lîaole , soumit ali tribut public un grand nombre de Francs qui, au temps du roi Childebert Tancien, en avaient été exempts {Ipse enim — * Audoenus -* cum MUmmoio prefecto multos de Francis ^qui iempùre Chiideberii régis ingtnui fuerant^ publico tributo subegit). Après la mort du toi (584)^ les Francs le dépouillèrl^nt fet le mirent à nu, de manière qu'il ne lui resta que ce qu'il ptit emporter sur lui. Ils incendièrent sa maison ; ils lui auraient mémo ôté la vie^ s'il ne s'était réfugié dans l'église avec la reine \ »
On a beaucoup discuté sur cô passage. Montesquieu traduit ingenui pat* ingénus^ et eU conclut que leà serfs seuls payaient tribut*. Ingenui y signifiant affranchis de l'impôt, lui paraît une expression monstrueuse. Cette objection ne doit guère nous arrêter ; la laugu© latine de la fin du sixième siècle n'est plus la langue de Gicéron ou de Tacite, ni même celle d'Ammien Marcellin. Si ded hommes qui avaient été libres du temps de Childebert {qui ingenui fmrant)^ ne l'étaient plus sous le règne de Chilpéric^ ce n'efet pas de leur soumission au tribut, maïs de leur réduction en esclavage que les Francs eussent été indignés. L'abbé Dubos a donc raison de traduire ingentjd par eocempts. Faut-il en conclure avec lui que les Francs étaient tous soumis au tribut, sauf exception? Je n'iraiiS pas aussi loin. 8ans parler deë Francs détenteurs d6 bénéfices et soumis comme tels à certaines charges spé* ciales envers le roi^ les Francs possesseurs d'alleux devaient être exempts, comme l'étaient sous l'Empire les vétérans des armées romaines. Il n'en était pas de même de ceux qui, par succession, donation, vente, usurpation, en un mot par toute espèce de moyens légitimes ou illé-
* Grégoire de Tours, liv. Vit, chap. xv (Dom Bouquet, t. Il, p. 299; Mémoires^ \, I, p. 389).
* Eêyrit des lois, liv. XXX, chap. xn.
gitimes autres que le partage et la munificence royale , avaient acquis des terres enlevées aux Gallo-Romains. La loi des Yisigoths ordonnait do rendre aux Romains les biens usutpés par les Francs, pour que le fisc n'en souffrit pas {ut nihil fisco debeat pBiire^ Un moyen plus sim» pie était de faire payer aux nouveaux possesseurs le tribut acquitté par les anciens. C'est oe que tentèrent plusieurs fois les Mérovingiens. C'est sans doute ce qu'avaient tenté le préfet Mummole et le juge Odon^ sou» Chilpéric. Le fait est d'autant plus probable qu'en Neustrie (la sdëne racontée par Grégoire de Tours se passe à Paris) j il n'y avait guère d'alleux dans le sens primitif du mot, c'est-à-dire de terres obtenues en vertu d'un partage. La plupart des Francs possédaient, ou comme bénéficiers^ ou comme détenteurs de domaines autrefois tributaires. Parmi eux, les plus puissants échappaient d'ordinaire au payement de l'impôt ; mais* ils devaient être poursuivis dès que le pouvoir royal se sentait fort.
Â peu près à la même date, vers 586, eut lieu le meur-> tre dû juif Armeiitarius* a II vint à Tours avec un com^ pagtion de sa secte et deux chrétiens^ pour exiger le payefQeut des eautiofis {fidêjussorëê) que lui avaient dou^ nées Injuriosus en qualité do %>icaire^ et Ëuiiome en qUa* lité de comte, pour l'avance qu'il avait faite des tributs publics. Les ayant interpellas, il en reçut la promesse qu'ils lui remettraient l'argent avec les intérêt», et ils lui dirent : « Si vous veiMias dans notre maison^ nous vous donnerons ce ce que nous vous devons, et nous vous ferons d' autres <c présents, côinine il est jtistë.j) AtiUëtitàriUs y étant donc allé, fut reçu par Iiyurîqsus et admis â sa table ; le repas terminé à l'approche de la nuit, ils se mirent en marche
^ Lex Visigothorum^ lib. X, tit. I, art. 46.
pour aller dans un autre lieu. On rapporte qu'alors les juifs et les deux chrétiens furent tués par des gens d'Injuriosiis, et jetés dans un puits voisin de lamaison\ » Le comte était donc chargé de la levée des impôts, comme autrefois le gouverneur de province. Plus loin, nous voyons le comte Maccon se rendre auprès du roi pour lui rapporter, selon son office, ce qui lui était dû*. Dans certains cas, le comte était suppléé par une sorte de receveur général ou référendaire.
En 587, le 29 novembre, les rois Gontran et Childebert se réunissent à Andelot* et signent un traité par lequel ils se partagent le royaume. Nous y trouvons le passage suivant : ce Tout ce que le seigneur Gontran a donné à sa fille Clotilde, toutes choses corporelles, tant cités que champs et reventes, doivent rester en son droit et sous sa domination ; et s'il veut, selon son gré, disposer en faveur de quelqu'un des champs de son fisc, des redevances en nature ou des biens mobiliers qui lui appartiennent, que ces dispositions soient maintenues à perpétuité*. » Sous l'Empire, on distinguait les redevances {reditus)^ dues parles colons à leurs maîtres, des charges publiques {fimctiones publicœ)^ qui devaient être acquittées envers l'État. Nous trouvons ici une distinction analogue. Aux
* Grégoire de Tours, liv. VII, chap. xxii (Dom Bouquet, t. II, p. 301 ; Mémoires, t. I, p. 396).
* ma,, liv. IX, t. Il, p. 125.
' Près de Chaumont (aujourd'hui dans le département de la Haute- Marne).
* « Ut quidquid domnus Gunthramnus rex filiae suae Clotilde conu tulit in omnibus rébus atque corporibus tam in civilatibus quam tt agris vel redilibus, in jure et dominatione ipsius debent permanere; K et si quid de agris fiscalibus, speciebus, atque praesidio pro arbitrii tt sui volontate facere aut cuiquam conferre voluerit, in perpetuo conte servetur... » (Baluze, t. I, p. 12.)
champs du fisc et aux revenus, on oppose les cités. Ces cités ne sont pas seulement des villes, mais des territoires, de véritables circonscriptions administratives. Que représententr^Ues comme profit? L'impôt, le tribut public. Sous un rapport cependant les cités sont confondues avec le domaine ; on les cède, on les partage, on les donne. Ce n'est pas, comme on Fa cru, le domaine qui remplace l'impôt, et qui par ses revenus dégrève les populations, c'est, au contraire, l'impôt qui entre dans le domaine, qui devient une sorte de propriété fiscale. Il n'en conserve pas moins, au point de vue de l'assiette et du mode de perception, les caractères qui lui sont propres.
En 589, deux ans après avoir signé le traité d'Andelot, «f Childebert, sur l'invitation de l'évêque Mérovéc, envoya à Poitiers Florentien, maire du palais, et Romulf, comte du palais, pour faire le recensement du peuple, afin que, rectifiant les rôles d'après les changements survenus, il en pût tirer le tribut qu'on y payait du temps du père de Childebert*. Plusieurs de ceux qui payaient étaient morts, en sorte que le poids du tribut pesait sur les veuves, les orphelins et les faibles. Les envoyés de Childebert ayant examiné la chose selon les règles, déchargèrent les pauvres et les infirmes^ et comprirent dans le cens ceux qui, conformément à la justice, devaient être soumis au tribut *. Après quoi ils vinrent à Tours ; mais lorsqu'ils voulurent obliger le peuple à payer le tribut , prétendant qu'ils avaient entre les mains le registre en vertu duquel on
* « Ut populus censum, quem tempore patris reddiderat, facta race tione innovaturae, reddere deberet. y>
* « Quod hi discutientes per ordinem, relaxantes pauperes ac infir- €( mos, illos quos justitiœ conditio tributarios dabat^ censu publico subit diderunt. »
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avait payé sous les rois antérieurs, nous * répondîmes e» ces paroles : « Il est certain que du temps du roi Glotaire <( le cens se fit dans la ville de Tours, et que les registres CL furent portés au roi ; mais, touché de la crainte de « Tévêque saint Martin, le roi les brûla. Après la mort <r du roi Glotaire, le peuple prêta serment au roi Chari- « bert. Celui-ci jura de ne point imposer au peuple de « lois ni de coutumes nouvelles, et de le maintenir par la ce suite dans l'état oîi il avait vécu sous la domination de « son père; il promit solennellement qu'il n'édicterait ce jamais rien qui pût servir à dépouiller le peuple. Néan- (( moins, le comte Gaise, en vertu d'un capitulaire fait, « comme nous l'avons dit, à une époque antérieure, se c( mit à exiger le tribut ; arrêté par l'opposition de l'évê- <( que Euphronius, il se rendit auprès du roi avec le fruit a de son inique exigence, et lui montra le capitulaire qui c( contenait le rôle des impositions. Mais le roi gémissant c( et redoutant la puissance de saint Martin, jeta au feu a le capitulaire, remit à la basilique de Saint-Martin les ce pièces d'or injustement exigées, et protesta qu'aucun « des gens de Tours ne serait soumis à aucun tribut puce blic. Après sa mort, le roi Sigebert eut cette ville sous « sa puissance et ne la chargea d'aucun tribut. Voilà a maintenant la li"" année que règne Ghildebert ; depuis ce la mort de son père, il n'a rien exigé et la ville n'a (( gémi sous le poids d'aucun impôt. Maintenant il est en ce votre pouvoir de lever le tribut ou non ; mais prenez ce garde de ne point nuire au roi, en le faisant aller contre « son serment. »
Us me répondirent : ce Yoilà en nos mains le registre m en vertu duquel ce peuple est imposé. i> Et je dis :
1 Grégoire, qui était alors évêque de Tours.
« Ce livre n'a. pas été apporté du trésor du roi, et n'a ce point fait autorité depuis plusieurs années. Ce n'est pas a merveille si, par inimitié contre leurs concitoyens, quel- « ques-uns l'ont conservé chez eux. Dieu jugera ceux « qui, après un aussi long intervalle de temps, l'ont repro- « duit pour dépouiller nos concitoyens. » C'était Audin qui avait produit ce registre. Le même jour, tandis que ces choses se passaient, son fils fut pris de la fièvre et mourut trois jours après. En suite de quoi nous envoyâmes au roi des messagers pour lui demander de nous donner à connaître ce qu'il aurait ordonné sur cette affaire. Incontinent nos messagers nous firent passer des Jettres royales portant que, par respect pour saint Martin^ le peuple de Tours ne serait pas soumis au censK »
Pour la dernière fois, nous constatons ici un recensement régulier. Le récit de Grégoire de Tours est assez net pour rendre les commentaires inutiles. Deux faits surtout doivent y être relevés : 1^ la perception de Timpôt n'est pas liée au renouvellement des rôles ; les rôles n'étant pas renouvelés, les anciens persistent; l'impôt est plus mal réparti, voilà tout. D'où il résulte qu'il ne faut pas conclure de l'absence de recensement à l'absence d'impôt ; — 2® l'exemption de la ville de Tours si souvent contestée, si vivement réclamée, tant de fois consacrée, se présente comme une chose tout à fait exceptionnelle, tout à fait contraire à la coutume générale. Ce ne sont pas dos motifs politiques qui suspendent l'aetion du fisc, ce sont des motifs religieux. Tours est devenue ville sainte; la puissance de saint Martin plane au-dessus d'elle
' a Ne populus turonicus, pro reverentia sancti Martini, describere- « tur. 9 Grégoire, liv. IX, chap. xxx (Dom Bouquet, t. Il, p. 350; Mémoires, t. Il, p. 43).
et la soustrait à Tempire de la règle commune. Mais cette règle est d* autant plus évidente que la dérogation est justifiée par des causes plus extraordinaires.
L'année suivante, <r le roi Childebert remit tous les tributs qui lui étaient dus en Auvergne, tant par l'Église que par les monastères ou les autres clercs attachés à l'Église, ou par ceux qui cultivaient les biens de l'Église. Plusieurs de ceux qui étaient chargés de recueillir ces tributs avaient déjà été ruinés, attendu que, par la longueur du temps et la suite des générations^ ces propriétés s'étant divisées en un grand nombre de portions, ils ne pouvaient qu'à grand'peine recueillir le tribut. Le roi, par l'inspiration de Dieu, remédia à la chose, de sorte que ce qui était dû au fisc no tombât point à la charge des collecteurs, et que les cultivateurs des biens de l'Église ne fussent pas obligés de payer les arrérages ^ »
Les tributs ne furent pas abolis, comme on pourrait le croire au premier abord; on remit seulement l'arriéré qui n'avait pas été payé. Ici encore les tributs sont bien des redevances payées au souverain, non au propriétaire, car ils pèsent sur ceux qui cultivent les biens de l'Église et la propriété de l'Église exclut celle du roi. On voit aussi, par ce passage, que la solidarité des contribuables, si rigoureuse à l'époque de l'Empire romain, a disparu ; les collecteurs seuls sont responsables de l'impôt.
§ 2. — Le cens depuis Pédit de 645 (sous Glotaire II) jusqu^au Gapitulaire de 805 (sous Charlemagne ).
De 890 à 61S, je ne trouve à mentionner aucune me-
* Grégoire, liv. X, chap. vu (Dom Bouquet, t. II, p. 366 ; mémoires, t. II, p. 89).
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sure de quelque importance concernant l'impôt direct. L'année 615 \ au contraire, marque le point de départ d'une révolution introduite dans le système fiscal comme aussi dans le système politique. Clotaire II réunit à Paris une vaste assemblée composée d' évoques et de barons. Ceux-ci venaient de remporter une grande victoire ; après une longue lutte soutenue contre eux pour rétablir dans la Gaule barbare la monarchie absolue de l'époque impériale, la reine Brunehilde avait succombé; ils l'avaient fait périr par un supplice atroce (613); leur vengeance était satisfaite, mais il leur fallait des garanties pour l'avenir. Clotaire les leur concéda dans un édit conforme à leurs demandes, véritable charte du septième siècle *.
Cet édit renferme quatre dispositions relatives à l'établissement ou à la perception de l'impôt. L'une d'elles a trait aux péages; nous la retrouverons plus loin*. La troisième maintient en le limitant l'impôt sur les porcs, que nous avons déjà vu figurer dans un édit de Clotaire I. Ici il est désigné sous le nom de cellarensis ; on déclare qu'il ne sera pas perçu au cas où la pâture viendrait à faire défaut, c'est-à-dire où les fruits à enveloppe coriace, tels que glands et faînes tombés naturellement des arbres, manqueraient^. Cette disposition accessoire étant écartée, restent les deux dernières, toutes deux capitales.
Les juges ou comtes du roi doivent être choisis parmi les propriétaires du pays où s'exerce leur juridiction, a afin que, s'ils commettaient quelque exaction ilUcite, on
* Selon d'autres 614 ou 616.
^ « Edictum Clotarii U régis in concilio parisiensi datum anno 615. » ÏJaluze, t. 1, p. 22.
=» Voir chap. Ul, § 3.
* Voir Guérard, Explication du Capitulaire Be viliis (bibliothèque de TÉcole des chartes, t. IV, 3® série, 1853, p. 238).
pût l6s obliger à restitution sur leurs biens propres. » Par là se trouve sanctionnée leur responsabilité, non-seulement Iris-à-vis du roi, mais encore vis-à-vis de ceux qu'ils adtninisttent. Par là aussi les grands propriétaires, dans chaque province, dans chaque circonscription territoriale, s'assurent le pouvoir : le gouvernement se localise et l'aristocratie des fidèles du roi tend à se fondre avec l'aristocratie indépendante des hommes puissants. Ceiix-ci* subissent à leur tour la même règle; s'ils possèdent des biens dans plusieurs provinces, ils ne doivent avoir pour juges ou inspecteurs (discussores) que des gens du pays où les biens se trouvent situés. L'action de ces juges est caractérisée ainsi : qui justitiam percipiant et aliis reddant, ils perçoivent la justice et la rendent à d'autres. Par justice, il faut entendre tous les droits lucratifs qui se rattachent à l'exercice de la souveraineté, droits qui sont ceux du roi lui-même. Déjà, on le voit, la souveraineté est divisée; les puissants (potentes)^ auxquels on assimile les évêques, l'exercent sur leurs doliiaines. Inutile d'ajouter qu'ils sont exempts d'impôts, au moins des impôts d'origine romaine qui font l'objet de ce chapitre. Par contre, on leur ordonne dé respecter le bien d'autrui, précepte qu'ils avaient peu observé jusqu'alors et qu'ils n'observèrent sans doute pas beaucoup mieux à l'avenir.
Enfin, l'article 8 de l'édit déclare que « partout où un cens nouveau a été ajouté d'une manière impie, sur les réclamations du peuple et après juste enquête, il sera réformé miséricordieusement*. » Si l'on rapproche cet article des faits qui précèdent, il est facile de voir que le
* « Ut ubicunque census novus impie additus est et a populo recla- « matur justa inquisitione^ misericorditer emendetur. »
cens dont il parle est le tribut par tête et par arpent, ce tribut dont les rôles ont été renouvelés par Chilpéric et par Ghildebert^ et qu'on a essayé d'imposer aux Francs. Sera-t-il aboli désormais? Non. Ce qui est impie, ce contre quoi le peuple proteste, c'est le cens nouveau, le cens ajouté ; mais le cens traditionnel, le cens consacré par le temps subsistera. II ne s'agit pas d'une suppression totale, il s'agit d'une réforme; aussi une enquête est reconnue nécessaire, moyen préparatoire qui eût été inutile dans l'hypothèse inverse.
Il est certain qu'à partir de ce moment on ne trouve plus de rôles nouveaux. L'édit de 618 a consacré d'une manière définitive le triomphe de la coutume. Cependant 'l'impôt lui-même se maintint. Cette persistance n'est pas douteuse sous le règne de Dagobert (628-638). En effet, l'auteur de la vie de saint Éloi nous parle du cens public levé par Dagobert dans le Limousin ; il raconte aussi la cession faite à l'église de Tours de tout le cens payé autrefois par la ville au souverain, cession consacrée par une charte \ Enfin, nous voyons dans la vie de Dagobert qu'il céda aux moines de Saint-Denis le tribut annuel do cent vaches que lui payait le duché du Mans ^.
Depuis la mort de Dagobert, en 638, jusqu'à Tannée 805, c'est-à-dire pendant une période de cent soixantesept années, aucun texte ne mentionne d'une manière expresse le cens public. Doit-on en conclure qu'il a disparu? Ainsi pensent la plupart des érudits contempo-
^ (c Eligio rogante omnem censura qui reipuhlicœ soWebatur ad in- (( tegrum Dagobertus rex eidem Ecclesiae induisit atque per chartam « confîrmavit. » 5. Àudœniis, vita S. Eligiî, cité par Guérard (Prolégomènes du Polyptique d'Irminon, § 372).
* Gesla Dagoberii, chap. xxxvii (Dom Bouquet, t. U, p. 590 ; Mémoires, t. n, p. 299).
t36 UVRE II, CHAPITRE II.
rains ; ils supposent qu'il a été brusquement emporté par la révolution carlovingienne, ou qu'il est insensiblement tombé en désuétude à la faveur des désordres de l'époque. Quand il reparaît, sous le règne de Charlemagne et de ses successeurs, ils le considèrent seulement comme redevance privée et refusent de lui reconnaître les caractères d'un impôt public *. -
Je ne saurais adopter leur opinion sans de grandes réserves. Les preuves qu'ils invoquent reposent sur des faits exacts en eux-mêmes, mais les conséquences qu'ils en tirent me paraissent exagérées. L'édit de Clotaire II explique pourquoi il n'est plus question de cadastre, de recensement; pourquoi, pendant plus d'un siècle et demi, on se tait sur le cens public. Le décret d'imposition est* devenu inutile, l'impôt est établi et réglé par la coutume; or, sous l'empire de la coutume, les choses durent par cela seul qu'elles existent ; le silence du législateur consolide les institutions. L'absence de protestation équivaut à la reconnaissance du droit, et depuis la réforme opérée par l'édit de 618 aucune protestation n'a eu lieu.
Quant aux mots tributa eicensus^ il est vrai qu'ils désignent souvent des redevances privées. 11 en était ainsi déjà sous le règne des Mérovingiens du sixième siècle. Grégoire de Tours appelle tributa les revenus que Frédégonde percevait sur ses propriétés*. La loi des Allemans, rédigée sur l'ordre de Dagobert, applique le même mot aux prestations diverses dues par les serfs des églises '• Cependant on ne doute pas que le cens public existât en-
* Voir Lehuérou, t. 11, p. 480 ; Guérard, Prolégomènes du Polyptique d'Irminon, § 372 ; Laferrière, 1. 111, p. 345.
* Liv. VI, chap. xiv (Dom Bouquet, t. U, p. 290 ; Mémoires, t. I, p. 368).
3 Baluze, 1. 1, p. 63.
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core sous le règne de GhilpériG et sous le règne de Dagobert. Le cens public et le cens privé co-existaient. D'autre part, le mot tributum n a pas cessé de signifier impôt dans la langue du huitième siècle. A la suite de leur défaite, les Lombards, les Aquitains, les Saxons payent le tribut ; la chronique de Frédégaire et les annales d'Eginhard en fournissent des exemples sans nombre, qui se rapportent notamment aux années 738, 747, 758, 765, 786. Certes les vaincus ne prétendent pas par là reconnsdtre le roi des Francs comme propriétaire unique de leurs champs et de leurs maisons; ils rendent hommage à sa puissance, à sa souveraineté.
D'où vient cette confusion dans les mots? Elle remonte loin. Nous l'avons fait voir sous Chilpéric. On en retrouverait peut-être le germe sous l'Empire romain : les mots de pensio, collatio^ canon ^ étaient appliqués également aux redevances exigées par le fisc et aux redevances acquittées par les colons envers leurs maîtres. Dans les temps mérovingiens, l'habitude de céder l'impôt à des particuliers, à des églises, à des monastères, amène naturellement à confondre dans les termes des choses trèsdifférentes sous beaucoup de rapports, mais susceptibles toutes deux de produire des revenus fixes et de tomber dans le domaine individuel. Le devoir de l'historien qui vit au milieu d'une civilisation avancée est de discerner les nuances méconnues par l'esprit grossier des barbares; des diversités réelles se cachent sous une apparente uniformité.
Ce n'est pas qu'il faille dédaigner, au point de vue de l'histoire, les enseignements que fournit la langue d'une époque; il suffit qu'ils soient contrôlés et appréciés à leur juste valeur. Cette confusion dans les mots représente quelque chose de vrî^i ; dans une certaine mesuro,
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«Ile correspood à une confusion pdrfaitetnent positive dans les choses. L'impôt, sous la première race, surtout depuis redit de Clotaire II, a perdu, sans aucun doute, quelques-uns de ses caractères ; il s'agit de savoir â'il les a perdus tous. Il ne se rattache plus d'une matdère aussi directe à la souveraineté, puisque, d'une part, il est soustrait au décret du prince pour être régi par la coutume, et que, d'autre part, il peut être perçu sans intervention actuelle et immédiate du pouvoir central. Cependant il est toujours une émanation plus ou moins lointaine de la souveraineté, car la coutume n'est autre chose que l'acte de l'autorité suprême continué^ sans être renouvelé d'une manière expresse, et les cessionnaires de l'impôt n'exercent leur droit qu'en vertu d'un privilège accordé par le souverain; il est permis d'ajouter qu'ils sont, dans les limites de ce privilège, délégataires du pouvoir, constitués eux-mêmes, jusqu'à un certain point, à l'état de souverains locaux.
L'impôt direct, le tribut {tributum ou censm), se trouvant réduit à sa plus simple expression, quelle différence le sépare encore des redevances privées? Une seule, la différence d'origine; mais elle suffit pour modifier la situation du tributaire. Celui qui paye tribut à titre d'impôt le paye en vertu d'un ordre de l'autorité, perpétué par la tradition; il n'a consenti aucune aliénation, aucun amoindrissement de son fonds; il reste propriétaire incommutable. Celui qui paye tribut à titre de redevance privée le paye en vertu d'un contrat; par suite de ce contrat, il possède seulement d'une manière précaire, soit qu'il ait livré la propriété de sa chose à un homme plus puissant que lui, pour en obtenir protection, et qu'il ait repris ensuite la possession de cette chose à charge de servir une rente au propriétaire, soit qu'il l'ait reçue comme récom-
IMPOTS D'ORIGINE ROMAINE. —LE CENS. i59
pense du simple libéralité sous les mêmes conditions. Il n'a jamais eu ou il a perdu la plénitude du droit de propriété. Il pourra bien, parce que telle est la tendance du siècle, prolonger la durée de son droit, le rendre plus stable, moins éphémère ; mais enfin, dans son essence, ce droit n'est pas perpétuel ; nous en verrons la preuve plus loin. Ainsi la recommandation faite entre les mains du roi, ou la concession de terres fiscales faite avec réserve d^un cens annuel, créent bien une sorte de tribut au profit du souverain^ mais ce tribut n'a pas la mênie origine que le tribut imposé au propriétaire qu^aucun engagement ne lie; il ne place pas le tributaire détenant les biens du domaine dans une position absolument semblable à celle du tributaire qui garde ses propres biens.
Quant au tribut payé par les ser£s ou par les colons de condition quasi servile, il n'a pour origine ni le contrat ni l'autorité traditionnelle, mais la volonté pure et simple du maître; Le tributaire -ici , bien loin d'être propriétaire, n'est pas même un possesseur indépeild&nt; il est bien plutôt possédé ; il est attaché à la glèbe et^ comme tel, tenu à certains travaux dont le bénéfice est réglé à l'avancèj sans son intervention, au profit d'un autre que lui.
Il y a donc, au septième siècle, trois sortes de cens ou tributs : iMe cens traditionnel, coutumier, payé à titre d^impôt, soit au roi comme sotiverain, soit à ses délégataires; 2"* le cens contractuel, payé à titre de redevance privée, soit aux particuliers, soit au roi comme propriétaire; 3° le cens servile, acquitté, comme le premier, en dehors de tout contrat, et, comme le dernier, par un possesseur qui n'a pas la propriété du fonds grevé, ayant tout au plus la propriété de sa personne.
De ces trois cens, le premier, qui seul a le caractère d'un impôt, tend à diminuer sans cesse entre les mains du
140 UVRE n, CHAPITRE II.
roi, par suite des immunités et cessions qui vont toujours eu augmentant. Les textes de l'époque carlovingîenne nous apprendront si, un siècle plus tard, il a disparu tout entier.
Mais avant de les aborder, il importe de citer ici deux formules recueillies par le moine Marculf, et qui achèvent de caractériser le système fiscal des Mérovingiens. Marculf vivait vers le milieu du 7*^ siècle.
La première est la formule d'immunité ; elle est adressée aux comtes; on suppose l'immunité accordée à une église, ce Nous défendons à vous, à vos officiers, et à toute personne revêtue de la puissance justicière, d'entrer sur les terres que ladite église possède aujourd'hui dans un lieu quelconque de notre royaume, ou sur celles qui pourraient lui être données dorénavant par des hommes craignant Dieu ; qu'aucun de vous n'ait la présomption de faire acte d'autorité sur les habitants libres, serfs, ou étrangers des terres de ladite église ; ni d'en exiger les droits de justice {freda), ni de leur prendre des cautions, ni de leur réclamer le gîte et les fournitures [mansiorœs (mt paratas)^ ni de les requérir pour un motif
quelconque, ni d^ ^tvc^yoiv aucune redevance; tout
ce que notre fisc pouvait attendre de ces terres profitera désormais à ladite égUse pour ses frais de luminaire ^ »
* « Confirmatio de emunitate :... Prœcipientes ergo jubemus ut... « neque vos, neque juniores, neque successores vestri vel quislibet de (( judiciariapotestate in villas antedictae Ecclesiae quas moderno tempore (( ubicunque in regno nostro possidere noscuntur vel quae in antea a a Deum timentibus hominibus fuerint collatae, tam de ingenuis quam de tt servientibus vel quibuslibet nationibus hominum in praîdictœ Ectt clesiaB villas commanentes nec ad agendum, nec freda exigendum, ' a nec fide jussores toUendum, nec mansiones aut paratas faciendum, « nec eos de quaslibet causas distringendum, nec nullas redhibiliones (.( requirendum ibidem ingredere non praesumatis... et quidquid inde te fiscus noster poterat sperare in luminaribus ipsius Ecclesiae in pertt petuum proficiat. » (Baluze, II, p. 377.)
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Ce texte ne mentionne pas le cens d'une manière expresse, mais il se trouve compris dans les redevances (redhibitiones). Ces redhibitiones ne peuvent être des redevances privées, puisqu'elles sont levées sur des domaines (vilke) qui appartiennent à l'église. Quant aux autres droits dont il est parlé, tels que;)«rato, mansiones^ freda, nous les expliquerons dans un autre chapitre. Remarquez la dernière phrase ; elle fait voir que l'immunité emportait concession d'impôts ; les contribuables ne sont pas dégrevés; ils payent à l'église ce qu'ils payaient autrefois au souverain.
La seconde formule est celle par laquelle le roi institue un duc, patrice ou comte : « Après avoir constaté ton dévouement et ton mérite, nous te confions dans tel pagus^ les pouvoirs de duc, comte ou patrice, que ton prédécesseur, un tel, a exercés, pour agir et gouverner de manière à conserver toujours intacte ta fidélité envers notre gouvernement; que toutes les populations de ce territoire. Francs, Romains, Burgundes et autres nations vivent sous ton administration, qu'elles soient régies par toi avec droiture, selon leur loi et leur coutume ; montretoi surtout le défenseur des veuves et des orphelins ; réprime avec sévérité les crimes des brigands et des malfaiteurs ; que les peuples, heureux et contents sous ta conduite, restent paisibles ; et chaque année porte toimême à notre trésor les revenus que le fisc attend de l'action gouvernementale *. »
. • Pagus désigne une certaine étendue de territoire formant une circonscription administrative.
* a Gharta de ducatu^ patriciatu vel comitatu... Ergo dum et fîdem a et utilitatem tuam yidimus habere compertam^ ideo tibi actionem d ducatus^ patriciatus^ comitatus in pago illo^ quem antecessor tuus « ille usque nunc visus est egisse^ tibi ad agendum regendumque
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Le duc, patrice ou comte n'est pas chargé d'administrer les domaines particuliers du prince, et cependant, il doit verser au trésor les revenus du fisc* Ces revenus proviennent si peu de biens privés, qu'ils dépendent deTexercice du pouvoir ; ils sont obtenus par Faction gouvernementale [de ipsa actione). La périodicité régulière du payement exclut ridée d'impôts indirects et suppose la perception d'un véritable tribut public.
§ 3. — Le cens depuis le capitulaire de 805 ( sous Gharlemagne ) jusqu'au capitulaire de Ki3rsy, &a SU (sous Charles le Cbau^e).
J'arrive maintenant au second capitulaire de l'an SOS, promulgué par Charleraagne. L'article 20 est ainsi conçu : « Que le cens royal partout où il nous revenait légitimement soit acquitté sur la propre personne du débiteur ou sur ses biens \ »
Il est facile de reconnaître la double capitation romaine par tête d'hommes et par fonds de terre *. Mais cptte dou-?
« commisimus ita ut semper erga regimine nostro fidem illibatam cus- « todias> et omnis populus ibidem commanentes^ Francis Romani^ Bur- * gundiones, quam reliquas nationes sub tuo regimine et gubernatione «c degant et moderentur^ et eos recta tramite secundum legem et (( consuetudinem eorum regas^ viduis et pupillis maximus defensor « appareas, latronum et malefactorum scelera a te severissime repri- « mantur ; ut populi bene viventes sub tuo regimine gaudentes de- <t béant consistere quieti ; et quidquid de ipsa actione in fisci ditio- « nibus speratur per temet ipsum annis singulis nostris aerariis « inferatur. » (Baluze, lï, p. 380.)
' a Census regalis undecunque légitime exiebat volumus ut inde « solvatur sive de propria persona hominis siye de rébus. » (Baluze^ I, p, 427.)
* Contrairement à la loi romaine, la capitation par têtes avait été
ble capitation se retrouve aussi dans les registres de Fabbaye de Saint-Germain, tenus par Tabbé Irminon, à peu près à la même date que notre capitulaire ; elle est tombée dans le domaine privé. Est-ce donc à ce titre qu elle figure dans notre texte? Si Ton examine Tensemble du capitulaire, l'affirmative ne parait guère probable. Nous voyons, en effet, que l'article 3 s'occupe des justices royales ; Tarticle 7, des exportations d'armes ; l'article 13, des péages; l'article 16 défend aux puissants d'opprimer les pauvres et de les forcer à vendre ou à livrer leurs biens, ce de peur (dit-il) que les parents ne soient exhérédés contre toute justice, que le service royal [regale obsequium) n^en souffre et que les héritiers eux-mêmes, par indigence, ne se fassent mendiants, voleurs ou malfaiteurs; b Farticle 18 traite des fausses monnaies; et, enfin, TarticlelO, qui précède immédiatement l'article relatif au cens, règle le hériban ou impôt de guerre. Toutes ces dispositions, on le voit, concernent des objets d'intérêt public, des choses gouvernementales par excellence. Aucune n'a trait aux domaines du roi, aux villœ. Pourquoi en seraitil autrement de Tarticle 20 ? Pourquoi n'est-il pas inséré à la suite du capitulaire De villis dont une partie avait certainement paru à cette époque? N'est-il pas naturel de croire que lui aussi se réfère à des intérêts publics, et que le cens royal dont il parle est le cens* perçu à titre d'impôt ? Une observation attentive du texte corrobore singulièrement ces inductions. Le capitulaire ne dit point de
appliquée aux enfants dans les temps mérovingiens ; cette coutume c( mauvaise et impie, » qui livrait à Tabandon et à la mort une multitude d'enfants, fut abolie par la reine Bathilde (Yita sanctœ Bathildœ^ citée par Guérard, Prolég., p. 691, note 5). La reine Bathilde, veuve de Glovis II, gouverna pendant la minorité de son fils^ Glotaire III, de 655 à 665.
payer le cens partout où il est dû, mais bien « partout où il était dû légitimement; » or, il est facile de concevoir que le cens public ait été négligé, il s'agissait de le prélever hors des domaines du prince ; mais on s'explique difficilement que le cens privé ait cessé d'être perçu, malgré la vigilance et le soin minutieux avec lesquels Charlemagne, roi depuis 37 années, et empereur depuis 5, surveillait ses domaines ^
Le troisième et le quatrième capitulaires de Fan 805 reproduisent le même article, avec les dispositions sur les péages» l'oppression des pauvres, les' fausses monnaies et le hériban.
Le troisième capitulaire de l'an 812 s'exprime ainsi, dans son article 10 : « Que nos envoyés recherchent avec soin nos cens partout où ils devaient être acquittés entre les mains du roi, d'après une habitude antique ; de même pour les droits de justice [freda). Qu'ils nous fassent un rapport là -dessus, afin que nous puissions ordonner ce qu'il en adviendra à l'avenir*. »
Voilà bien le cens consacré par la coutume, tel qu'il se montre après l'édit de Clotaire IL Comment croire qu'une révolution avait détruit le cens public, quand on voit Charlemagne chercher dans le passé la source légitime du cens actuel ? En outre, le cens est mis sur le même pied que les freday sorte d'amendes qui, incontestablement, constituaient un impôt \
* Voir le cap. De villis (Baluze, I, p. 331). On le rapporte à Tan
* <t Ut missi nostri census nostros diligenter perquirant undecun- A que antiquitus venire ad partem régis solebant^ similiter et freda. « Et nobis renuntient ut nos ordinemus quid de his in futurum fieri « debeat. » (Baluze, I, p. 500.)
« Voirchap. 1V,§1.
L'article 11 ajoute : « Si des biens qui devaient le cens au roi, d'après la coutume, ont été livrés à une église, qu'ils soient rendus aux héritiers propres ou que le détenteur paye aussi ce cens-là (c'est-à-dire le cens royal) *.
Cet article prévoit une fraude et cherche à l'empêcher. Un tributaire du roi remet ses biens à une église ; le cens royal se trouvé compromis, car ce nouveau bien n'est pas compris dans ceux à raison desquels l'église a l'habitude de payer le cens ; peut-être même l'église est-elle exempte . Le roi décide que les héritiers propres du tributaire reprendront le bien cédé à l'église, et, par suite, continueront à payer le cens royal ; ou bien que le détenteur, qui a été mis en possession par l'église, et qui lui paye un cens, payera de plus le cens royal. Si le roi percevait le cens sur les biens dont il s'agit en vertu d'un contrat, il n'invoquerait pas la coutume ; s'il le percevait à titre de propriétaire, il réclamerait purement et simplement sa chose; puisqu'il agit autrement, il faut supposer qu'il perçoit le cens à titre de souverain.
Pour prouver que les revenus du fisc, sous Charlcmagne, consistaient en revenus domaniaux à l'exclusion de tout impôt direct, on a invoqué un passage de la vie de Louis le Pieux par l'Astronome ^ «Lorsque, au printemps, le jeune Louis fut congédié par son père (en 795), ce prince lui demanda comment il arrivait qu^étant roi il fût si parcimonieux dans son intérieur, qu'il ne donnât rien, pas même sa bénédiction, à moins qu'on ne la lui demandât. Il apprit de lui, à cette occasion, que, les grands ne s'occupant que de leurs intérêts privés et négligeant les inté-
* « Ut de rebus unde census ad partem régis exire solebat, si ad (c aliquani ecclesiam traditae sunt, aut tradantur propriis heredibus « aut qui eos retinuerit vel illum censura exsolvat. »
' Voyez Montesquieu, Esprit des lois^ liv. XXX, chap. xiu.
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tètspublibSjlëâ biens de TËtat avaient été convertis en pTOpriétés particalîéi*és, d*où îl arrivait que le prince, seigneur seulement de nom, manquait pi*ôsque de tout, w Louis était alors roi d'AtJUitaino. Ce passage montre que les revenus domaniaux étaient très-cotisidèrables ; il serait excessif d'en induire qUe Tlmpôt direct fût aboli; nous voyons, en effet, un peu plus loin, que Tannée suivante (796) le même Louis affranchît les Albigeois d'un tribut qu'Us payaient en vin et en céréales*.
En 815, Louis le Pieux Venait de succéder à Cbarlemâgne. Des Espagnols s'étalent réfugiés sur le territoire de Templre; Ils s'étaient établis dans des lieux déserts et incultes. Un précepte impérial lés soumit â divers prestations et services, et lés exempta de tout autre cens ou tribut envers le comte ou ses of Gctérs *. Ce précepte a tout à fait le caractère d*un privilège exceptionnel introduit par le double motif de rendre à la culture des terres abandonnées, et de poser le chef dé 1* empiré comme le protecteur des Espagnols contre la domination arabe. Les termes de l'article 8 doivent être remarqués. « Si ces réfugiés, touchés de la douceur et de la bienveillance du Comte, lui offrent quelque chose dé leurs biens comme marque de respect et de dévouement, que leur don ne soit pas reçu à titre de tribut ou de cens ; que le comte ou ses successeurs ne prétendent pas en faire une coutume. » On voit par quels moyens les comtes, dès le commencement du neuvième siècle, reconstituaient â leur profit le cens royal diminué par les privilèges, les dispenses et les aliénations; ils se montrent durs afin d'être apaisés par
1 Vita Ludoviei PU, chap. VI et VU (Dom Bouq., Vl, p. 90.— iHm., m, p. 326 et 32')).
* « Praeceptum prlmum pro Hispanis qui in regno trancoruin maneic bant; tj art. 1 et 5 (Baluze, 1, p. 380).
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des cadeaux; peu à peu ils tretlisffoï'ttlfeiit ces fcsldeaUi èù redevances régulifete^, qui plUs tatd deviehnent obligatoire» en vertu de la doutunië; Ils âgisèreîrt ainsi lidn pas dans les limites de leui* domaine propre, mais Ûtin^ lôS limites de leur comté * ils lèvent le tribut ttou à titi'd de propriétaires, mais à titte de gotiverneurs, â titre de souverains Idéaux. AiUsi naît insensiblement la grttndê féodalité du moyen âge. En vaiti les empereurs s'opposërit à ces ustirpâtioniS ; le doilïani du siècle est pins fdrt qûé tous les décrets.
Le cdUs est si bieti un attribut de la souveraineté (JUe, dans le pdëme d'Ermold le Noît-, le roi dc^s Breioiïs, sôaiiUê de se soumettre, i^*écrie en parlant de Louis le Pieux : <r Qu'il garde poUr lui les Francs 1 Murman Commande aux Bretons et refuse â juste titre tout cens et tout tribut *. » Gouverner et pèreeVoir le cens étaient Abtic deux faits ifldivîsiblemetit liés Tun à l'autre.
Le capittilaire quatrième de Tannée 819 contient deux articles remarquables sur le cens ou tribut :
Art. 2. « Une terre tributaire, dont le tribut nous revenait, selon la coutume, ayant été livrée par qui que ce soit à rÉglise ou à tout autre, Oèlm qui Faurâ reÇrie devra nous payer îutégralemcnt le tribut tel qu'il était perçu ; à moins qu'il ne puisse exhiber un acte de confirmation en vertu duquel le tribut lui durait été remis; w
Art. 4. <( Si qtielqti'UU possède uue terre cèusive que ses ancêtres ont donnée à l'Église ou à notre domaine, il ne peut en aucune manière la retenir, suivant la loi^ sans la permission de celui soUs la puissance de qui se trouve
^ Ermoldi nigelli carminis de rébus gestis Ludomci pii, lib. \\\ (D. Bou«|«^ VI, p. 43. — Mèm,, IV^ p. 63).— L'expédition contre les Bretons eut lieu en 818.
l'église OU le domaine ; à moins qu'il ne soit le fils ou le petit-fils de celui qui a donné la terre et que cette même terre lui ait été confiée comme tenure. Mais, en ce cas, il faut considérer si celui qui tient cette terre est riche ou pauvre, s'il a un autre bénéfice ou même un propre. Celui qui n'a ni l'un ni l'autre devra être traité avec miséricorde, de façon qu'il ne soit pas dépouillé complètement et qu'il ne tombe pas dans l'indigence ; il payera le cens qui lui avait été fixé, ou il recevra en bénéfice une partie du fon4s suffisante pour lui permettre de vivre ^ »
Deux cens bien différents l'un de l'autre apparaissent dans ces deux articles. Dans l'article 2, il s'agit du cens royal payé en vertu de la coutume ; le tributaire n'est pas à la discrétion du roi, il dispose de sa chose à son gré, seulement il ne peut l'aflranchir du tribut en la faisant passer en d'autres mains. Dans l'article 4, il s'agit d'un cens privé constitué par un contrat ; le fonds grevé appartient à une église ou à une villa du domaine royal ; celui qui paye le cens n'est qu'un détenteur précaire. En
* Art. 2. « Quicumque terrarn tributariam, unde tributum ad para tem nostram exire solebat vel ad Ecclesiam vel cuilibet alteri tradi- *c derit, is qui eam susceperit tributum quod inde solvebatur omni « modo ad partem nostram persolvat ; nisi forte talem firmitatem de « parte dominica habeat per quam ipsum tributum sibi perdoriatum « possit ostendere. » — Art. 4. « Si quis terram censalem habuorit « quam antecessores sui yel ad aliquam ecclesiam vel ad villam nos- « tram dederunt nullatenus eam, secundum legem, tenere potest, nisi K ille voluerit ad cujus potestatem vel illa ecclesia vel illa villa perti- <!c net ; nisi forte filius aut nepos ejus sit qui eam tradidit et ei eadem (( terra ad tenendum placita sit. Sed in bac re considerandum est (( utrum ille qui hanc tenet dives an pauper sit et utrum aliud beneft ficium babeat vel etiaro proprium. Et qui horum neutrum habet (( erga hune misericorditer agendum est ne ex toto dispoliatus in «c egestatem incidat; ut aut talem censum inde persolvat qualis ei « fuerit constitutus vel portionem aliquam inde in beneficium accipiat « unde se sustentare vaJeat. )> (Baluze, I, p. 6H.)
droit strict, il pourrait être expulsé; par charité, on lui laisse tout ou partie de ce qu'il possède ; on lui fait la loi. Ce dernier cens est perçu à titre de propriété, non à titre d*impôt.
Continuant à rassembler, par ordre de dates, les principaux textes qui peuvent éclairer la question de Timpôt sous les Carlovingiens, je rencontre Tarticle suivant d'un eapitulaire de l'an 829 : « Tout vicaire ou autre officier des comtes qui se sera permis de lever sur le peuple le tribut dit inferenda à un taux plus élevé que le taux fixé par les commissaires de notre père de bonne mémoire, c'est-à-dire deux sols d'or pour une vache, restituera, selon la loi qui le régit, ce qu'il a imposé de trop, enlevé et gardé pour lui, à ceux auxquels il l'a pris, et de plus il payera fredum^ à titre de composition, et perdra son office *. » C'est là bien certainement un impôt public, puisqu'il est levé sur le peuple , l'expression populus étant spécialement employée pour désigner l'ensemble des citoyens ou les principaux d'entre eux qui figurent dans les assemblées générales. Ce tribut est d'une nature assez bizarre ; il faut y voir un démembrement de l'impôt foncier ; le nombre des vaches sert de signe et de mesure pour estimer la richesse agricole. Nous sommes loin du tribut romain par unité de terre imposable ou par arpent ; les institutions fiscales ont pris, comme tout le reste, un caractère grossier.
* a Quicunque vicarii vel alii ministri comitum tributum quod ini< ferenda vocatur majoris pretii a populo exigere praesumpserit quam <c a missis bonae memoriœ genitoris iiostri constitutum fuit, hoc est « duos solidos pro una vacca, hoc quod injuste superposuit atque '( abstulit sibique retinuit, his quibus hoc tulit, cuiu sua lege, resti- « tuât et insuper fredum nostrum componat et ministerium araittat. » (Baluze, ï, p. 1218.)
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En 837, Louis le Pieux cè(iç k gou fils Charles u^è partjp 4» soB royaume, a Le roi (dit à ce propos Vbistorieu pîitharcl*) lui (ionn^, de sop. autorité divine et p^-ti^rnelle, tous les évêchés, les abbayes, les comtéSj les dqfriaines rpy^jix pt tout ce qui était contenu dayis les limites ci-dessus iu^iquées, avpc tout qp qui lui appartenait» n iqaporte PU qu(îl lieu» et tout ce qui ét^it de son droite et il invoqua \di protectiûu du Dieu tout-puissant pour qup cel^ deiueurât ferme et stable àtpuJQurs, » Aiusi les domaines royaux se distiuguent des coiptés, abbayes et évêchéSt De même, à propos du t^ftité de Yprduu signé au mois d'fioût 843, ce qn arrêt^,,. que Lottairp posséderait tous les évêchés, toutes les abbayes, tous les comtés et tous les Romaines royaux de pes régions eu deçà des Alpejs'.,. » Les comtés sont possédés, donc ils rapportent, mais autrement que les domaines, puisqu ou UP les poufond pas avep eux, Lps revpnus du prince découlent de deu?: sources : du droit de propriété et du droit de souyprj^ip^té ; uu autre p^ps^ge riudique d unp façon très-uptte. 11 ^'agit de l'influpucp fuueste exercée par uu certaiu Adalbard : » (1 pprsuada au roi de répandre les immunités pt de mettre dftps Ip domaine privé les choses du domaine public 5 faisant ainsi ^pcorder à chacun ce que cjiapuu dpmfmdait, il ruina de fond en comble la république ^ a,
* Historiœ de dissensionilms filiorum Ludovici Pii^ \\v. J, chap. vi (D. Bouq., VII, p. 14. — JJféwi., HI, p. 442).— NiUiard était petit-fils de Charlemagne, et il occupa sous ses successeurs les positions les plus élevées.
« ibid,, liv. IV, chap. m (Vil, p. 30; — lU, p. 490), ' tt Hinc libertates , hinc publica in propriis usibus distribuere « suasit ; ac, dum quod quique petebat ut fieret effecit, rem publicam « penitus annulavit. )) Nithardi historiœ, liv. ^V, cbap. y; (D. pouq., VU, p. 32. — Mèm,, III, p. 496).
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En 858, m mois 4<5 qoyembrp, une lettre fé^gée e|i forme de capitulaire est adressée ftu roi (ÎP Gennà^ie Louis n par les évoques de Reims et d^ Rouep. ffaus y remarquons quatre choses : 1° les comtes, officiers ç|u palais et ie, la république (ministri palatU et reipuklw^)^ sput distingués des intendants des dQWwnes [ju4ices m7- /ar^m) ; 2° les évêques recommwdeut au roi de nommer des comtes qui u' oppriment pai^t les babitauts de leur comté (pagense$) ; (jui ue dévastent pas leurs moissons, leurs vignes, leurs prés, lewrs forêts; qui ue preuneut point leurs bestiaux, mftis qui respectent tous leurs bieus \ 3"* les intendants des domaines ne doivent pas wn plus opprimer les serfs du rpi {servos r^gips), ni leur dema^nd^r au delli de ce qu'ils payaient au père de ïiOuis ; 4° la loi et la coutume du deruier règue règlent également ce qui est du au rpi par les çouïtes et fidèles sur les redevances exigées des hommes libres ^
Peu de temps après, en 8^4 (sous le règne de Charles le Chauve), est rendu le fameuaj: édjt de Pistes*. Jl em-» brasse UU grand uowbre de matières iutéressaut la chose publique, hk se trouve cette définition deuieurée célèbre I if te consentement du peuple eonfirmé par le roi fait la loi [lex consenm pQjnili fit €t. çomtitutiqne rçgi$).
(.( Que les Francs (dît l'article 28) qui doivent m] cens au roi à raison de leurs personnes ou de leurs bipns, ne se donuent point au servipe de Oieu ou à tout autre, sans notre permission, afin que la chose publique ne perde
* « Neque a copnitibus vel fl4pUbus Yestfis plus stadeatjs quapi le^ « fit consuetudo fuil tempore patris vestri 4e boc quofi (}p Frapcis acr tt cipiunt exquirere. » (Palpze, II, p. if4-116,)
2 Ibid., p. 174 et suiv. Charles le Cbauye, successeur dp touis le Pieui^, pour une partie de Teaipire (la majeure partie de la France actuelle), régira de ^0 à 877.
rien de ce qu'ils lui doivent*. » Cependant ceux qui les reçoivent à leur service peuvent les garder, à condition de payer au roi le cens qui lui revenait de ce chef. La prohibition n'est pas absolue; il suffit que le droit royal [jus regium) ne soit pas amoindri. On ne veut pas recourir aux coutumes injustes, c'est-à-dire aux péages arbitraires, mais il faut pourvoir aux besoins du fisc : tel est le motif de cette mesure, ce Quant à ceux qui vivent sous la loi romaine, on ne leur prescrit d'autres règles que celles contenues dans leurs lois.' » Nous savons, que la recommandation en droit romain était sévèrement punie '.
Les articles 29 et 30 s'occupent des colons du fisc et de l'Église ; le premier règle les corvées qu'il est permis de leur imposer ; le second fait rentrer dans le domaine de chaque manse ' les parcelles de terre qui en ont été abusivement distraites par les colons. On ne saurait mieux marquer la différence entre les colons tributaires et les hommes libres soumis au cens (ceux du moins qui ne vivent pas sous la loi romaine).
Les uns peuvent disposer de leurs biens, pourvu que les droits du fisc soient sauvegardés ; les autres ne peuvent diminuer d'aucune façon le domaine qui leur est confié, car ce domaine ne leur appartient pas.
L'article 31 protège les malheureux chassés par les invasions normandes ; les commissaires des évêques et ceux de la république {reipublicœ ministri) doivent veiller
* « Ut illi franci qui censura de suo capite vel de suis rébus ad parti tem regiam debent sine nostra licentia ad casam Dei vel ad alterius « cujuscunque servitium se non tradant, ut respublica quod de illis (( habere débet non perdat. » (Baluze, II, p. 187.)
' Voirliv. I, chap. ix, p. 106.
' Le manse était une terre avec maison d'habitation et bâtiments d'exploitation rurale, une ferme d'une certaine étendue.
à ce que les fugitifs ne soient pas opprimés et qu'on ne leur impose aucun cens ni exaction \
L'article 4 revient encore sur les hommes libres qui doivent le cens à raison de leurs personnes ou de leurs biens *, et qui, par un temps de famine, se sont livrés au service d'autrui. Que deviendront-ils? Us seront rachetés et libres en rendant leur prix, et même sans le rendre s'ils ont été achetés par l'Église.
Après l'édit de Pistes, vient le capitulaire de Tusiac, rendu en 865; l'article 8 mérite d'être rapporté. «Que nos commissaires fassent une enquête sur tous les cens ou prestations pour les transports {paraveredi) dus par les hommes francs à la puissance royale ; qu'ils exigent le payement là où il a été négligé ; qu'ils décrivent avec soin l'état des choses dans chaque comté, et qu'ils nous adressent leur rapport. De même pour les terres censives et les biens abandonnés aux maisons de Dieu (monastères et églises) , si ces biens se trouvaient grevés anciennement d'un cens au profit du roi. Et si quelqu'un montre à ce propos un acte royal, qu'ils le fassent citer devant nous '. »
Il y a là quelque chose qui rappelle l'ancien cens romain : une enquête générale faite par les représentants
* « Nec aliquis census vel quaecunque exactio ab illis exigantur. » ' « De illis Francis homlnibus qui censum regium de suo capite sed « et de suis rescellis debebant. »
^ (( Ut missi nostri de omnibus censihus vel paraveredis, quos franci (( homines ad regiam potestatem exsolvere debent, inquirant et ubi « per neglectum dimissum est exsolvi faciani et^diligenter de singulis tt comitatibus cuncta deseribant, Similiter et de terris censalibus et a de rébus ad casas Dei traditis unde census ad partem régis exivit c( antiquitus. Et si aliquis aliquam auctoritatem regiam inde ostenc( derit ad nostram praesentiam deferri faciant. » (Baluze, 11^ p. 198.)
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directs du pouYpir central \ una diviaioyi régulière du pays ; un état des redevaçiçi^sf fisçfdei» ; d^s ejiemptiows iur dividuell^^ som»isfis au (5o^tr6]e du priuce.
y^rtipl^ 11 du même ç&pituhire fgpute ; « Que le» sen gueurg n exigent de9 prêtpç^ ^ucun peus ni wçpn droit de p4ture pour uu seul maune donné h TÉgUs^ ^ « Évi-^ demroent, ce ne ^opt p»? tpu§; leis manges donnés à une église qui sont exemptés: Vftrtiple H serait en contradiction avec l'article 8 ; il s'agit d'une dop^^tion qui m comprend qu'un seul manse, pu l^jen d'uu domain© eoplésiftstique comprenant plusieurs mauses dont un seul est affranchi '. Dans ce cas, Ip fisc abandonne se,s droits,
Ici se termine la série des capitulaires relatifs au cens, Les ordres donnés aux mis$i cfomifiici sont les suprêmes efforts de la royauté pour maintenir un reste de centralisation ; ces efforts paraissent d'autant pins vifs qu'on approche davantage du moment où ils vont être frappés d'impuissance. I^a monarchie barbare jette ainsi un dernier éclat avant de ^'éteindre, La^ comtes seuls recueilleront le fruit des mesures fiscales pri^ps pcir le souverain. En 877, le capitulaire de Kiersy proclame rjiérédité des bénéfices et des offices \ Qès lors^ les pfficiers du roi deviennent les grands yassaux de la couronne, c'est-àdire de petits souverains à peu près indépendants. Le cens royal, dont ils retenaient déjà une grande partie, tombe tout entier entre leurs mains; ils n'ont plus de comptes à rendre; la Féodalité est fondéet
* (( Ut de uno manso adEcclesiam dato nuUus census neque caballi « pastus a scnioribiis de prœsbyteris re(}uiratur. » '
• Ce manse exempt prit plus tard le nom de dot de l'Église... (( Neque ex dote Eccîesiœ id est ex uno manso et quatuor mancipiis « census exigatur. >» Condlium ColonieTise, an no 886, cap. iv (Soero- Saneta Cùncilia, t. IX, p. 397).
» Mpze, U, p. â59.
CHAPITRE m
§ i . -^ Droits de gîte et de transport {paralœ).
Ces droits se montrent fréquen^rnept, sojt dai^a Ips textes des Ctipitiilaires, soit dans les récits (Je^ historiens, soit daps ]^s actes d'immunité, sous divers noms : eveçtio publica^ paraperedif paratœ^ monsiones. C'est Tancien mtmus hospitis ou metotum des Romains combiné avec les obligations du cursus publia^ et certaines prestations de Tannone. Marculf nous a conservé la formule de la tractatoria^ sorte de lettre ^n vertu de laquelle les envoyés dn souverain se faisaient loger, entretepir et transporter, eux et leur suite, aux frais des habitants. Biep entendu, le souverain en personne exerçait le même droit. Voici cette formule * :
« Nous avons envoyé un tel homme illustre dans telle partie pour y exercer sa mission. C'e^t pourquoi nous ordonnons que, dans les lieux convenablei^ à ses fonctions, vous lui fournissiez en même temps le transport et la nourriture, savoir : des chars ou des chevaux, tant de mesures de pain blanc, tant de vin, tant de bière, tant de livres de lard, tant de livres de viande, tant de porcs,
Voir Baluze, II, p. 381. — Tractatoria Legatariorum:... n Ideo a jubeçptts ut lopis çQflyfiuiefttibus «aj^efn a yol^is evepiio simul et a humanitas ministretur, hoc est veredos sive paraveredos, etc. »
tant de cochons de lait, tant de brebis, tant d'agneaux, tant d'oies, tant de faisans, tant de poulets, tant d'œufs, tant de livres d'huile, de garus, de miel, de vinaigre, de cumin, de poivre, de baume, de girofle, de muscade, de cannelle, de dattes, de pistaches, d'amandes, de cire, de fromage, de sel, de légumes, tant de charretées de bois, tant de torches ; en outre, pour la noumture de leurs chevaux, tant de charrettes de foin, tant de mesures d'avoiue. Ayez soin de faire donner toutes ces choses chaque jour, tant pour l'aller que pour le retour, et dans les lieux accoutumés, de manière que notre envoyé n'éprouve aucun retard et ne souffre aucun tort, si vous désirez jouir de notre faveur ^ »
Nous voyons dans Grégoire de Tours quels abus on pouvait faire de cette tractatoria. En 584, Chilpéric maria sa fille Rigonthe au fils du roi des Visigoths. Elle quitta Paris et traversa une partie du royaume pour se rendre en Espagne ; « avec elle étaient des hommes de premier rang, le duc Bobon, fils de Mummolène , Domégisile, Ansovald, le maire du palais Waddon, autrefois comte de Saintes ; le reste de la troupe, composé d'hommes du commun, était au nombre de quatre mille... On reçut durant la route ce cortège avec un grand appareil, aux dépens des diverses cités... Le roi avait ordonné que làdessus on ne payât rien de son fisc ; tout fut fourni par une contribution extraordinaire des pauvres gens... Ses compagnons de route firent en chemin tant de butin, se livrèrent à tant de pillages, qu'on pourrait à grand'peine le raconter. Ils dépouillaient les cabanes des pauvres, ravageaient les vignes, emportaient les sarments avec
' Je me suis servi de la traduction de Championnière, donnée en noie p. 251.
les raisins, enlevaient les troupeaux et tout ce qu'ils pouvaient trouver, et ne laissaient rien dans les lieux qu'ils traversaient *. »
La loi des Ripuaires condamne à une amende de 60 sols d'or celui qui aura refusé de recevoir l'envoyé du roi, à moins d'une dispense royale '.
Le précepte de Louis le Pieux, rendu en 81 5, pour protéger les Espagnols fugitifs^ les astreint, envers les envoyés du roi, à livrer les fournitures de voyage iparatas fa^iant) et à donner les chevaux et voitures nécessaires {veredos donent) '.
Un capitulaire de l'année 818 enjoint aux missi de ne pas être à charge aux peuples dont ils traversent les terres; il ne faut pas qu'ils portent l'affliction à ceux qu'ils doivent secourir *.
L'édit de Worms (829) règle ce qui leur est dû : 40 pains, 2 cochons de lait, un petit porc ou un agneau, 4 poulets, 20 œufs, 9 setiers de vins, 2 mesures de bière , 2 de blé. Et quand ils sont près de leur maison, ils ne doivent rien recevoir *.
La lettre des évèques de Reims et de Rouen à Louis II lui recomulande de ne pas exiger des fournitures hors de raison [majores quam raiio postulat paratas exigere), de
* Grég., liv. Vï, chap. XLV (D. Bouq., II, p. 290. — Mém., I, p. 369).
* Ux Rip., lit. LXV, § 3.
' Baluze, I, p. 550.
^ « Ne populo in eorum profectione oneri sint, ne forte quibus sub- « venire debuerint afflictionem inférant. » (Baluze, I, p. 655).
^ « Unus quisque accipiat panes quadraginta, friskingas duas, por- « cellum aut agnum unum, puUos quatuor> ova viginti, de vino sextacc rios novem, de cervisa modios duos, de annona modios duos. Et a quando prope sunt de illorum domibus nuUum accipiant conjec- K tum. y» (Baluze, I, p. 67i).
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ne point ruinci* le» pauVfes ëcclésiastiijliefi et les eolons des manses apparteftaiit ôux fldfeleë du roi par des dhdr-" rois et des transports au delà de ce qui efet dû, de peutque les richesses injusitéinent eonâotntuééêi U'amasisent sur son âtne le poids dti péché *.
L'édit de Pistes (864) défend à tous comtes et atiti^es officiers de Ifa république d'enlerer aux hommes fi-abôs, soit par violence, soit pdr ruse Ou tout ûtitte geure d'oppreàsioù, leurs biens ou leurs chevatix, ttflti qu'ili^ puissent, suivant l'antique coutume, s'acquitter du service militaire et des transports*.
Enfin Charles le ChâUvé^ dans Tédit de Ttisifte^ rendu en 868, ordonne : (i Que les offldërs des cottitès dans chaque comté exigent les fournitures dues à Uôs eomuiis^ saires, suivant les termes de notre ftaite {tnictaiùrtà) et qu'ils les remettent ttui officiers de nos Commissaires ; ceux'-ei veilleront à ce que les officiers n'exigent à cetlo occasion rieu au delà de ee qui estôontenu dtoi^ la ti'iiite'^ )i
En 876, un Autte câpitulâite dêlibét^ dfttis le syftode de Pontigny (Pontigonensis synodi) défend aUx étêques et comtes d'abuser du droit d'hospitalité {occasione hospitii) pour séjourner dans les maisons des pftuvres} de là (ditil] naissent une foule de déptAdaiions et de désordres \
§ 2. — Corvées [opera^ corvadœ).
Dans sa chronique intitulée : Des faits et gestes de Charles le Grùnd^ le moine de 8aint-6all nous explique
^ Balu2e, U,^i 145.
• Ibiâ., p. 486 et 487.
« Art. 46. Dftluxe, II, p. 200.-
♦ Art. 43. Baluze, II, p. 242.
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commcttt se faisaient alors les travaux publicîà. « C'était un uâttgë, dans ces temps-Jà, que partout où quelques travaux devaient s'exécuter d'après les ordreà de l'empereur, comme des ponts, déâ vaisseaux, des passages, ou le nettolettient, lé cailloutls et le comblement des chemins fangeux, leô comtes les faisaient faire par Tintennédiaire de leurs vicaires et de leurs officiers ; telle était la règle pour les travaux d'un ordre inférieur ; mais quand il s'agissait d'ouvrages plus considérables et surtout de constructions nouvelles, ni dUc, ni cotnte, ûi évêqué, ôi abbé, n'était sous aucun prétexte dispensé d'y contribuer. On peut en citer, comme preuve, les arches du pont de Mayence, qui furent faites par le concoufs géuéral et régulièrement ordonné de tôUte l'Europe... S'il s'agissait de peindre les plafonds ou les murailles dés églises qui dépendaient du domaine i*oyftl, cette charge regardait les évéqués ou les abbés voisins ; mais s'il fallait en bAtir do nouvelle^, toUs les évéques^ducs^ comtes, abbés^ chefs des églises royales, sous quelque dénomination que ce fût> et générâleméUt ceux qui avaient obtenu des bénéfices publics, étaieut tenus, par un travail non interi^ompu, de les élever depuis la fondation jusqu'au faîte. C'est ce qu'attestent Uon-seulement la basilique construite à Âix-la-Chapelle en l'honneur de DieU, mais encore les travaux faits dans cette ville pout l'utilité des hommes^ et les demeures de tous les gens reVétui^ de quelque dignité,, construites d'a*^ près les plans de l'habile Charles, autour du palais et de * telle manière que Fempereur pouvait des fenêtres de son câbiûet voir tout ce que ceux qui entraient ou sortaient faisaient pour ainsi dire de plus caché ^ x>
* Monaehi Sangallensis,\\h. l, cap. xxxn (D. Bouq.^ V, p. U9. — JWém., llï, p. 213),
Plusieurs capitulaires confirment rétablissement de ces corvées. Je n'en citerai qu'un seul, celui de Tannée 829. «Les comtes qui ont reçu Tordre de réparer les ponts détruits seront cités devant nous pour répondre de leur négligence; ils devront rendre raison des causes qui les ont empêchés de contraindre à ce travail les habitants de leur comté (pagenses) *. »
§ 3. —- Douanes et péages [telonea).
Sous TEmpire romain, les douanes, nous Tavons vu, étaient établies sur une assez vaste échelle ; à Tépoque barbare, elles paraissent avoir plutôt perdu que gagné en importance. Il en est rarement question dans les textes. Nous voyons cependant le roi Dagobert donner à Téglise de Saint-Denis, 100 sols d'or par an sur le revenu des douanes de Marseille*. NouiS voyons aussi, sous le règne de Charlemagne, un certain Gervold constitué receveur général {procurator) des tributs et taxes indirectes dans les divers ports et cités ^
Les péages, au contraire, se multiplièrent à Tinfini. En vain, le pouvoir central essaye d'en limiter le nombre; une tendance irrésistible paralyse ses efforts. Les péages, en effet, sont le produit naturel de Tétat économique et
* Bdluze, 1, p. 1217. — Àdde: cap. quartum et quintumanni819î a De opère vero vel restauratione ecclesiarum : ut pontes publici restautt rentur. » (Baluze, I, p. 612 et 617);— cap. anni 823 [Ibid., p. 639): — cap. anni 854 (Baluze, II, p. 70).
* Gesta Dagoberli, I, chap. xvm (D. Bouq.,11, p. S84.— Jiw*., II, p. 285).
* Gesla abb, Fontanellens, 16, cités par Lehuérou, t. II, p. 480.
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politique de la société barbare. Sous certains rapports ils se présentent comme le prix d*un service rendu ; ils sont destinés à couvrir les dépenses faites pour la construction et l'entretien des routes, des ponts, des bacs, quais, ports et places publiques. Mais le service rendu n*est le plus souvent qu'un prétexte. Les péages, comme les cessions d'impôts, favorisent le morcellement du pays et de la souveraineté; ils répondent au besoin que les populations éprouvent de s'isoler, au désir qui tourmente les seigneurs locaux de se rendre indépendants ; ils répondent aussi, il faut bien le dire, aux passions brutales et avides de l'aristocratie dominante; c'est une forme nouvelle de pillage, le pillage à l'état sédentaire, le pillage régulièrement organisé. Chaque ville, chaque bourg, chaque route, chaque pont, chaque rivière, chaque port, chaque marché devient ainsi pour les commerçants, les voyageurs, les habitants laborieux, une sorte de coupe-gorge où on les rançonne à discrétion.
Au commencement du septième siècle, ils étaient déjà bienrépandus. L'édit de 615, en les consacrant, leur impose pour règle la coutume : a Que le tonlieu soit exigé dans les mêmes endroits et sur les mêmes objets que du temps des princes précédents, c'est-à-dire, tel qu'il fut perçu jusqu'à la mort de nos parents de bonne mémoire, les seigneurs et rois Gontran, Chilpéric et Sigebcrt*. »
L'article 26, du capitulaire de l'an 7S5, rendu sous Pépin le Bref, défend d'exiger le tonlieu sur les objets de consommation personnelle et sur les bêtes de somme non chargées de marchandises. Les pèlerins qui se rendent à Rome ou autre part pour cause de religion sont
^ Ediclum Clotarii //. Art. 9. « De Teloneo ut per ea loca debeat « exigi... » (Baluie, I, p. 22.)
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exemptés. En cas de oon1a:ayeiition, nne amende de 60 sols est édictée, dont 30 au profit de la victime et 30 au profit du fisc*.
Un capitulaire de Tan 779 prohibe les tonlieux partout où ils ne sont pas établis anciennement; il interdit aussi l'exportation des cuirasses *.
Le second capitulaire de Tan 806, renouvelle la défense d'exporter les cuirasses et les armes sous peine de con* fiscation« dont le profit se partage entre le fisc, les com^ missaires royaux et le dénonciateur* ■«-*• a Quant aux tonlieux, il nous plail^ (dit Tarticle 13) que les péages an* ciens et légitimes soient exigés sur les ponts, sur les rivières et les marchés. Les péages nouveaux et injustes, tels que ceux extorqués au moyen de cordes tendues en travers des routés, ou réclamés des navires qui passent sous les ponts et autres semblables, dans le cas oîi aucune aide n'est fournie aux voyageurs, ne doivent pas être perçus. De même à l'égard des personnes qui, sans se livrer à aucun trafic, transportent leurs affaires d'une maison à une autre, les conduisent au palais ou à l'armée. Si un doute s'élève à ce propos, la question sera vidée dans l'assemblée que nous devons tenir avec nos commissaires ^ » Ces dispositions se trouvent répétées dans les mêmes termes, par les articles 9 et 16 du troisième capitulaire de l'an 808 et confirmées de nouveau par Tartide 11 du cinquième capitulaire de l'an 806^ .
Le premier et le second capitulaires de l'an 809 condamnent un nouvel abus en matière de péages : « Que nul ne soit forcé de prendre un pont^ h cause du tonlieu, s'il
1 Baluze, ï, p. 175 et 176.
* Art. 18 et 20. Baluze, I, p. 196.
* Baluze, I, p. 426.
* Jbid, p. 454.
trouve plus commode de passer le fletivé Am» un autre endroit \)>
Louis le Pieux confirmant, par un capîtulaire de Tannée 820, une décision rendue dans rassemblée générale du peuple [in generali pùpuH conmntu)^ réglemente d'une manière plna complète tottt ce qui concerne les péagei^^
« Art* 1". Nul tonlieu ne sera exigée si ce n'est dans les marchés où, selon le cours ordinaire du commerce, on .achète et vend ; ni sur les ponts autres que ceui oh une antique coutume les a établis ; ni sur les rives des eaux courantes où les navires séjournent seutoment quelques nuits; ni dans les forêts^ ni dans les plaines, ni dans les champs, ni sous les ponts, si ce n'est là où se vendent pour une cause quelconque des choses d'un commerco usuel, et où une pelouse d'herbe^ des planches et autres facilités sont offertes à l'acheteur ; alors on estimera lé prix de ces choses^ et celui qui s'en sert en devra payer l'usage selon la justice* Si quelqu'un fuît les marchés étabUs pour ne pas payer le tonlieu et cherche à acheter quelque chose hors des lieux désignés, s'il est trcnivé Sur le fait, qu'il soit contraint de payer le péage. Quiconque aura reçu chez lui ou caché celui qui aura refusé de payer un péage légitime, doit être puni sek^n sa loi. Du reste^ comme il a été dit plus haut, personne ne doit exiger de péage hors des lieux ci-dessus indiqués. Le contrevenant sera puni d'une amende de 60 sols d'or*. »
Les articles 2 et 3 accordent deux exemptions. L'une, en faveur de ceux qui habitent le palais du roi ; ils Cuvent transporter ou faire transporter en toute Êranehise les objets destinés à leur usage personnel. L'autre, en faveur
* Baluze, I, p. 466 et 470.
2 Ibid,, p. 621.
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de ceux qui out construit le pont sur lequel le péage est exigé. S'ils Tout construit ou réparé à leurs frais, ils peuvent eux-mêmes exiger un péage, mais ils doivent, quant au tarif, se conformer à la coutume ^ »
Les capitulaires de 823, de 829 et de 854 montrent, par leurs dispositions contre les tonlieux injustes, la persistance du mal. Le sol se couvrait alors de péages comme il se hérissait de châteaux forts, les châteaux forts assu«r rant le revenu des péages et à leur tour entretenus par eux.
Que les péages fussent tombés en grande partie dans le domaine individuel, cela résulte déjà des textes que nous avons cités. Nous les avons vus établis au profit des particuliers tantôt à titre de salaire, pour l'accomplissement d'un travail utile, tantôt par l'effet pur et simple de la violence et de la fraude. Les actes d'immunité ajoutent quelque chose de plus, je veux parler des péages cédés par le souverain ; je citerai quelques-uns de ces actes qui renferment des détails curieux.
Vers 633, « le roi Dagobert, toujours plus pénétré de respect pour les saints martyrs, Denis et ses compagnons , à cause des superbes miracles que le Seigneur opérait chaque jour sur leur tombeau, donna à leur basilique quelques terrains en dedans et en dehors de la ville de Paris, et lui délégua même une des portes de cette ville, celle qui est située près de la prison de Glaucin, et qu'administrait alors son fermier Salomon, avec tous les droits d'entrée qui s'y payaient {cum omnibm ieloneis), et qui furent perçus par l'église de Saint-Denis, comme auparavant par le trésor du roi. Il confirma à perpétuité cette cession par un acte signé de son nom et scellé de son
* Baluze, ï, p. 622.
sceau. Vers la même époque, il abaudomia aux moines, qui servaient en ce lieu Dieu et les saints martyrs, le marché annuel [anrmale mercatumjj qui se tenait auprès de leur monastère après la fête de Saint-Denis. Par l'acte de cession qui en fut dressé, tous les droits et revenus que percevait le fisc, soit dans \sl cité même, soit dans les diverses localités dépendantes du pagus parisiacus^ qui y furent dénommées, depuis le jour de la fête jusqu'à la fin du marché, et quel que fût le juge chargé de les percevoir, furent attribués, sans exception ni retranchement, à ce monastère, car le roi voulait ainsi racheter son âme et inspirer aux serviteurs de Dieu plus d'ardeur à implorer pour lui la clémence divine *. »
En 710, une contestation s'élève entre l'abbaye de Sainir Denis et le maire du palais Grimoald; celui-ci prétendait comme comte du pagus parisiensis^ avoir droit au nom du prince à la moitié des diverses taxes imposées aux marchands étrangers qui se rendaient à la foire de Saint-Denis. Childebert donne gain de cause à l'abbaye. De nouvelles contestations ayant eu lieu sous le règne de Pépin le Bref, Carloman d'abord, puis Charlemagne consacrent d'une manière expresse les privilèges accordés par Dàgobert. cr Nous faisons savoir (dit Charlemagne) à tous évêques, comtes, abbés, vicaires, centeniers, péagers {telonearii) et autres percepteurs publics honorés de fonctions, dans les limites du pagiis parisiensis et à nos autres fidèles que, pour obéir à nos ordres, ils ne doivent point contester le droit des commissaires de Saint-Denis à lever un tonlieu depuis le jour de la fête de Saint-Denis jusqu'à la fin du marché. » Vient ensuite l'énumération des divers droits compris sous le nom de tonlieu : droits de roue, droits de
^ Geiia Dagoberliy I, cbap. xxxui et xxjlix (D. Bouq.^ H, p. 58$. — Wém., II,p. 296).
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roulage, droits de pont, droits de porte, droits de marché ifoiatiei, vultaiici, pontatid^ p&rtatici^ barganatiei^ etc.). Tous ces droits revendiqués jadis en face de Griinoald sont maintenus et confirmés au profit de l'abbaye ^
Une concession non moins remarquable est celle qui fut faite, en 674, à Téglise de Bourges par Clodomir, fils de Clotaire III» « Nous donnons à l'abbaye toutes les coutumes de la ville de Bourges t le droit d'entrée {portati-- €um)y sur le blé et sur le vin... le marché hebdomadaire, les foires annuelles et toute coutume imposée soit à ceux qui imtrent soit à ceux qui sortent, habitants de la ville ou étrangers ; tout le cens levé sur toutes les places comprises depuis la porte de Gordon jusqu'à la porte d'Utrion, eiltre la riviàre et le mur; aussi les droits sur la rivière et sur les moulins, et sur toutes les places dans Tintérieur de la ville en deçà des barrières et sur tout le bourg à l'entour; le droit de l'entrée de l'église et du bourg, y compris le droit sur les voitures et sur les vins, comme le droit levé aux portes de la ville *. » Ces privilèges furent confir* mes par Louis le Pieux.
Sous les Garlovingiens, les actes d'immunité abondent. L'un d'eux, daté de 800^ accorde au monastère de Cormario la faculté de naviguer sur la Loire, la Sarthe et la Vienne, avec deux navires, sans payer aucuns droits sur le sel ou autres marchandises, tels que droits de rivage, droits de salut et droits d'entrée ^ Un autre, daté de 815, concède le même privilège au monastère de Mioiac pour
* Félibien, HisU d9 Vabba/ye de Saint-Denis, pièces justificatives ; cité par Bordier {Bihl. de Vècole des chartes, 2« série, t. IV, 1847-48, p. 193-228).
* Extrait par M. Bordier, loco cttoto, du Cartulaire de Saint-Sulpice, manuscrit dos archives de Bom^os.
» Baluze, II, p. 1401.
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trois navires non-setileioeiit mt la Loire, mais sur toutes les rivières du royaume S Ces deux actes porteut exemption et non concession d'impôts* C'est le cas exceptionnel. En général, au contraire, exemption entratne déljigation au profit de l'exempt.
Ainsi le précepte de Louis le Pieux, daté de 820, os faveur de l'église Saint-Germain de Paris, défend au* commissaires du roi de lever aucun tonlieu sur la route royale et les autres voies plus petites qui conduisent à Téglise et déclare que le commissaire de l'évêque en disposera à son gré {sed missus episcopi secundum propriam voluntatem ordinet^). Quelquefois on cède seulement au bénéficiaire une part du droit fiscal; témoin l'acte de Charles le Chauve au profit de l'église d'Urgeiles : a Nous concédons à ladite église le tiers du tonlieu sur tous les marchés de la paroisse ; de tnéme, pour le remède de notice âme [ob remedium animcB nosirce), le tiers du tonlieu sur le passage de tous les marchands ^ »
Il faut remarquer dans Ces aetes : V que le tonlieu etb«t brassait toute espèce de commerce, toute espèce de transport^ toute espèce de marchandise, mais qu'il s'appliquait particulièrement au sel èi au vin ; 2** qu'il se déguisait sous une intarissable variété de noms plus ou moins bizarres ^ • Cette variété prouve non-seulement le nombre des taxes, mais encore leur étendue et leur poids. On divise le fardeau pour le fure pai'aitre moins lourd. La multiplicité des im-
* Baluze, II, p. 1406.
* Ibid., p. i4i8.
» /Wd., p. 148*.
* Outre les termes généraux : a Teloneum, census, redhibitio, con- « suetudo, vectigal, » — on rencontre les mots : « Cespitatlcum, cœ- « naticum, foraticum, iaudatîcum, modisj^icum, occursuà, plantaticum, « pontaticum, portaticum, pulveraticum, ripaticum, rotaticurtl, salaa taticum, trav€etiiiuin« vultatlcutn, etc. ^
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pots indirects, loin d'être un produit des civilisations avan* cées, apparaît au milieu des mœurs les plus grossières ; les barbares y arrivèrent sans grand effort d'imagination et leur rapacité l'exploita sans mesure. H est donc permis de la considérer comme un expédient déjà vieux au commencement de l'ère féodale, quoique destiné à fournir encore une bien longue carrière.
§ 4. — Droits divers.
Les rois francs percevaient comme les empereurs romains des redevances sur les mines. Le biographe de Dagobert I, nous dit que ce roi cr concéda, dans la quatorzième année de son règne (635), à l'église de Saint-Denis, pour en couvrir le toit, 8,000 livres pesant du plomb qui lui revenait tous les deux ans sur le produit des mines. » « Il ordonna que ce plomb serait amené aussi tous les deux ans par les charrois, soit de ses propres domaines, soit de ceux qu'il avait donnés au saint monastère, dont les agents ou les trésoriers furent autorisés à le recevoir. D voulait couvrir ainsi pieusement la basilique des saints martyrs, afin que par leur intercession le Dieu tout-puissant le couvrit lui-même de l'ombre de ses ailes*. »
Peut-être existait-il aussi des droits de mutation ? On les trouve mentionnés à la suite du code d' Alaric ; mais ce code est im recueil de lois romaines '. Ce qui est certain c'est que dans les formules des actes de vente, afEran-
* Gesla Dagoherti^ I, chap. XL (D. Bouq., II, p. 592.— Mém., II, p. 305).
» Voir M. Laferrière, HisL du DraU, t. III, p. 331.
chissement, donation et autres semblsJiles, on stipule en cas de violation du contrat une amende qui doit être partagée avec le fisc {tma cum soda fisco ^).
' ÀTppendix /bmiilartifii Mareulfi, XUI, XIV, XVI (Baluze, II, p. 445- 446).
IMPOTS D ORIGINE BARBARE
i§ 1 . — Droits de justice (freda).
a Qu'aucun juge public n'ose pénétrer dans Fenceinte des domaines affranchis pour entendre les causes et exiger des freda (ut nullus judex publiais ad causas audiendura vel freda exigendum.,. ingredere audeat). » Telle est la phrase qui se rencontre non-seulement dans les formules conservées par Marculf, mais encore dans tous les actes d'immunité si nombreux aux huitième et neuvième siècles \ Qu'était-ce que ces freda? Une sorte d'amende qui se rattachait au système judiciaire des barbares.
A la base du système se trouvait le droit de vengeance privée ; comme conséquence et comme adoucissement du droit de vengeance, le wehrgeld ou composition, en vertu dé laquelle le coupable achetait la sécurité au prix d'une certaine somme. Cette somme fut plus tard fixée par la loi ; elle variait, selon le rang et la condition de la victime, depuis \ 800 sols d'or jusqu'à 20 *. Une part de
* Voir Mareulfi monachi liber primus^ formulœ IV, XVI (Baluze, p. 377 et 385). — Formulœ veteres, XLIV (/6td., p. 459).— Appendix aclorum veUrum ; prœcepla Ludovici PU annis 814, 815,816,822, 823, 828, 833, etc. (Ibid., p. 1404 et suiv.).
* Voir le tableau dressé par M. Guizot, dans ses Essais sur rhistoire de France, p. 193 et suiv. — et les lois des Ripuaires, des Allemans, des Burgondes, qu'il cite à Fappui.
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la somme payéQ i titre de composition revetiait au fisc \ elle était ardiuurement d'un tiers ^ Sur la part du fisc, le judex publicuSy c'est-à-dire le duc, patrice ou comte, prélevait un autre tiers, le neuvième du tout '.
De là les expressions ; jwHtias fat^re, pempere^ pef/i" ^^m quelquefois^ par analogie, elles «mbrassent Tensemble (jlos exigences fiscales. Les fruda constituaient un revenu très«important pour la couronne. Les oapitulaires les reeommwdent fréquemment aux officiers du roi et chargent les mUsi dominici d'une surveillance spéciale à cet égard ^ Par suita des concessions de bénéfices et des immunités^ ils tombèrent peu à pen^ comme le cons^ dans le domaine privé des évêques et des seigneurs, ou plutôt ils firent partie des droits de souveraineté locale consi^irés à leur profit.
§ 2, *^ Lq bériban (heribannum), ou iifl{»ôl de guerre.
Le ban {bannum) est tin ordre émané de Tauterité légitime. Le hêfihannum^ c'est le ban de guerre ou Tordre démarcher contre!* ennemi. Tous les hommes libres sont tenus d'obéir au ban royal; ils doivent s'armer et s'équiper à leurs frais. Sous les Mérovingiens, cette obligation existe déjà. Grégoire de Tours nous en offre plusieurs exemples *. a Si quelqu'un (dit la loi des Ripuaires), convoqué conformément à la loi pour le service royal, soit
^ Lex ripuariiyrum, cap. lxxxix (Baluzei I, p* 5t). « Lex Bajuvariùrum, tit. D» cap* XVI (iÔW.). ^ Gap» 779, ^t %i (Baluze* 1, p. 196). — Gap. 803j art 3 (itnd,, p. 423); — Cap. 857, art. 6 {im., II, p. 96). * Liv. VetVll.
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contre l'ennemi, soit dans tout autre but, ne s'est point présenté, sans excuse de maladie, il payera 60 sols d'amende *. »
Gharlemagne, dans un capitulaire de l'an 805, régla cette amende d'une façon plus équitable, et en fit un véritable impôt proportionnel sur le mobilier, oc Ceux qui possèdent une valeur de 6 livres en or, argent, armes, cuivre, vêtements neufs, chevaux, bœufs, vaches, etc., payeront 3 livres; ceux qui ont 3 livres payeront 30 sols; ceux qui en ont deux, 10 sols ; ceux qui n'en ont qu'une, S sols '. » Gharlemagne ajoute : ce Que nos commissaires prennent garde de ne pas frauder nos droits en les livrant ou déléguant à autrui ^. »
En 807, un autre capitulaire apporte quelques modifications au règlement de 805. H désigne d'abord, pour marcher les premiers à l'ennemi, tous les possesseurs de bénéfices (m primis qiucunque bénéficia habere videntur in hostem ventant) ; puis tous ceux qui possèdent trois manses ou plus. Les autres doivent s'associer entre eux pour fournir un homme. Ceux qui n'ont pas de terres, mais qui ont au moins 5 sols en valeur mobiUère, se réunissent au nombre de six : cinq d'entre eux fournissent un sol au sixième qui part pour l'armée ^.
D'après l'article 2 du second capitulaire de l'an 812, le comte ne doit pas percevoir lui-même le hériban ; ce soin est réservé au missus dominicus; celui-ci remet au comte le tiers qui lui revient {suam tertiam). Le hériban ne doit pas être levé sur les terres ou les serfs ; mais seu-
* JLea? Ap., titXLV, §1.
« Cap. II, 805, art. 19 (Baluze, I, p. 427). ' Mot à mot, soustraire notre justice. — - « Ne per aliquod malum tt ingenium subtrahant nostram justitiam. i»
* Cap. 807, art. 1 et 2 (Baluze, I, p. 458).
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lement sur Tor et l'argent, les vêtements, les armes, les bêtes de somme, les bestiaux et autres objets d'utilité ^ Enfin, l'édit de Pistes, rendu en 864, dispose que : « les comtes et les envoyés du roi {missi nostri) rechercheront diligemment combien d'hommes libres , dans chaque comté, sont en état d'aller eux-mêmes en campagne ; combien peuvent se réunir au nombre de deux, de quatre ou de cinq, pour faire partir et équiper un homme ; un rapport sur cette question sera rédigé et envoyé.au roi. Ceux qui ne peuvent faire le service seront, d'api*ès une coutume antique et générale, tenus de travailler aux constructions des cités nouvelles, à l'entretien des ponts et des passages sur les marais ; ils monteront la garde dans la ville ou sur la frontière. Tous, sans aucune excuse, doivent marcher pour la défense de la patiîe. En cas de contravention, on prononcera la peine édictée par les anciens capitulaires '. »
§ 3. ^ Les dons {dma).
Les^ Germains avaient l'habitude d'offrir des dons à leurs chefs dans des occasions solennelles. Cette habitude se conserva sous la monarchie franque. Elle devint une espèce d'impôt régulier qu'on payait directement, entre les mains du souverain, aux assemblées nationales du champ de mars ^ Louis le Pieux fit dresser la liste des monastères qui devaient au roi des dons et le service
> Baluze,I,p. 494.
* Edictum Pistense, art. 27 (Baluze, II, p. 187). » Cap. 775 (Baluze, I, p. 171). — Gap. 803 (Ibid., p. 400). — Voir aussi le poème d'Ermold le Noir.
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militaire 9 ou seulotiimt des dons, ou seulement des prières. Cette liste nous est parvenue incomplète '. Sur 84 monastères, 14 se trouvent dans la première catégorie, 16 dans ta seconde et 84 dans la troisième. On voit que la plupart des monastères se contentaient de prier pour le souvermn : c'est ainsi qu'ils contribuaient aux charges publiques.
Les dons de l'époque barbare rappellent Vaurum cch ronarium et Yaurum obiatitiutn des Romains* Ils n'en sont pas moins le produit spontané des mœurs germaniques ; la preuve, c'est qu'ils commencent par être volontaires ; ils ne continuent donc pas les dons romains^ qui, depuis plusieurs siècles, étaient devenus obligataires.
* Baluze, II, p. 590.
CHAPITRE V
IMPOTS d'origine clébicale. — DIMES (decumœ).
(( L'obligation de payer la dime à TËglise, après avoir été un précepte ecclésiastique confirmé par plusieurs conciles et mênie par l'autorité royale (lettre encyclique du roi Pépin, l'an 765), devint une loi civile par les capitulaires de 779 et 794 *. »
A côté des dîmes, on rencontre les noues. En voici l'origine ; Sous Charles Martel, un grand nombre de terres avaient été enlevées à l'Eglise ; celle-ci réclama ; les détenteurs refusèrent de restituer ; ils étaient nombreux et puissants; on fit un compromis par lequel ces derniers furent tenus de payer^ outre la dime, la neuvième partie de leuTB revenus \ . La dime était universelle» «c Que tout homme (dit Tar^ ticle 23 du çapitulaire de 794) paye à rEglise» sur sa propriété, la dîme légitime ^ ; )> et l'article ajoute, à l'adresse des récalcitrants, une considération décisive : a Dans l'année 779, où une grande famine sévit, les épis sont devenus vides, dévorés par les démons, des voix pleines de reproche se sont fait entendre. )•
Charlemagne lui-même se soumit au payement de la
^ Guérard. Ei^plication du cap. DeviUU {BibL de Vicole des chartes, t. IV, 3« série, 1853, p. 201 et suiv.) — BaJuze, I, p* 196 et 267; « Guérard, Prolég.du Polyp. d'Irminon, § 301, p. 560. » Baluze, I, p. 267.
dime ; dans son capitulaire De villiSj il recommande à ses agents de l'acquitter intégralement \
Néanmoins la dtme ne s'établit pas sans résistance; les nombreuses dispositions qui la rendent obligatoire, en font preuve ; elles se succèdent et se renouvellent presque d'année en année, avec une infatigable insistance, surtout dans les commencements '.
D'après l'article 23 du capitulaire de SOS, les dîmes doivent être divisées en quatre parts : une pour Tévêque , l'autre pour les clercs , la troisième pour les pauvres, la quatrième pour l'entretien de l'Eglise. II est défendu aux prêtres de les vendre, un grand nombre de pauvres étant morts de faim par suite d'un pareil trafic '. Les prêtres doivent considérer les dîmes et les offrandes des fidèles comme un revenu assigné aux pauvres, aux voyageurs, aux étrangers ; c'est un simple dépôt qui leur est confié *•
Voilà pourquoi nous avons fait rentrer les dîmes dans le système fiscal des barbares. Elles sont perçues, il est vrai, par les ministres de l'Eglise ; mais les ministres de l'Eglise sont les délégués du souverain ; un grand nombre de textes nous les montrent revêtus d'un caractère public ; le roi leur adresse ses ordres comme aux comtes et aux ducs.
De plus, elles sont destinées à satisfaire des besoins spéciaux qui, de nos jours, sont à la charge du budget
* Cap. Devillis, anno 800 (Baluze, I, p. 331-342).
« Cap. n, 802 (Baluze, ï, p. 400). — Cap. vu, 803 {Ibid., p. 403). — Cap. 804 {Ibid., p. 445). — Cap. u, 805 (/*«., p. 428). — Cap. 823 (Ibid.y p. 632).— Cap., 829 [Ibid., p. 602).— Cap., 857 (Ibiâ. II, p. 96). — Cap., 865, art. 10 (Ibid. Il, p. 198).
» Baluze, I, p. 1212.
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de rÉtat. Sous certains rapports, elles constituent une véritable taxe des pauvres. C'est peut-être la première fois que le principe de l'assistance publique est reconnu par la loi. Compris d'une manière étroite, mis en pratique par des procédés plus propres à adoucir quelques souffrances individuelles qu'à éteindre la misère ellemême et à préserver la dignité humaine, combattu d'ailleurs par une foule d'influences hostiles, ce principe ne pouvait produire immédiatement des résultats bien salutaires ; mais enfin il était proclamé, il apportait au sein de l'anarchie quelque idée du lien social, quelque sentiment fraternel au milieu de luttes sauvages et d'oppressions écrasantes *•
Un autre principe encore se trouve dans la dîme, c'est le principe d'universalité et de proportionnalité, le principe d'égalité. Tout le monde subit cette charge, et chacun la subit en raison de ce qu'il possède. Enfin, un dernier mérite de la dîme, mérite assez rare au neuvième siècle, est celui-ci : ce n'est pas la coutume qui règle le taux de la redevance, coutume variable et capricieuse en réalité, . bien qu'elle s'appuie sur le temps, coutume susceptible de mille interprétations diverses, selon les circonstances et les lieux ; c'est une loi simple, fixe et constante, un rapport mathématique dont les termes peuvent changer, mais qui lui-même ne change pas.
La dîme avait si bien le caractère d'un impôt public que Charlemagne, après la soumission de la Saxe, dé-
^ Les secours publics n'étaient pas ignorés des Romains (voir M. Levasseur, Hist. des classes ouvrières, liv. I^ chap. ix) ; on en fit même sous TEmpire un abus scandaleux; par là, on tenait la populace des grandes villes soumise et dégradée ; mais le principe de l'assistance n'était point écrit dans la loi ; il n'était ni formulé, ni appliqué d'une manière générale.
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dare affranchir lôs Vèdrtctls de tout téild enVfers itii el les t*eîidt^ à leur liberté primitive ; mais, étii mèttlë temps, il les soumet à la juridicliou ecclésiastique ; polir empruttlët son propre langage, il lel^ rend tributaires de Dled et de ses ministres; il divise le pays ëti plusieurs évêôhèS; chaque éVêché reçoit, daiis les limites de soii fëSâdtt, là dlmè des bestiàut, des fruits el dé tous les produits de la culture*. Ainsi les évêqûëS adttiitlistréht au ttoth du prince, ils perçoivent des revenus et ils en dïstJOSébt cohformémetit aux tapitulaires. Oii Voit égaletnëûl paf tt teite que Id dime ne s'étendait pas seulement aUx récoltes, mais encore aux fruits de toute espfeee et au tîi'oit des animaux ; les revenus mobiliers sont ëeuls èxfcliptés ; à âtlcunë èpbqué peut-êtt*e, ife ne fiitiîiit mbiné importants.
(Baluze» I, p» 246).
CHAPITRE VI
Les impôts extraordinaires oiit une importance assez restreinte sous la monarchie barbare ; ces impôts hë sont pins en harmonie avec la tencîàncë de l'ëpoquë â faire prédominer partout l'empire de la coutume. Ils apparaissent cependant, mais à de rares intervalles. Nous en avons vu un exemple en S4S, quand le roi Clotaîre dc^ manda aux églises du royaume le tiers de leurs revenus*.
Plus tard, en 779, lors de tette lamine que Charlemagne attribuait à faction maligne des démons, on ordohna des jeunes et des prières pour solliciter les faveurs dii ciel; mais, en outre, des secouts plus positifs et plus pratiques fureiît décrétés. Chaque évêque, abbé ou abbesse, en état de le faire, donnera une livre d'argent* ou l*équiva-
* Voir slti chap; u, § 1.
^ La litre sous Gharlemagne était de 407 grammes. Avant 779^ la livre mérovingieDoe et romaine était seulement de 326 grammes. D*après M. Leber {Essai sur Vapprécialion de la fortune privée au moyen âge, 2« édition, publiée en 18i7), la livre carlovingienrie valait, 6n vatleut absolue, ^7 de nos antiennes livtes tdiirriois, et en valeUf relative, à peu près 957 francs, le pouvoir de l'argent à cette époque étant estimé onze fois supérieur à ce qu'il était en 1847. Depuis 1847, il y a eu une baisse assez sensible de la valeur monétaire^ En adoptant Tappréciation de M. Levasseur {Journal des Economistes, 2^ série, ti XVII4 p. aSO^cette baisse serait d'enViron 20 pour 400. A ce compte, la livre carlovingienne vaudrait 1418 francs de tioi jours.
Guétard (Ptolégofnènes du poljtptifiue d*trminon] évalue la livre sous Charlemagne seulefrietit à 563 francs (valeur l*elativG).
lent, à titre (TaumôDe ; ceux de médiocre fortune donneront une demi-livre ; les moins riches donneront cinq sols. Les évèques, abbés et abbesses doivent aussi, à cause de la disette, nourrir chacun, jusqu'au temps des moissons, quatre pauvres faméliques. Ceux qui n'en ont pas les moyens se chargeront, suivant leurs ressources, de trois, deux ou un seul pauvre. Les comtes les plus riches fourniront une livre d'argent ou l'équivalent à titre d'aumône ; les autres une demi-livre. Le vassal du roi donnera une demi-livre pour deux cents cases*, cinq sols pour cent, une once pour cinquante, jusqu'à trente. Les comtes et les vassaux seront tenus, comme les seigneurs ecclésiastiques, de nourrir les pauvres affamés. Les jeûnes pourront être rachetés moyennant un prix fixé à l'avance : trois onces pour les plus riches, une et demie pour les médiocres, un sol pour les autres'.
Sous Charles le Chauve (840-877), les incursions des Normands donnèrent lieu à plusieurs levées d'impôts extraordinaires ; le royaume était faible, il fallait payer tribut aux envahisseurs. Ces levées prirent le nom de exactiones. En 845, les Normands avaient reçu 7,000 livres d'argent'; mais il ne parait pas que ces 7,000 livres fussent le produit d'une contribution spéciale. En 8S8, les dons volontaires des évêques, abbés et comtes suffirent pour payer la rançon de l'abbé de Saint-Denis, fait prisonnier par les pirates*. En 860, il fallut avoir recours à
^ Casalœ^ maisons de colons.
* Decretale pregum, anno 779 (Baluze, I, p. 199).
* D'après M. Leber (p. i03), le pouvoir de l'argent étant descendu alors de 14 à 8, 7,000 livres vaudraient 609^000 francs (valeur absolue), et 4,872,000 francs (valeur relative); 3,846,400 de nos jours, d'après les calculs de M. Levasseur.
* Annales Bertiniam {Annales de Saint- BerUn)^ ann. 845 et 858 (D. Bouq., VU, p, 59 et 73. — Jliém., IV, p, 138 et 163).
l'impôt. « Le roi Charles, sédait par les vaines promesses des Danois habitant la Somme, ordonne une exaction sur les trésors des églises, sur tous les manses et sur les marchands même les plus pauvres, en telle sorte qu on évalue leurs maisons et tous leurs meubles, et qu'on établisse là-dessus une taxe, car ces Danois lui avaient promis, s'il voulait leur payer 3,000 livres* d'argent, de marcher avec lui contre ceux des Danois qui habitaient sur la Seine et de les tuer ou de les chasser'. »
En 861 et 866, nouvelles levées : la première de 5,000 livres d'argent, avec fourniture de bestiaux et de grains ; la seconde^ de 4,000 livres'. Nous avons sur celle-ci des détails précieux, conservés par une chronique contempo* raine : a Charles étant convenu de payer aux Normands un tribut de 4,000 livres d'argent, on décrète une contribution à cet effet dans tout le royaume : on exige de chaque manse ingénuile six deniers ; de chaque manse servile trois ; un denier pour chaque habitant, et un autre pour deux hostises'' ; la dîme de tous les biens apparents des commerçants ; les prêtres payent à raison de leur fortune ; tous les Francs acquittent le hériban ; à ce titre, un denier est pris pour chaque manse ingénuile ou servile ; enfin, à deux reprises, les grands du royaume contribuent pour payer ce qui avait été promis aux Nor-
* Environ 251,000 livres, valeur absolue, et 2,400,000 francs, valeur relative.
* Annales Berliniani (D. Bouq., VII, p. 76. — Mém., l\, p. i68).
' Environ 348,000 livres, valeur absolue, et 3,340,800 francs, valeur relative.
^ Hospitia, Ce sont des tenures composées d'une petite habitation, et, en général, d'un terrain susceptible de culture. Les hôtes étaient des espèces de colons d'un ordre infime (souvent des étrangers), libres, mais d'une liberté très-restreinte (voir Guérard, Cartulaire de Saint- Père de Chartres, Prolégomènes^ § 27).
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mmi^y mi ^n argent, soit m vins, en p^opQrtip^ da Içjifs bénéfices^ »
Nous ti^ouvQns dftus ji^e teictp cinq p^tégorîes dç caiitf'i^ buab^^a, l^ pron^ière imippiéa; eUe sa cppapoiif^ i^aus doute de p^u^ qui sont soumis au eens wuucl, }es tnbu^ tAiffjgs ordfuw^^ 4» roi ; en^wite yjauneut les PQinmerç^uti^, puis las prêtres ; après pwn ]m Froftcs 4îiip§nsés du tribut, proprement dit, m^s tenw d'acquitter Ja pbftrgQ du «^rvice militaire ; les grands du royaume terminent h liste* Il faut entendre par bénéfiees {hompe^) nouTseuleuifint; }es terres qu'ils tenaient du souverain, mais eucore tous les droits utiles qui leur avaient été délégué;^ dans les limites de leur domaine, e'est-à-dire dans les limites de leur juridiction.
En 864, on demande au^ évêques et aux grands y^»^ saux la liste e»6te de tous les mansee qu'ils possMent. En 877, le tribute*traordinaire est ainsi réglé i les évoques, abbés, comtes et vasi^aus du roi donneront pour chaque monse seigneurial * douze deniers ; pour cbaque maniée
* (( Karolus cum eisdem Normaunis in quatuor millium libris arec geiiti ad pensam eorum p9,cîssitur et indieta per regnum suum a coliatioRQ, ad idem ei solvendum tvibutum, de unoquoque manso, a jftgepuili exiguptuf iax denarii pt dp ^eryi|[ tfps, et de accola unus, <i ej; de 4uob^ç feoçpitiis ui;us den^rius et decipia de omnibuç quae « negotiatores videbantur habere; sed et a presbyteris secundum « qupd qwisque bobuit veçiig(il pxjgiliHPî pt beri{)ftni|i d§ omnibus « francis accipiuntur ; inde de unoquoque manso tam ingeaaiU qu^Rl « ^1 ^erfili uqus d^nariu» si^piiturj ^\ rtPiftpm per àv^ yieaç jpxta a quod ^I|U8qui^ll^ r^ni pFimQrqm 4lS hçmçs^^ b^buit (}Ofu^0tum m tam in argento quam et in vino ad pensum quod ipsis H^pFpa^nni^ ii paotum fuerat pereiplvendiîm ppptuUt, i» -r- 4n?wfc« Beripi^m (d. Bouq., vu, p. 92. -^ ijf^., JV, p, m)- - Qa ypif, dan* pfi lex^, Ig ipot mctigç^l mployé d^j te sppi d'iwppt cprppt, pputFw^^jpdt 4 ropinioa de M. Uferrjère (t. HI, p. 3*6).
' Mansus in dominicaêus. — )L§ ïqapsp, ^llixiinistré dire(;itepent Rftr
iagénuile quatre deniers sur le cens dû au seigneur, et quatre sur les ressources personnelles du colon [mansuarius) ; pour chaque manse servile, deux deniers sur le cens dû au seigneur, pt 4^U¥ ^Ur 1§6 ressources personnelles du colon. Les prêtres payeront, selon leur fortune, cinq sols au plus, quatre dçjQiçjn au moins. Les négociants et habitants des villes sont également imposés en raison de leurs revenus *.
D'ftputo oa dewiar WiglemtAt, Vexmi^ fio rapprpphe beaucoup de l'impôt sur le revenu tel qu'il eut orgaat^é aujourd'hui en Angletepm : u& trait de sesfiemblwpQ qui mérite d^ètre signalé, c^est l^mpo^ition à part du propriér taire et du fermier.
Ifi ^eigpeur qu ^^ offtçjfini; ç'pt^il }'ôïiciennç terfp ^\W^ (Gqérard, ProUg. duPol. ^'Irmiwm^ § 369).
* Bal^e,ll,p:267.
RÉSUMÉ
L'impôt barbare, eomme l'impôt romain, est direct ou indirect. On peut considérer comme impôts directs. : le cens, les droits de gîte et de transport, les corvées, l'im»pôt de guerre, les dons, les dîmes, les impôts extraordinaires; car tous ils sont perçus en raison de l'état social de la personne imposée. Les droits de justice et les péages sont des impôts indirects, car ils sont perçus à propos d'un fait particulier sur une personne indistincte ^
Par l'introduction des droits de justice et le développement excessif des péages, les impôts indirects ont acquis une importance considérable depuis l'époque romaine.
Ces impôts divers, directs ou indirects, sont acquittés soit en argent, soit en nature, soit en services personnels. Les droits de justice et la plupart des péages se payent en argent. Les droits de gîte et de transport se perçoivent en nature. Le cens, les dons, les dîmes et les impôts extraordinaires {exactiones)y tout à la fois en nature et en argent. Enfin, les corvées et l'impôt de guerre consistent tpus deux en services personnels, avec cette différence que les corvées restent un service personnel pour les pauvres, et se transforment en impôt de prestation pour les riches, qui se bornent à fournir des hommes, tandis
* Pour la distinetion des impôts directs et indirects, voir liv. I, chap. I, et rintroduction, § 6.
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que le ban de guerre {heribannian) impose unservice personnel aux riehes, et une redevance pécuniaire aux pauvres.
Les dknes etles exactiones ne sont susceptibles d'aucune immunité. Les autres impôts en comportent de deux espèces :
1"^ Immunité tacite. Elle est établie en faveur des propriétaires de bénéfices et d'alleux, et découle du principe même de leur possession. En effet, les premiers ont reçu du prince des terres fiscales, lesquelles sont exemptes de tribut ; les seconds ont obtenu en partage des lots de terres qu'ils occupent comme faisaient autrefois les vétérans des années romaines et avec les mêmes privilèges. Cette immunité ne dispensait que d'une seufe charge publique, à savoir le cens. En vertu de la coutume générale, les propriétaires de bénéfices et d'alleux étaieiit soumis, aux péages, aux dîmes, aux dons, à l'impôt de guerre, aux exactiones^ au droit de gtte et de transport, aux corvées pour certains travaux publics. Quant aux droits de justice, ils les acquittaient également, à moins qu'ils ne fussent par l'étendue de leurs possessions au nombre des patentes, car alors ils exerçaient eux-mêmes ces droits dans les limites de ce qu'on appelait les causes inférieures {causœ minores) ;
2° Immunité expresse. Elle résultait d'un acte spécial de concession. En voici la formule la plus complète ; c'est le texte d'un précepte de Louis le Pieux, daté de 816, rendu en faveur du couvent de Cormaric *.
(( Nous ordonnons qu'aucun juge public, qu'aucun re-
^ ProBeejUufn Ludovici PU imperateriê de tmiiiiintfa(e Cormariemsis cœnabii etrebusSancU Martini, anno 816 (Baluze, II, p. 1412 et 1413).
m LIVRE II, g84p|TRE VII.
p^ése^to^t p^périeur ou mfértwr d« h obqpe puWiqwo w^
ticière, dans les églises, fermes et autres possessipqii qii) appartiennent, dans le temps actuel, justement et légale-
^{m\i m mwô^tèrp, quçi» qq^ «ciieQt k» pravwcgs ou
tôffitoirps de Tei^pif e où eUçn sp trqwvw^, «i d^^fi çfjjjpp que la piété divine voudra bien y ajouter ; que les drflitl dejurtipe (A^flfa), le§ tQpliep;^ «fA}we«)^ Jpsi dffiite do gîte
cpïffQfméraept p-u préçeptp 4p. pQtirp SmgnQii» 4 pèrp, »() ^qie^t p^s exigé? ; qu qn Qp prpope pa? 4^ pwUqi^s j qwq le^ hpjnfl^es, tant librp§ que ?i3rfs, 4omeurapt siur |es terr: res du pqwvent ^e soient «opipi^ i aucune contr^ntp, q^' îfiicunp cj|\^v§e publique, qu'aupuue fpdev^npe régïir lière PU pxtraqrdiuwp uo sqit îrnpo^ée ' \ q^e. gonii ^ucmi pFétejjte ïe monastère op. sp^ sujpfs pp puissept gfiwfffir ^qfiun tTPUl>le iUégitiipp, qi d^us le présent, jij 4ftp§ T^v^flir; que persoqRp pp sqit ^spz tépiérairp ppuf s^ttrihjjeç Je pqqvojr 4e feife de tpU «iPte^, cpqtfaif pmep| â^ nptre 4éfepsp' »
1:4? plqpart des imipupîté^ ^Qut cppp^défiS fiH^ ^glisps Qt »u3!f jpppftst^f es, ^ pp ppfnt que Tp^cpptiqp 4ut devenir la règle générale^ et l'iipmuqité le r^giine Qr4îii^ï'p 4p^ bipns pppl^^ia^t}q^e^, Qnelfjqps-nne3 îips»i sqpj; «cpprdéps à de simples particuliers ^
^ c( Praecipimus... commanentes non distringere, nec ullas publicas « functiones aut redhibitiones vel illicitas occasiones requirere. »
■ Voir notamment, dans'la Vie de saint Ensèbe, la copcession d'un honneur, c'est-à-dire fl'Wft r^çyenu fii?cal o^ péagp «ur Ip Cljer, f^ite à VnlfinflS par le roi Childebert. m Vulfinus... nihil petit sibi darj nisi (( super Chari fluvium quem rex habebat honorem ; tune quoque rex <( illi concessit quidquid ab eo postulabat. » (VilaSancli Etisehii, citée par Ghampionnière, p. idO).-< Vmr aussi Pfœe$j^m iMéwfm Fiipro
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yioui^unité pure ^ simple, e'eBt«à-dirQ u'^mpQrtAnt i'mtvn droit que le droit d'e^einptiQii, eit Mae^rarp ( on m tf QttV0 fifipeudimt un eortoi» nombre d'e^emplei, sur^ tpiit m m»ti^adi tonlieux. Im plus souvent, rii^munité entrfitne «veo aile eoncpiiion d'impâta K
C'Ort ainsi que l'impAt tombe dans le domaine pmvé. Lespolons continuent h payer les mèi^es redevanees, inais Ift partie dos rodevanoes destinée au roi reste entre los mains du maître; les marcbands aequlttent toujours les mêmes taxes, mais pour 1^ eompte du conoessiouT naire ; les justioiablAs sont soumis aux mêmes droits, mais le seîgnomr justicier garde pour lui seul tous les profits. Les oorporiMlons religieuses et les grands propriétaires, les seigneurs Mques ou eedésiastiques deviennent, par rimmunité, de véritables souverains locaux, percepteurs dans leur intérêt personnel des revenus du fisc.
yiqjpôj; ^st dpnç payé §oit à Xirrimunis^ soit aw rppréspAtant du ppuypir pputral, le juge public {jttdea; publku$)y qualifié du nom de duç^ patrice QU comte, Ce derniep titre domwe ^ l'époque parloyiRgi^nne. J^p cpiptp pst spwl responsable de la perception d^ l'iïupôt dirppt ; r^piçpnc solidarité qui pxistait sous l'empire romain pntre Ips cpi^? tribuabl^is a disparu dans Ips temps barbares ; ce systèwp est reqfiplacé par u«e garantie d'un autre genre ; dc^ fidéjua§eqrs choisis par )e comte cantioi^nent la dpUe cQH^mupe ; quelquefois celui-ci les délègue k des banquiers dent il a reçu des avances, Une partie seulement dp l'impôt est remise au roi; l'autre partie constitue les benpraires ^m comte, Ai^ neuvième siècle, les offices (c'cst-
* Voir Form. IV, Marculf, liv. 1 (Baluze, p. 377); Prœeeptum Ludovici pu de confirmatione primlegiorum ViennensUy anno 814 (Baluze, p. 14Û4) ; et poimm dsns B^uie, ÀPtmdiî^f ticiornm «tfmim.
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à-dire les charges de comte et autres semblables) se confondent de plus en plus avec les bénéfices ; tous deux sont reconnus héréditaires par le capitulaire de Kiersy, en 877; la perception des tributs devient alors chose patrimoniale. Encore un pas dans la même voie, et les grands officiers comme les grands vassaux auront acquis une indépendance complète; ils s'afiranchiront de toute redevance envers le souverain. La portion même du tribut public respectée par les immunités et remise aux agents directs du prince finit, elle aussi, par être distraite de sa destination primitive, enlevée au pouvoir central, morcelée, localisée, rattachée non plus à une fonction, mais à un domaine. La surveillance des commissaires royaux (missi dominid) retarda cette révolution, mais ne put Tempêoher.
L'autorité souveraine ne paraît pas moins déchue dans rétablissement que dans la perception de l'impôt. La coutume se substitue à la volonté du prince, et, quand il s'agit d'interpréter la coutume, quand il s'agit de déclarer les droits qui en découlent, les assemblées nationales interviennent; l'édit de 615, sous Clotaire II, et l'édit de Pistes, en 864, attestent cette intervention. Constituées sur des bases aristocratiques, sans règles précises, en dehors de tout principe rationnel, les assemblées du Champ de Mars ne sont, à vrai dire, que les rudiments du système représentatif. Toutefois, sans exagérer leur importance, il ne faudrait pas non plus trop les dédaigner; elles ne sont peut-être pas très-efficaces dans le présent, mais elles créent des précédents pour l'avenir, et si elles ne réforment pas les abus, elles les dénoncent.
L'empire même de la coutume devait amener tôt ou
RÉSUME
tard, par la force* des circonstances et de la logique, un résultat assez inattendu : je veux dire l'appel fait aux contribuables pour le vote de tout impôt nouveau. Toute charge qui dépasse les charges anciennes se trouve subordonnée, en droit, sinon en fait, au consentement des peuples. La coutume, principe d'immobilité, au regard des choses qu'elle consacre, se transforme ainsi en un principe de progrès au regard des choses qu'elle n'a pas encore consacrées, et qui tendent à s'établir.
Je ne dirai qu'un mot de l'état des populations. Les chroniques contemporaines nous le dépeignent sous de tristes couleurs. Les capitulaires nous montrent les pauvres opprimés par les riches, les faibles par les forts; dans certains pays, des bandes de brigands organisées par des « hommes possesseurs de terres ; » les routes dévastées, les ponts détruits ; le commerce entravé à chaque instant par des péages Ucites ou ilUcites; Tagriculture ruinée par les exigences des seigneurs. Malgré tout, je crois que le sort des classes moyenne et inférieure était moins cruel qu'aux derniers siècles de l'empire romain. La recommandation désormais permise ouvrait quelque asile aux malheureux; l'oppression était devenue plus anarchique, par suite moins étouffante, moins inévitable ; en face du seigneur laïque, il y avait l'ÉgUse; au-dessus d'eux ou à côté d'eux, le Roi. On pouvait avoir recours de l'un à l'autre, invoquer celui-ci contre celui-là ; souvent l'énergie individuelle pouvait lutter contre les excès de la violence ; ce n'était pas un écrasement universel et absolu. A coup sûr, le nouveau despotisme était moins dégradant pour les âmes que le despotisme impérial ; au point de vue matériel, il épargnait peut-être un peu plus les ressources des hommes de travail. Un double fait me frappe à cette
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épo(|iie : des villei se fondent) et Id nombre des terres déserte» diminue'. Ce n'est plus la décrépitude de la décadence $ c'est la misèi'e d'une société naissante et informe.
^ il en est question quelquefois encore dans les Capitulaires (voir la Loi dés tombdrdi, câp. SOi, ÂûdMinus êHftm... fialuzè, i,p. 386); mais rtoti à chaque t)£ige du Reeueit, éottltnè danë léGddfe thébdoidètl.
CHAPITRE I
Nous avons vu, à l'époque barbare, l'impôt romain se transformer et tomber dans le domaine des seigneurs. Qu'est-îl devenu entre leurs mains? Quels caractères nouveaux a-t-il revêtus? C'est là ce qu'il convient d'examiner au début de l'ère féodale.
Une période de 223 années s'écoule pendant laquelle aucun impôt général n'est levé en France. Le tribut payé aux Normands en 924 * parait être le dernier qui ait eu ce caractère jusqu'en 1147, où Louis VII, pour subvenir aux frais de la seconde croisade, se fit remettre le vingtième des revenus du royaume. Dans cet intervalle, le
^ Voir Brussely Nouvel examen de Vmage général des fiefs;
Ducange^ Glossarium mediœ et infimm latinitatis;
Le Recueil des ordonnances des rois de France^ passim^ et la préface du tome XY^ pap le marquis de Pastoret;
Les Olim publiés par le comte Beugnot ;
Les Archives de Reims publiées par M. Varin ;
Le Cartulaire de Vabhaye de Saint-Père de C/uirlref^ publié par Guérard ; — etc.
* Cbr. de Frodoard (Coll. de Mémoires pour VBisL de France, VI, p. 80).
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droit des seigneurs se constitue, s'étend, se fortifie, et ne rencontre d'autre obstacle que raSranchissement des communes. Jamais le morcellenient de la souveraineté ne fut aussi complet. A peine subsiste-t-il quelques restes de l'antique centralisation; les éléjnents d'une centralisation nouvelle existent déjà, il est vrai, mais seulement à l'état rudimentaire, sans qu'on puisse soupçonner ce qu'ils produiront un jour. Il y a aux dixième et onzième siècles un moment où les revenps p|)})lips p^ confondent avec les revenus des seigneurs , moment de marasme et d'immobilité qu'il faut bien connaître d'abord, si l'on veut saisir plus tard le véritable sens du mouvement qui s'opère aux siècles suivants.
î^fl ^pigne»F f^?! ppit ôfr^ cQûnidéré mi dm» ^§ rftppqrt^ »yôc wJui dpiit il dfipwd, te leign^pr dpwpn^t Q^ wîpFain, fpH (iî»if ^p» wpperts av^a 06W gui d^peur
dent de lui : ses vassaux, s'ils §Qut ppblas, 0'e3trà-dir0 gPO§ 4p gupiT^ pu g^DA d'égl}§§, Qt sps 8iij«t$, 8Qr&, roturiprp, bopapies (Jp pqo§ff. C§p d§i1|ieri ?ftBpw*i, JQ Yew* dirQ pauji qiii pqupernent les ^^jpts dP 1» mgnmm^y sant |eft plue ipapûrt^t3 pour npps, cpr pp fpot pwï surtout qui présenteut tei PfLrftpfèr^ dp l'ii^dt. Oumt ftus Ait-r tc«9, il$ sp rftttppbeut d'uM ai»^^rQ intûup 4 Tpu^pioblii des institutions féodales, mais nous ne pourrions nous en occuper avec détail sans sortir du cadre de cette étude ; nous en dirons seulepept ce (jui est utjle à l'iptelli^ei^ce de notre matière.
Sous le nom de sujats, il C|ut coo^prendre t leg eoloas, les hommes de métier et les marchands, — ceux qui cultivent la terre, ceux qui fournissent des services industriels, ceux qui font circuler les produits ; on doit y ajoute^ les
gens (^ss€|z r^yes, s^ j^ffvffil <jui i(j,vf|](^^ ^f \mjç^ rçy^-
4u clfir^é ejt de la f ofel^çiçi-. Tofs 9^\ WÇ%^. 4S¥ ^W Hens d une ^éjtend.^ce çlus» o.\^ wpijiw. ^tçw^ yÎ9:*->«^ ^?
spciales te^d à s'él^^Ur -^ i^ij^^ jç 8?P«Çl4e? <]l^ve;sjî^6ii «f^ mo^itrent en^çore^ <|^^]l^^^.^-V^^^ i^lW^Hiées ^s;çffaypQç ^^ Finfluwce d,e causes ^irpcfe^^ç^^s, d'î^H^rW ^ ^^ JÇ^ft*^'^ jusque dan^ les ^exaç? yo^o^i^^fift, Qésorfl?^ais^i\ax ^gliis
affrauchies de toi^t^ (j[é|tejçi4smc^ -^ et ^i^ssi jj^hj^ d^^l^j^ si Ton çnten4 par là dei^. ête^j} fewWVW dé^i^llé^ ^ liÇiijlÇ peçsonn^té, devenus de^ çl^^ftî^^ ^WJÇWf ^ #ÇQit Çon^HV^ en fait, sans règle ni condition,, sous 1«. iou^ d'y^ W^ltçf^ absolu. Dea sujets diversemeint çt ia^Q^l^^mciilt 4oi^ûié^ selon leur naissance, leur nationalité, leur religion, la nature du titre qui les soumet au pouvoir d' autrui ; tel est l'état des personuç^a *. ^i'eççqsé. dç3 drçits du seigneur mettra en lumière ces diversités.
Le seigneur dispose, dans ime très-large mesure, des personnes et dqs bien$. llapou^ lui 1q ^maiy^^D^ct {dçf^iniiim eminens)^ le com^andeinejpyt {bff,ni%wi)p \%}Sf^ iiCB {jmti^ia), et enfin 1<q. droit de ^jeUirç moj^îif^^mQV^iol^:^ rattribut §ujprôpie du souverain. Sp* àf;o\)^ %'^^^i;cç«it^ par voi§ d'injipôt direct, ^i^^ iQS.grojp^fiéit^aQt^e^ gçgfspn,nwi,; — par yoiç dl'impô^ indirect^, si^r pejft^ij^^ajçtj^.de U.yift cpnjimjQrçiale, iftdjusti^ieUe,, çiyij.^ çt rel^gipusp ; — .pa^ç YQ,i€r de rapnp4)p|e,^çu^ çer^îyyçies wplustjç^AS ^t pçK^Qfi^ j/ft^Wf. sauces qu'il se réserve ; — par voie do justice, a^ç ^çs crir, Dû^çs et^lç^^ délite;— par Y0J^e.d.'autp^jt4Q2çc^^9iYet,sjw Içs choses p^y^^es.
^ ¥oiii ttuéraod^ GasMakû âa i'o&^a de Sqmt^Bkn^ âjp GkwtUtH,
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La vai'iété inépuisable que nous avons signalée à propos des péages de l'époque barbare s'étend ici à toutes les catégories d'impôts. Le nombre, le taux, l'assiette et l'objet des redevances varient sans cesse, non-seulement suivant les lieux et les temps, à des distances trës-rapprochées, mais encore suivant les individus; les noms et les formes les plus hétérogènes, les plus bizarres, les plus mobiles se succèdent et s'entassent d'un bout de la France à l'autre; une foule de distinctions subtiles, de nuances presque imperceptibles donnent lieu à l'expression de droits particuliers. Impossible de pousser plus loin l'absence de système, de coordination, de synthèse ; cependant, du milieu de cette complexité presque inextricable, quelques points principaux ressortent, quelques généralités se dégagent : j'indiquerai les plus saillantes.
§ 4 . — Droits sur les propriétés.
1* Cens. — Dans une acception large et vague, le cens désigne toute espèce de tribut ; dans une acception plus restreinte et plus précise, il s'applique aux redevances dues par les propriétaires fonciers. Celles-ci sont de deux sortes, contractuelles ou coutumières, c'est-à-dire établies par un contrat ou par la coutume. Il importe do les distinguer, car les unes constituent un véritable impôt, les autres ne sont guère autre chose qu'une sorte de fermage ou de loyer.
Elles se confondent par des traits communs. Dans l'un et l'autre cas, le débiteur détient la chose à titre perpétuel, à titre de propriété, il a ce qu'on appelle le domaine utile {dominium utile); dans l'un et l'autre cas aussi, le créan-
cier conserve sur la chose grevée un certain droit de propriété supérieur, le domaine éminent [dominium emi^ nens) ; toutes deux se payent soit en nature, soit en argent; enfin la longue possession, qui, à défaut de titre, sert à prouver la redevance contractuelle, n'est pas, au premier abord, sans analogie avec la coutume qui établit la redevance coutumière. Plus tard, une cause nouvelle de confusion vint se joindre aux anciennes; les redevances coutumiëres furent réglées par des contrats. Il faut ajouter que les seigneurs féodaux favorisèrent cette confusion ; leur tendance constante est d'assimiler les droits qu'ils exercent comme souverains à ceux qu'ils exercent comme propriétaires ; ils sentaient vaguement que leur souveraineté toute locale ne saurait offrir pour leurs prétentions une base aussi solide que le droit de propriété.
Cependant il est certain que les redevances coutumières et les redevances contractuelles étaient deux choses distincte^, au moins, en principe \ Les premières portaient le nom de capitalis census^y chef-cens ou menu-cens ; elles étaient qu érables et non portables, c'est-à-dire que le débiteur attendait, pour les payer, l'agent du fisc; elles étaient réglées d'une manière assez uniforme, à raison de la contenance, tant par arpent de terre, tant par maison'. Les secondes, au contraire, se réglaient isolément et spécialement, à part pour chaque domaine, chaque immeuble particulièrement désigné; leur chiffre était d'ordinaire plus élevé; elles étaient portables, c'est-à-dire payables au domicile du seigneur. Mais la différence essentielle résidait dans le titre ; pour établir le cens capital, il suffisait de prouver que la coutume l'avait établi généralement
* Voir Championnière, p. 317, 319 et 320.
• Voir Privilèges de SairU-Omer, Ord,^ IV, p. 246
^ Coutumes de Lorris et autres lieux^ art. 33, Ord,^ X, p. 48.
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dàiis Vé l^fess'ort ae la jiiridicuon oïi lé lilïg'e avait lieu ; pour 'èi&bliipifefeèiisfcbnlra'ctuel, il feUsal exhiber liii acte où biéh |itoùvièr Ik ^blssfessiôh âliÔit cens ^àr le seigneur, nbii pas *éùiémfeilt àilt leé Ithûieùbieà situés âans le inéme lerritorfe, Mfe fetii» rîmîiifeUiiilé qu on prël'eiiààii grevé.
à* Jb^jJiôî. -^ Lès 'dhii'és, créées âahs 1^ origine àii prom dfeséélïsfe)à et deiâ iiâtt^tes,lublrehtië soi:t iâè tous lesàuii''es îtiijpôt's i ëUek âè^iirteîil Vêhàîes ; elles feréni vétiiiuës, ci ïléeSjdoûlieeè êii ftfelâ iiel seigîifeiirslàtqués, souvent usiirjpèes p'aï la force, ^liîâ lêMtobfedeés aux êgliseè \ Elles s^éteûdâiéhl sttr tbutéè élibsés susceptibles iie produire des tëVehds : tfeîifeéjmÀifeons, forêts, pêcheries, péiàgës, marchés, moulins, ÎPoûrs, etc. t)h appelait grosses dîmes ïgrbssà ctecimœ) leà dîiiaës levées sùi* lé lilê, îe vin et le gi-os bétail ; menues dîiiies [ikmt/^iîfe aecimœ), celles levées sur le iheiiu bétail ëllespeàux â*ariimàiix, sur la volaille, la làiriè, les fruits, les i'égùmfes. Lés prlinices Ip^emissœ) étaient; jointes aux 'dîiiies comme accessoires ; elles vâriàîëiit dti trciitîfeiiie à'ù sôîxiânliéine, ël se péi*cèvàîëiit siiî: lès première îruîts des hrb^es et Ifes pi'émîéres portées des âhiinaux*.
â^ Autres droîîs àwr ié^ rééùïtes. — D* autres droiis sur les tècolte's vénkîëhl ëhcoi'é diminuer la pai4 dti cùlti\^âlëîir. J^tbiis citefbns lé chàiTipàrî [canipî pars)^ lève ëii iiatteë, istir le champ ihéine, âU mbfneh); de la récolte ; le inîhàge [mihiigîùin)^ sur les céréales, à tàiit là inesutë ; la
* tes dimes laïques rëçiireiii; le iîidm dé dîmes inféodées où miiiikitês: tbit btibkfl^ë, v^ ifeiJtMte. '-^ be ftoikbteîix à cllfifeûX feietii- ^ei »b tfoAYeht dàii& Didërie Viiteli tàîsl ^ë N(Miàiid&.
* Gttérardy loe. ciL^ § 49. -* CotiHimm PHiigmèm^i^iAfm 87^^ cap. XI; Metense^ 888, cap. n; Triburiensey 895, cap. xni; Trosleiantwi, 909, cap. vi; Tolôi&'àutiii, UlÔ) Là^àànms'e, llî, i'il^; etc. {Saoro-Sancta CMlià, i lî, f). Ht, i\i, 4^9, ti\i, ^U; i X, p. 1507);
mbèttve {fheÉiivu], A tâiii j^àt têié de bifeuf; là chatte {càrrikàgîUik), â tâïil Jiar chdwùe * i là Vendange (ùbUsUJéiiïà) ih vin^Û), ieHè M là vehdallgfe bii M ië Vlfa tlbiii V^âli, à tâiié là iiiêSlttè* i là gnièr^ié^ levfeè éHh Ifès cbtitlës âbbôi§^t)i)kkeilàiil&iièSt)aHibtiliërsi dû j[)i*biiàli queU qdëfeîs môitîg dd pfix elfe là Vèâté ; eti l^ôf iH^ticllë bt dàûS ^iiëlqiiës ptbviiicës vbîsînës, oii se èôritfeiitâit ciU tlëtS et dtu dîxîèirie en sus ; cette rëdèvanëë s' appelait Hers et dâhgèir *:
i^ Aides [àuxiïia). — Lès aides étdiétit flës sîibslttëé extràoMiMi'ës Wnis àU selgiiëiii' par \!6\iï Us ^tijët^ et vassaux, ëri proportion de léùri^ rei^ëùtlg:
Là cdytiiMe avait établi qii'èliëb sërdièiit diiëS dâiis tiédis cas : i^ quand le sélgitëtii* àritiè soii fll§ dîn6 febevdUdf * â" qiiâild il inàrle sa fille àîfiëë •; â*» qÙàUd 11 û[ làît iJflSdii^ nier et qu'il a proraîs iirie ràiiçôii. Daiiè feës ttois ëai^;b H les appelait âiiiës fêgîtimes^
Lès àîaès gràcîëtisès, àii côiltl'âirë, bé ^dîlviliëilt êttë levées que U ëobàëbtëblëîit Aéi ëôfitf IbU^bldy ; ëllfe^ devaient être viJtêéi llbtëiiièîii.M^à, âmèsUrë qu^^b iJi^ëttail rkâbitiidë de lëà vôjtëi^ dàbè ëëHklnè \iU, bn lëâ \m%M-
mait en aides légitimes. Telles furent, par exemple, Taide pour la croisade, l'aide pour la défense du dôtbàiHe; 1 aide pour racqiusîtîoii d'une terre sëîgiiëuifîalë, cëllë-cî accordée seulement une fois dans la vie du seigneur \
B"" Elections {ecBeuitiones)^ ^— Les exactions se distinguffieât A^k ttideè «ta oe qu'elles ti'élttieht hi ebhftënlieâ par lèâ m]m; ni t^\m |)ftr 1^ cotituibë.
..^ Gttérard, §§ 116, 134; ^ Daeàhgë, i^ Ctmj^pdrs^ Minagiûm, M^itipa,. — Ord., l; p. 9 ; Vll^ p* 464 ; X, p; 48 ; Xï, p. 183.
* Guérard,§133.
, » M. Delisle, 3« article (BibL Éc. des Charies, 3* série, 1. 1, p. 400- 45l). — Pastoret,, préface du tome XV des Ordonnances.
* Ordf., iV, p. 81 — bucaîige, v« Âuxilia. ^ Ducange, ihid.
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Parmi elles figure, en première ligne, la taille {talia ou tolia) qui, devenue permanente entre les mains des rois, devait jouer un rôle si considérable dans notre histoire financière. Quelle est Tétymologie de ce nom ? Championnière, par une hypothèse ingénieuse, suppose que les mots et talia ou bien et alia^ ajoutés dans quelques actes à la suite d'une longue énumération des diverses exactiones^ finirent par désigner celle qui les résumait toutes : l'exaction par excellence, la taille ^ Une opinion plus ancienne fait venir ce mot de tagliare (couper), parce qu'on pratiquait des entailles dans des morceaux de bois pour marquer les payements *. Talia ne viendrait-il pas plutôt de talliare, pris dans le sens de diviser, comme tributum de tribuere ' ? Quoi qu'il en soit, le nom apparaît pour la première fois dans les actes du onzième siècle ^ ; la chose existait, sans douté, dès le siècle précédent. Une charte de 1060 la range au nombre des coutumes injustes et des instruments d'oppression : quasdam injustas consuetudines taliam videlicet et omnes alias oppressiones. Elle était levée sur les serfs, souvent même sur les sujets de toute con-
* Yoir p. 495.
* Moreau de Beaumont^ Mémairei sur les impoHtions, t. II, !«' Mémoire.
' Voir Coutumes de Limoges, art. 8 : a Omnium ponderum et men- « sm'arum traditio, talliatio, inspectio... i» (Ord,^ 1. 111^ p. 56.) Âdde : lettre du sénéehal de Garcassonne aux consuls de Narbonne, sur la répartition d^un impôt direct, en 1293 : « Pro singulis focis commu- « nitas ipsius ville soWat sex solides turonenses, arbitrio proborum a juratorum in eadem villa dividendes seu tailliandos... i» {Àreh. de la ville de iVarbonn^/ texte cité par M. Boutade^ La France sous Philippe le Bel, liv. X, chap. ii, p. 258.)
^^ Chartes de 1060 et de 1094, citées par Champ., p. 496.— Diplôme de 11 1 5 en faveur de Saint-Père de Chartres, inséré au Recueil des Ord, , t XXII; supplément; p. 187.
dition, une ou plusieurs fois par année, à la volonté du seigneur {talia ad voluntatem) ^ Le taux en était aussi arbitraire que la perception. U n'est pas difficile de comprendre combien elle était onéreuse et vexatoire^ puisqu'elle mettait le contribuable à la merci du fisc, et quel fisc! Le fisc d'hommes de guerre, de violence et de rapine*.
Le mot de taille servit aussi à désigner des contributions légitimes bu volontaires. On l'appelait alors taille extraordinaire ou gracieuse, pour 1& distinguer de la taille à volonté ; elle était due dans les mêmes circonstances et sous les mêmes conditions que les aides'.
Les oblationes^ subsidia^ focagia^ ^oga^ questa^ collata ne sont que des formes variées de Texaction, assez analogues à la taille. U faut remarquer les fouages {focagid) ; c'était une sorte d'impôt direct réparti par feux^ c'est-àdire par groupes d'habitants ayant le même foyer; nous les verrons persister en France, dans un grand nombre de provinces, jusqu'à la fin de l'ancien régime.
On doit aussi ranger parmi les exactions les droits sur les juifs^ droits d'une nature mixte et monstrueuse. Le juif appartient au seigneur comme le serf, mais il en dépend d'une manière bien plus absolue : le serf peut invoquer la coutume dans certains cas, quelquefois l'Église le protège ; pour le juif, il n'y a pas dé coutume, il n'y a pas de protection non plus, car l'Église le maudit. Le serf ne peut être entièrement dépouillé, le juif peut l'être ; le
* Guérard, § 135. — Pastoret, Préface du tome XVI des Ord.
s Talia %>ioleiMa, dit ud diplôme de 1388 confirmant les privilèges des habitants de Vienne (Ord,, VII, p. 424). — « Nous les taillerons aussi souvent et comme il noas plaira, » dit Philippe-Auguste à propos des habitants d'Etampes, en 1199 [Ord.y XI, p. 277).
« Guérard, § 135.
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serf ne pelit quitter kà i;err^, mais il ne peilt en êlre eUàssé ; ië Jtlif tit lifetpèttlfellfetiiéni: stius le coiib d'une inétlKcé d*ëîf)dlMbn, sîtis âtdît le droit dfe fuir. Lès seigneurs se |îH)ifiettyiit Miuëllèiiietii âe iie pas se dérober leurs jtllfB. A tMî âli-è, fee sdkt deâ espèces de pericepteurs & lÔiig tèriùe ijûi àinasséilt piAïi^ léiir inâîtfe à leurs risques et périls. En effet, on les laisse prêter de l'argent â ini^-î M, pfesurët HM)i.[ pllls lëiirS dëfcUeurs que lés càpititli âom |)luâ l'âl^éâ i^t ièk càfiitâlisles plus menaces, piiis, Quàiia llii se §oM feîlHcliis, ^ûânà léiifé èàîâèës sont plëiiies et Ihiihî àifeites flôrisêahtes, on lès saisît, ion les coiidamne comme usiirièt^s où slnlplëment cbinine înndfelfes, on lëi feàiiilît, bh coiiÔâqile lëlirs BÎëiis, on libère polir partie lëtlte àéblteUré, bii tbiichë le siirpliis de lëiifs créances (^Uël^tlèfblè tiièmë li Iblâlîtë); ^lixè tard, bH lés rappelle et 8fi recdfHiilelicè iè tàème lêii. Le jiii^ feùiiiil les ëapitâtli, mâié le ëelghëùr f ëcilellfë les liénélîcëâ ; en f éàlîtë, è%ï 18 sëiPëut qui fait i'ilèùtê, fflalë riisai^e dèpôîirvlië de ce qui Id li^llliiië bu Të^CUsë, iH flréstâtîofi dii càiillkl *. B'* Pf'éit'àHof^ 'averses.— a iibtis i'éëlë à Hiëlitlbfihcr di- *drsë§ {ttësktibHs li^èà-f ^JlàiiliaêS, niltililiei ëfi Hpiiàl^ënGë, IbtirÛës bfl Mille; y § îiflèS, ëbil^dëtéës dëk l8 ptifeilië iJlit IR (îbultiiile, së râijpof lëtit kii âèdlt ^u*ktalë&t le ^elgtiêU^ et ÈA âiiitè bii Ûà rëpréêëntklifâ â^iti^ë l«g^§ étfiôilrrîs 'i^eiïôstbt lëutè tbykêës. Ce sbât lëê âhfciéàriës^aràtodës tèiilps JSdtbâf es * ; ëliy feë f ëitbùtèît enëdrë sbiis ëè adm ftàns les kBtèâ a'Miiiiliiit^ ééll^^ë kiii àlxlèmë, dîi^iëiiië et douzième siècles. Le plus souvent on les appelle : droits de gîte, de past, de visitei de procuration^ d hospitalité,
* Diicange, v» Judœi ; M. L^dpbîd Cielislc : pes revenus publics en f(M!anàie^ \S àrlicle \jilbL àe CÉcole des Chartes, 3« série, t. lit, p. 105-135).
* Voirliv. Il, chap. m, §1.
â'îlIfciBrgéiiient. — • tels killtéb, ùsiitpléès dans le prîËcîpé, n'ont été (consacrées qu'e f)ar liiie couiiiiaaë récente. Tels m\ tes fcàdSôâttx {dd'm ei miUes) âe touies sorlës et de mM fehbèfeâ : pd, Vaiàîllë, feôti i krâlêr, Loties p6ur le èeîgrieùî; iMlMrë ^blît lés ègîîsës, élc., etc. ; le prk ÎBltè (ktifeiiy^i); là ^é'nnMj obligation àe nourrir les mm tië îîMsSê âii lètpfeuï, le ârbit âé créait [creâmitÛ^ (é'èdtiû^) où arbîi d'acliëter les objets âe coiisoiriiiilittiiii àlîiiiérilàiré avec liii âëlài a iiiie certaine longueur i^ollt lô payement; le driiîl dé prisè^ ëiagêiation dii éroit dé ^të et dé f îsitè, qui permettait àii sëîgnèùr oii aux sienà (le Jireiiiîrë tbiit ce iàoiit ils avaifenl fcésoîn pour le vdyage fet iliémè j^bûî fcërlâinës consommations journalières ^
Ces (ierniërès reaevancès, iniiiutîëùsëmeni dêtérmiii^és Ûàkk leiit ofcjët, n avaient, comme on le voit, âùciîiib assiette 6ie, SI ce ii est la possession d'iiiie propriété quelcôii^iiè. Les autres droits établis siir les prophètes avaient âù ëbritrâîrë iiiiè assiette nié, liiais ilà ëtaieiit indéterminés dans leur bl)jët. Lé éëiis, les dtînës et Iqs droits siii* les récoltes avaient iirie assiette spéciale ; lés aidefe et les exâcùons [laiités^ fouàgeh^ etc.) avaient linë assiette géàèibâlê, étant établies non siir tel oii tel l'evëiiù, mais siir 1 étisëinblë des revenus dti coiitribuàblë.
g ft. ^ Dréits sur les persofanes et sin* lèhr trstail.
!• the^^'é Bli é:âpàge. -^ (j^ëtldl iiîië sorte dé câpltâëoil, ilti cëHs ^ât teté levé sùi" lél^ sëi^fs , àîiiSi que siir les
* Voir sur ces prestations divefëés : Diicange, y^Èlrehàgium^ Creiienita,&iîa,06I(ito,étc.;(îiléràr(i, J§ 92, d'î-So, 126-129, 131, 141 ; Ord., 1, p. 15 ; m, p. Il4 ; IV, p. ié, 72; VI, p. bô, 416; X, p. 48; XI, p. 205 et pàssm.
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a marchands et manouvriers sans héritage. t> Il était or^ dinairement de quatre deniers \
2** Corvées {angarke^ corvatœ). — Le seigneur dispose du travail de ses sujets, comme il dispose de leurs biens ; les taillables sont aussi « corvéables à volonté. » Ces corvées consistaient surtout en travaux des champs. Les plus dures étaient les corvées de transport [charrois) ; \\ fallait apporter non-seulement ses bras, mais ses bêtes de somme ou de trait et ses charrettes. Dans ce but, les corvéables étaient convoqués, à certaines époques de Tannée, par la proclamation du hauban; ceux qui ne s'étaient pas rendus à l'appel du hauban, ou qui ne s'en étaient pas rachetés, étaient condamnés à l'amende. Les convocations devaient être fréquentes et Içs rachats très-onéreux, car nous voyons dans les lettres de Louis VU, émises en 1145, pour l'abolition dans la ville de Bourges de certaines mauvaises coutumes, que le hauban désormais sera convoqué trois fois par an, et qu'il est défendu au viguier (l'agent du seigneur) d'en exiger le rachat*.
Indépendamment des travaux des champs, tous les travaux publics, tels que routes, ponts, quais^ clôtures des villes, se faisaient par corvées. La construction ou l'entretien du château seigneurial, devenu à cette époque une véritable forteresse, est une des corvées que les actes mentionnent le plus souvent'.
3*" Service militaire, — Le service militaire embrassait trois obligations : l'obligation de défendre la terre du seigneur ou expédition {expeditio^ exercitus); celle de suivre le seigneur à la guerre hors de son domaine, ou
• Ord., IV, p. 293. — Guérard, § 40.
» Ducange, vo Corvatœ. — Guérard, §§ 100 et 140. — Ord., H45, art, 5, 1, p. 9. — Ord., m, p. 267, et passim. » Guérard, § 144. — Champ., § 142. — Ord,, IV, p. 77.
chevauchée (equitatio, cavcdcalus) ; enfin, celle de faire le guet {excubiœ, waclœ), c'est-à-dire de garder, soit la ville, soit le château \
§ 3. — Droits sur les actes de la ^ie commerciale et industrielle.
1* Tonlieux ou péages (telonea^ pedagia) . — Nous avons vu combien ils étaient nombreux à l'époque barbare '. Us se multiplient encore à l'époque féodale. Les rivières, les routes, les ponts, les villes et leur banlieue, tout est barré ; la marchandise paye pour ainsi dire à chaque pas qu'elle fait. On acquitte un droit de travers pour le transit sur la terre du seigneur, un droit de nmage ' pour le dommage causé par les roues, un droit pour entrer, un droit pour sortir, pour aborder, pour passer, pour séjourner. Si Ton refuse de payer, les marchandises sont saisies ^.
Le tarif des droits de péage était organisé d'une façon très-irrégulière et fort peu intelligente ; en général, on percevait tant de deniers par ballot de marchandises, tant par charrette, par charge de cheval, de mulet, d'âne ou de colporteur; de sorte que les marchandises médiocres payaient autant que celles de qualité supérieure ;
• Cimiwms de Bois-Commun, art. 3 et 25, Ord,, IV, p. 63. — Priv, de Tatmay, art. 14, Ord,, VI, p. 56. — Ord., passim, — Guérard, § 125.
• Liv. II, chap. m, §3.
• Le mot rotMge s'appliquait particulièrement au droit sur le transport des vins vendus en gros (voir Règl. d'Et. Boileau, 2* partie, tit. 111).
^ Ord., passim, -— RègUmenU d'Etienne Boileau, 2* partie (publiés par M. Depping dans la Coll. des documents inédits).
quelcjijpfûis p^ prenait en natu]pe une cçjf t^ne Q^g-pa^^ sys|èïncj grossie^f j mais pluij éç[i]ita|>lQ ^ue le prçmieç *.
Parmi les péages les plus importants^ PB ^^Ir ?^.!fï'? péage du sel; dans les actes d'immunité, c'est un des derniers que le seigneur abandonne *. Il se percevait souvent 8Î| m\w9,\ te ftéRg^ w^^^^ m ^m^i w» mm^
ou simplement une poignée de sel '.
2** Droits sur les ventes *. — Les plus lucratifs étaient les 4mt9 nm \^ nm^ii^ f t k^ ix^ii ii^ fmtQf» m« te irin vendu m d^^K liQs fmê9i H^moX é&3^m^iA giÀxiesk-^ ^o^^ voywa, p^« m act^A^liOuîst \l du Ci jm^k» 4418;^ qu'à h imi^ d^ S^wit-JÎe<ii^ (doiiMt ]m pioftte, «fya?ti^;
m^ma fut twi| d«^ |ksqr«iiî fi9«v^ wi «èftvfii qWil VMa«t â'dr Qbeteo* çn p^^moP^P^ *'. Nul u ^»it «$fi||i|A c^ cm àaojtoy m Qf^ n'Qf^t p^ d^p^u»^ §3^iffe.^«^ du m^vi»y m im hénAf
époque moins grevée que le commerce ; elle ét^aîA pM ceyne lfi& ft^^vçî^^i^ d^#ué«> W seigMur l B §«|) j^baUe
\ Vpir ï\^lf«icm.tis f^j^c^VJsy -. Xw ^S^ijM- Ç*IW. î 0^<f Wr noinia ^wK^a dtfjî fff^dip eva^ ç^pç v|, Ç*».
• \ OIT ï\otBmn^er^i Privilèges dfe Saint-André, art. 4 et2,0rd., IIl, p. 610.
^ ik y* Ne(^(>n et yu^^ui^ ^is^ui ^A^^^T^ W?^^^|ci^^ ^^'' « napo. » Donation/ pi^r le ^igneijç A|bç^,^ vers 1061 ,^ çitqe car Guérard, §117.
♦ Venditiones, Leude ou Lcyde, Jus merea^y ^?^^»> ^^^'W* "^ Voiir P^ç^n^e; ^u^ard,^ §§. 117,. 1 ^, 1.^3,— Or4Ml??««*»^?ojtomQn;t, IV, p. l'6, art 13,;^ ^I, p^. 36, ^ ^4 ;^ VIJl, p, ^24 ^i 45^ ^ ^^ - Aég2. d'Et. Boileau, 2® partie.
'Guérar(\,|H8.
« Voir M. Levasse^, ^MWA i^ ^¥^¥fi. 9WrW% % V^W^k
fjp'elle n'était pas éparçnép fton p|||§, et cp|a ipêu^e (|ap| SCS opérati^pg le^ pjus sjmpleç pt Ip^ pj^g U^HP^ei}; î|f^p chat-te de ii37^ parlp de 4roi$s ^pÎQi^f jjus par ppir^ gui f^jsaif Rt aiguiser Ipp mstrijn^p^fg pp pprgg p l»i)p(ffggfi S
Ijopiip ^i|ssi compe ancieniie ifiie t§?p Ipv^g ^jjr |ps jjjé=r tiprs sous le nofn (le hauban *.
§ 4. — Droits sur les actes de la vie civile.
!• Z)ro?V5 (ûfe mutation. — : Tputp mutation de propriété donne lieu à un impôt ai; profit d}i ^eijjnçiir, pej; \imà\ est plus o|i moins étendu, selon 1^ Qf^H^té 4§g p^rti^^* {l ya quelquefois jusqu'à {(bsprber la totalité de la clipsg.
Ainsi, \^ màmmorfe à l'égard des serfs, le dfoit d'^^/T; baine à l'égard des étrangers, }§ 4rpit de pâtar(fisç ^ |'^: gard des enfants nés hgrs mariage. |pi^t to^|[)er ]pur ^é^z tage, à défaut d'gnfants niâles^ dans les ma;ns du seigqp^r ', Ces coutumes étaient souvent flétries , qi^ais çlle.^ ^p m^ntenaîpnt» L'abbé S|iger, dans une charte (|e l'a^^ )i5^. appellp la jnainmojrtç exactio çoinsuetudinis p^ssiniff^ Voie}, 4'après paçfx^^e^ l'étjrmologie i^ njpj; ; ^ 1^ jflprf
Hï- ÏP? çMP- h :TT ^i l? PPptr^t # fief g» fi^pnF ^ LépMfJ }f Çhv? pentier, cité p. 1^8.
* Pnr. <{e Lauserte, art. 15, Ord., VI, p. 399.
• RèglemetUs d'Et. Boileau, !'• partie, Jit. IV, ;^Pnca|}ge;j y» Pfi^
corvéables. — Pour plus de détails, yojr nojife c^^i^}^ |i|,
« ÈtàbL de $aiM Louis, mo, chap. f.^x^Y}|j ^t ^CYfl| flf^.^I, p. i76etl88.
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du serf, on lui coupait la main, désormais incapable de fournir aucun service, et on la portait au maître * .
S'il ne s'agit point d'un bâtard, d'un aubain ou d'un serf mainmortable, les droits de mutation enlèvent seulement une partie du revenu ou du prix. Tels sont les droits de relief et rachat en ce qui concerne les héritages tenus à titre de fief noble, et les lods ' et ventes sur les héritages tenus à charge de censive. Les aliénations entre-vifs à titre onéreux ou à titre gratuit sont atteintes comme les mutations pour cause de mort ^
On a cru pouvoir expliquer les droits de relief et de rachat^ ainsi que les lods et ventes, par la nature des fiefs, lesquels, étant concédés à la personne et en vue de la personne, ne pouvaient être transmis en dehors du seigneur féodal dont émanait la concession *. De plus (a-t-on ajouté), il fallait quelque chose pour interrompre la prescription courant au profit du possesseur, vassal ou sujet ; il fallait quelque chose qui lui rappelât qu'il ne possédait pas la propriété dans toute sa plénitude, mais sous la dépendance du domaine éminent réservé au seigneur. Ces motifs sont exacts, mais insuffisants ; car les droits de. mutation grevaient aussi les tenures étrangères au contrat féodal; ces droits sont même d'autant plus forts, d'autant plus absorbants, qu'ils pèsent sur les roturiers, sur les serfs, sur les hommes liés par la coutume et non par la loi du fief. Ils se rattachent donc surtout au principe de souveraineté, principe en vertu duquel tous les actes du sujet tournent au profit du maître.
^ Ducange^ y^ Manusmortua,
* Lods : Laudes, laudimiœ de laudare, approuver ; c'est le prix de l'approbation donnée par le seigneur.
* Ducange, y^ Laudes, Relemum.
* Montesquieu, Espr. des lois, liv. XXXI, chap. 33.
On peut ajouter à ces droits de mutatioUj le droit eiLercé par les seigneurs sur les meubles et les revenus des églises ou monastères placés sous leur protection pendant le temps que durait la vacance du siège épiscopal, de l'abbaye ou de la cUre, après le décès du titulaire. Ce droit est devenu depuis très-important entre les mains des rois de France, sous le nom de régale ^
2** Mariage et formariage. — Les serfs n'avaient pas la faculté de se marier sans le consentement de leur seigneur, surtout s'ils épousaient une femme d'une autre condition ou d'une autre juridiction que la leur, une femme libre ou dépendant d'un autre maître. S'ils se mariaient nonobstant, ils couraient risque de perdre tous leurs biens et, en tout cas, ils étaient tenus d'en livrer une portion considérable *.
En sens inverse, le seigneur s'arrogeait quelquefois le droit de marier la fille d'un de ses sujets, à sa fantaisie, contre le gré de celle-ci'.
Le droit du seigneur allait-il plus loin ? Allait-il jusqu'à exiger un sacrifice contraire à la sainteté du mariage, déshonorant pour la femme et outrageant pour le mari ? Faut-il admettre un prétendu droit de prélibation qui se serait transformé en redevance pécuniaire et serait devenu alors le droit de marquette '''i Les mœurs de l'époque n'y répugnent pas \ Ducan^e cite des autorités
^ Ducange^ t« AdvociUia. — M. Gibrario^ capo vi^ 19.
^ Ducange, y° ForismarUa^um.
» Voir entre autres textes : Le$ privilèges du Dauphinè (Ord., V, p. 34), et la Charte accordée en 1207 par Philippe-Auguste à la ville de Rouen (M. Chéruel, Hirt. de Rouen, vol. I, p. 101-107).
* Marclietta^ de marc, pièce d'argent.
* Voir Vanecdote racontée par Guill. de Jumiéges, HisL des Normands, liv. VIII, çhap. XXXVI (ColL de Mémoires, t. XXIX, p. 300).
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respectables do&t le témoignage atteste que ce droit était établi ea Ecosse et en Gasoogne, au profit même de seigneurs eocléaiastiques ^ Des reoherobes récentes nous le montrent exprimé en termes formel» dans des pièces authentiquai relatives iit quelques seigneuries des vallées pyrénéapties S Mais le plus souvent oe droit honteux se cachait dans l'ombre et ne s'avouait pas ; d'où la diffi* ouUé d'afiirmer son existence oinnme fait général et constant.
§ 5, — • Droits sur le» actes de la vis religieuse.
Des redevances levées en principe par les prêtres, mais souvent usurpées par les seigneurs laïques, étaient pergues k propos des principaux actes de la vie religieuse, le baptême, le mariage^ l'administration du saint-chrême, la sépulture. Les conciles de LdUebonne en 1080 et de Reims en H 19 s'en occupèrent pour les régler d'abord, puis pour les défendre '•
§ 6. «^ MoQopolei. (Banalités.
Nous avons dit que les seigneurs avaient le droit de bannum^ c'est-^-dire le pouvoir administratif. Faire un ban {banniré)^ c'est publier un ordre ayant force exécu-
' Voir M, Basols de Lagrèze : Euai i^nf U droU du $eifnêur. «^ Cité par M. Henri Martin {HUt. ée Franoe^ \, p. SÔft).
• Voir Orderic Vital, HUloire de Normmidity liv. V et Uv. XII {Coll. di Hémoiw, t. XXVI, p. 306 et t. XXVIII, p. 337).
toire dmis les limites 4m domwie seigneimaL ÏJotàm peut étra upa iiyanotion ou we probibHipo. Dau la pre* nûer cm^ il impose on ««criSfiOi il exige line $ià; rni «mt» vice^ un cooeourci «ctif et positif, Ainsi se perçuiVeiit les diverses redevaiu»e$ que now renons d'éttum^er, aiiifti se commandent les corvées. Dm» le second cas, il s'agit d'une simple abstention ; on éearts on obstaels, una ej»ncurrence ; on trace un cercle auteur d'ime ebosa ; eeux qui veulent y pénétrar9 on U$ repousse ( on procède par voie d'excIusion.Les sujets n'y gagnent rien ; la tyrannie cbango de {ftce, veilà toat« £Ue n'en est pas moins oppressive ; plus, peut-être» car ici le seigneur se sont plus libre des liens de la coutume (il semble qu'il exige moins, parce qu'il prive d'une faculté au lieu de requérir une prestation ou un travail. Ainsi naissent des droits étran*" gesy droits qui aouvent n'ont aucune radqe dans le passé.
Tels sont les iponopoles qu'on appelle au moyen Age banalités.
Ï4e seigneijMr construit un moulin, on four, un pressoir i sans doute, ces constructions ne sont pa^ utiles à lui seul t elles servent à ce groupe tout entier d'êtres humains qui se pressent autour du ch&teau ou de l'église ; le seigneur les loue moyennant une redevance. Mais plusieurs trouvent la redevance trop lourde, ou bien ils sont trop éloignés; il Leur serait plus commode de moudi^ leur blé, de cuire leur pain et de presser leur vendange tout autre part, chez eux-mêmes peut-être. Le seigneur, jaloux de ses profits^ âpre au lucre, intervient alors ; de même que par les Juifs, il est, en réalité, le seul usurier de sa seigneurie, il veut être aussi le seul possesseur de moulin, de four et de pressoir. Il interdit, par son bau, les eutre^ prises rivales de la sienne ; sous peine d'amende et do saisie^ il faut aller moudre, cnin?et presser chaz luU Le
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moulin ) le four et le pressoir du seigneur deviennent choses banaleSy protégées par un privilège exclusif, par suite imposées à tous, puisque nul ne peut s'en passer. Le seigneur reste mdtre du prix auquel il les loue ; il règle les droits de mouture et de foumage, comme il règle la taille, à sa volonté.
Quelquefois le monopole va plus loin; il est défendu de porter son pain soi*méme ; il y a des porteurs en titre qui sont là pour vous rendre ce service, à vos dépens, bon gré, mal gré \
Des moulins, fours et pressoirs, la banalité s'étendit, en beaucoup de lieux, aux forges, aux verrats, aux étalons et jusqu'aux boucheries*.
Le banvin est un monopole d'un autre genre. Il protège les intérêts vinicoles du seigneur, et cela par un moyen très-simple. Il suspend tout commerce de vin au détail durant un certain laps de temps, à partir du jour de la vendange. Coûte que coûte, il faut acheter le vin seigneurial , si on veut boire ; naturellement les plus pauvres sont les plus atteints, car ils n'ont pas de caves bien garnies qui leur permettent d'attendre, et ils vivent au jour le jour.
Le seigneur se réservait encore certaines exploitationsy certaines jouissances : les salines, les mines, la plupart des bois, les cours d'eau, la chasse et la pêche*. Les mines et les salines étaient affermées ou données en
* Priv. deVoisineSy H87,art. 24 (Orrf., Vll, p. 454).— JÊtoft/wm^nte de saint LouiSy chap. cvii {Ord,, l, p. 197).
' Pastoret, préface du tome XVIU des Ordonnances, § 4. — Voir, pour les étaux, charte concédée à la ville d'Orléans, en 4178, par Louis VII (Ord., XI, p. 209).
* Voir M. Delisle, Revenus en Normandie, 3* article ( Bibliothèque de VEcole des chartes, 3« série, t. I, p. 400-451).
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fief moyennant redevance. Le plus souvent, au contraire, les bois et les eaux restaient sous l'administration directe des agents forestiers du seigneur.
Le mot de forêt avait alors un sens très-général ; il signifiait dans le principe : défense, prohibition. Il s'appliqua plus tard spécialement aux lieux appropriés par la nature ou par la main de l'homme à la chasse ou à la pèche. Nous l'avons ensuite restreint aux bois de haute futaie. Né du sein des mœurs barbares, le droit de forêt constituait une banalité trës-ancienne, très-étendue et très-oppressive. Il enlevait à la culture des espaces immenses, car il existait non-seulement sur les terres dont le seigneur possédait la pleine propriété, mais même sur les terres dont les particuliers avaient le domaine utile. Dans toute la circonscription de la banalité forestière, il est interdit au paysan de défricher et d'améliorer le sol ; nulle part il ne lui est permis de chasser, fût-ce même pour se débarrasser des bétes féroces ou nuisibles qui infestent ses champs ^ Aucun avantage ne compensait pour lui cette cause incessante de désolation et de ruine : s'il voulait envoyer ses porcs psdtre la glandée dans la forêt banale, il devait payer une certaine redevance kç^ ipelée panage*.
La pèche était aussi concédée à prix d'argent dans les eaux forestières. Quant à la chasse, elle était le privilège exclusif des nobles.
^ Championnière, §§ 32-38. — Le droit de garenne n'était qu*un diminutif du droit de forêt ; il s'appliquait aux endroits réservés pour les petites chasses; par exemple les chasses de lièvres, lapins, per«drix, faisans, etc.
» Guérard, § U7.
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«- § 7. — Droits de justice et dé eafitrainte IjuitUia, distrielui).
Avec le pouvoir «dmimstratif , le seigneur possède le pouvoir judiciaire et le droit de contrainte.
Le droit de contrainte consiste à saisir les récalcitrants pour les livrer ensuite aux juges du seigneur. Les actes d'inununité le mentionnent toujours à côté des droits de justice ^
Ceux-ci ne sont autre chose que les freda des temps barbares; on les désigne encore ainsi dans les chartes des dixiëmci onzième et douzième siècles '• Ils s'appliquent aux confiscations et amendes prononcées par la cour du seigneur pour crimes et délits. L'incendict le meurtre, le rapt, le vol sont l'objet d^autant de droits qui se vendent, 86 cèdent, se donnent comme toute autre chose '.
En même temps s'introduisent certaines taxes sur les {ffocédures judiciaires en matière civile, tantôt sous forme de droits fixes, tantôt sous forme de droits proportion-^ nels ; ce dernier cas est le plus fréquent , on prend alors tant de sols ou tant de deniers pour livre de la valeur de l'objet litigieux \
Dans un sens large, la justice comprend non-«eulement> l'administration de la justice proprement dite et ses pro-
* Yalr AU totiie XXII des Otàmaânûeiy sttpplément, les diplAmes dé I8t {p. % m (p. »), m (p. 13), léOT (p. 3S), etc.
« Voir Ord., Und.
« Guérard, §§ 107, 108, 113.
* Voir Priv, du Dauphiné, art. 5 (Ord., V, p. 34) ; ordonnances de saint Louis en 1254, 1255 et 1256 (Ord., I, p. 65, 76 et 77).
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fita, mais encore Tensemble des droits lucratifs dont h seigneur jouit en vertu de sa souveraineté S
§ 8. >- Droits sur les chos^ publiques (voirie, poids et mesures, monnaie^ sceau» biens vacants, épaves).
Enfin, le seigneur disposait de ces choses qui sont essentiellement publiques, soit parce qu'elles représentent et expriment la garantie sociale, soît parce qu'elles répondent à des besoins communs, et que destinées à rapprocher les hommes les uns des autres, elleâ demeurent perpétuellement en dekors du domaine individuel, ouvertes et accessibles à tous.
Dans cette dernière classe, on peut ranger les routes, les ponts, les quais, les fleuves, les rivières et généralement tous les cours d'eau navigables. Que le seigneur en eût la police et l'administration, rien de plus naturel et de plus logique, puisqu^il était souverain dans les limites de son domaine ^ ce qu'il y eut d'exorbitant et d'anormal dans son droit, c'est que ce droit, désigné sous le nom de voirie (vioria), fût un droit lucratif et vénal ^ B'où les tonlîeux et les péages de toute sorte^ sur lesquels nous n'atons pas à revenir, puisque nous eb avons déj& parlé dans notre paragraphe 3 relatif aui droits sur les actes de la vie commerciale. Ils ont, en effet, ce double caractère d'être à la fois des entraves au commerce et des infractions aux principes qui constituent le domaine public.
Je ferai une remarque analogue en ce qui concerne les
^ Voir la cbaHe de Louis le Gros, datée dé 1 liS, citée par Gttérard^ § 404. « Totam vicariam, itno totam omnitio justitiam. »
< Voir Gttérârd^ § 146, et Dtièangé, v« YiwrUk. ÂOde : diplôme de 997 (Ord.y XXII, suppléttléttt, p. «6). . •-'■"'" - -
2i6 [LIVRE m, CHAPITRE I.
choses qui sont Texpression de la garantie sociale : par exemple, les étalons des poids et mesures^ et la monnaie \ Il est tout simple qu'elles soient entre les mains du souverain, mais non qu'il en tire profit. Or, le seigneur en tirait profit de deux manières : i"" en ce qui concerne les poids et mesures, par une redevance exigée pour leur usage ; 2° en ce qui concerne la monnaie, par sa falsification '. Quelques-uns des documents qui nous montrent les i^eigneurs munis du droit de battre monnaie, nous les montrent aussi la falsifiant'.
Le sceau public, qui garantit l'authenticité des actes, était également Toccasion de certains bénéfices pour les seigneurs. Au commencement du douzième siècle , Richard Cœur de Lion, duc de Normandie^ faisait sceller à nouveau les actes anciens, afin de se procurer des ressources *. Tout porte à croire que ce fait n'était pas sans précédent ^
Ajoutons que les choses sans maître, telles que les successions vacantes, appartenaient au seigneur, comme elles appartiennent aujourd'hui à l'État. Les épaves ou
* Voir la charte citée par Ducange^ ▼• Fumagium ( Ord,, XXJI, supplément, p. 23 et suiv.) ; Frodoard, HUtoire de f église de Reims {CoU, de Mém.y i, V, p. 549). — Dans ce passage, on voit Louis d'Outre-mer concéder à perpétuité le droit de battre monnaie en fayeur de l'église de Reims, dès Tannée 940.
* M. Delisle, loco cUalOy 4« article.
* Voir, entre autres. Vie de Guibert de Nagent, liv. III {Coll. de Mèm,y t. X, p. 37).
* M. Delisle, 4« article.
^ Certains impôts modernes, tels que Tenregistrement, ressemblent au droit de sceau : on peut les justifier en considérant les actes quMls grèvent comme signes de la fortune des particuliers; mais le droit de sceau au moyen âge se présente surtout comme vente d'une chose qui devrait être en elle-même publique et gratuite.
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objets perdus lui appartenaient aussi. U ne parait pas que l'inventeur fût appelé à prendre sa part ; mais il dut souvent se la faire lui-même par la force des choses. Parmi les épaves figuraient les objets rejetés par la mer; il n'y avait pas d'exception pour le cas de bris et naufrage ; à cet égard les coutumes étaient féroces; les seigneurs voisins des côtes de la mer, loin de réprimer les instincts sauvages des populations, s*efPorcërent seulement de maintenir, à leur profit, un droit exclusif sur ces tristes débris *.
§ 9.—' Droits levés au profit des officiers féodaux.
Nous avons parcouru la série des principaux droits lucratifs dont jouissait le seigneur féodal ; nous n'avons pas épuisé encore la série des exigences qu'avaient à subir ses sujets. Le seigneur payait les services de ses officiers par l'octroi de redevances que ceux-ci percevaient pour leur propre compte. Ainsi se perpétua sûus le régime féodal, après avoir été introduite par les Romains et continuée par les rois francs, l'habitude funeste de céder l'impôt à titre d'honoraires.
Dans les chartes obtenues par les coutumes, il est trèssouvent question d'un droit sur les mariages, accordé au guetteur ou au crieur public '. Quelquefois on stipule pour certains officiers féodaux la faculté d'assister aux repas de noces '. Le bouteiller avait un droit sur les boissons, le
* Voir Merlin, RéperUnrey v» Naufrage.
' PHv. de Voinnes, art. 21 (Ord., VII, p. 454); Coutumes de LwrU, art. 20 (Ord., X, p. 46).
' Priv. du chap. de SairU^Betnard de Romans, art. 29 {Ord,, III, P-
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maréchal $ur les chevaux et autres moyens de transport S D'après un acte assez récent, mais qui oonsadre sans doute quelque vieille coutume, il paraîtrait mètne que le bour^reau avait en certaines villes « le droit de prendre sut les cordiers les licols nécessaires pour exécuter lés oondam'^ nés S )» Le viguier, sorte d'intendant du seigneur^ le maire remplissant des fonctions analogues dans un cercle plus restreînti le sergent diid'gé de faire les ajournements, de toucher les amendes et de saisir les coupables» exerçaient chacun leur droit, tantôt sur les ventes ^ tantôt sur le produit des justices, tantôt sur les terres, à tel point que les mots de mairie, viguerie, sergenterie signifient nonseulement là Charge féodale, maïs tout un ensemble de redevances qui y est attaché*.
Depuis le sommet de la société jusqu'auit damiers représentants du pouvoir^ la souveraineté va se divisant et se détaillant^ pour ainsi dire, en menues parcelles de plus ^n plus petites et dispersées.
Tels sont, en résumé, les droits des seigneurs sur leurs si^ets. Majs il ne faut pas croire que tous les possèdent également, les grands feudataires seuls les possèdent dans toute leur plénitude. Chaque fief a ses conditions qui lui sont propres ; la souveraineté s'aliène d'une façon plus ou moins complète ; le seigneur dommant ' s'en ré-
^ Ghampionaièrei p« 226.
* Aveu du 15 juin 4541, cité par Championnière, p. 226. ^ On appelait alors ce droit goiniê (jsttanti)^ Guérard^ § eii
^ Eo latin ; a Msyoratus, vicaHa^ serjanteria. )> Voir 6uârard( |§ 90, 405,106; Ord., VU, p, 454.
* U seigasur dominaat est Is seigneur ûmnédiatsment supérieur ; si vous montez un échelon de plus, vous avez le suzerain. Les grands
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serve toujours une partie, par exemple : les droits de haute juitiee, c'eftt-^^ire le ju^emeut des orimes les plus graves (meurtre^ vol à main armée, rapt, ineendie, etc.), avec io profit qui en découle; par exemple eneore t les droits sur les ohoëès publiques, les grandes routea, les riviëres na-* vigables, U sceau, la monnaie ( souvent même le cens sur certains biens, certains péages, certaines exactions. Dans tous les cas, les vassaux étaient soumis envers leur sci** gneur, indépendamment de Tobligatlon de foi et hommage et autres obligations morales t
l^ Au seiirice militaire ;
a* Aux aides légitimes ;
t* Au droit de gtte et d'hospitalité i
4* A certains péages ;
5* Aux droits de justice, quand il ^'agissait de procès entre eux, procès portés devant la cour du seigneur dominant.
Là se trouvent des germes de centralisation que nous verrons se développer plus loin, quand nous exposerons les prérogatives conservées au roi de France, en sa qualité de suaerain de tous lès autres seigneurs, ou, commu on disait alors, s&Mêfain/k/fiUa! du royaume ;
Mais avant de montrer comment Tétat de choses qui vient d'être décrit fut modifié^ soit par les principes que le régime féodal renfermait en lui^mèm^i soit par l'action inattendue de forées extérieuroBi il ne sera peut^tjfe pas sans intérêt d'en apprécier les o4ractères les plus esaen*» tiels.
feudataires avaient pour suzerain le roi; ils étaient eux-mêmes seigneurs dominants des arfièrè-tassaut du roi, et suzerains de leurs
Le promier trait caractéristique ressort avec évidence de tout ce qui précède : c'est le morcellement local à^ l'impôt ; à aucune époque de l'histoire, il ne fut poussé aussi loin. Les seigneuries indépendantes se multiplient de toutes parts ; chacune a sa circonscription, souvent trèsétroite, ses revenus particuliers qui ne sortent pas de son sein. De là plusieurs conséquences : d'abord l'isolement des populations, ce qui est une chose mauvaise en soi, puisque l'isolement produit la faiblesse et l'immobilité ; ensuite des frais énormes d'administration (si toutefois il est permis d'appeler de ce nom les dépenses que fait le seigneur dans l'exercice de son pouvoir), plusieurs agents étant nécessaires dans des limites très-restreintes là où il aurait suffi d'un seul dans des limites plus larges ;— puis l'impossibilité de compenser les risques auxquels sont exposées les ressources des contribuables, et par suite celles du souverain; en cas de mauvaise récolte, par exemple, à qui s'adressera le seigneur pour alimenter son budget? à ses sujets, sans doute, mais alors.il les épuise ; et eux, à qui s'adresseront-ils pour se procurer les choses nécessaires à la vie ? — De là enfin une grande facilité pour l'arbitraire, car une autorité très-étendue ne saurait subsister sans un certain nombre de règles fixes et invariables, dont se passe très-bien une autorité purement locale ; mais aussi, par contre, une plus grande facilité pour la résistance, le jour où l'esprit de révolte soufflera, car on résiste mieux à une personne vivante, proche et visible comme le seigneur, qu'à un être abstrait, éloigné, insaisissable tel que l'État, fut-il même incarné dans un monarque.
Un second caractère non moins original, non moins expressif, est la vénalité de l'impôt. Préparée à l'époque
romaine, développée à l'époque barbare, cette vénalité s'achève et se consomme au dixième et au onzième siècles. La souveraineté et la propriété étant venues à se confondre, l'impôt qui^-au point de vue rationnel, découle du premier de ces droits, participe en réalité de Tun et de l'autre, n se cède, se partage, se vend, se donne comme un bien privé ; il est curieux de le voir si mobile dans un temps où les choses les plus mobiles de leur nature, les choses du commerce, le sont devenues si peu. L'étonnante complexité de l'impôt s'explique par sa double nature. Gomme le droit de propriété, il peut être possédé par de simples particuliers ; comme le droit de propriété, quoique à un moindre degré \ il tend à se spécialiser en s'attachant à une chose individuelle, séparée, sans qu on s'occupe d'aucun rapport entre elle et l'ensemble des autres choses. Ainsi, il frappera quelquefois tous les revenus quelconques pris en masse ; mais le plus souvent il frappera telle sorte de biens, telle récolte, telle denrée, tel acte de la vie civile, commerciale, industrielle ou religieuse. Il est donc multiple tout à la fois et par la variété des personnes qui en jouissent, et par la variété de son assiette. Mais il est encore multiple d'une autre manière, qui répugne au droit de propriété. Il est multiple dans ses effets, dans ses formes^ dans ses modes, tandis que la propriété, très-di^ verse dans son objet, est simple et uniforme dans ses effets, puisqu'elle confère au propriétaire un droit entier et absolu sur la chose qui lui appartient. Ici le droit du seigneur n'est ni entier, ni absolu ; il ne porte que sur une partie de la chose grevée, et encore il ne l'affecte pas dans toutes les phases de son existence; ainsi, par exemple, le vin qui circule paye un péage, le vin qui
* Voir § 1, 10.
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entre dans une ville en paye un autre> le vin qui le àé^ bito un troîiième ; mai» le vin qui se eoiMomme ne payera pas au moment de sa eonsommatioo ; de plus, ehaeuB des droits perQus dans chaeune des oiroonstanoed précédentes sora différent. Au lieu d'un droit um^e, dont l'objet seul varie, nous avons plusieurs droits dont Tappliestion se diversifie sans eesse.
Un troisième earactëre de Timpàt féodal, c'est qu'il a pour règle et pour titre la Cmttumt; si bien que le mot coutume est devenu synonyme d'impôt* Sur ee pdnt, deux exceptions se présentent en sens inverse. L- une ei| faveur des nobles seuls s je veux parler des aides gra» cieuses, c'est^i«*dire librement consenties. Par elles, le grand principe du consentement des contribuables, tncon-» nu sous l'empire romain^ pratiqué quelquefois dans les temps barbares à propos des levées extraordinaires \ se trouve introduit désormais dans le droit publie. Il occupé une place bien modeste, bien restreinte ç il n'intéressé encore qu'un petit groupe de privilégiés \ mais il existe quelque part, il est reconnu; il se tient en réserve pomr le moment où des néeeMÎtés impérieuses le feront sortir de son étroite sphère et lui donneront le rang qu'il mé^ rite.
L'autre exeeption à la règle de la coutume consiste dans les impôts arbitraires établis par les seigneurs sur leurs sujets; elle apparaît plutôt comme un abus que comme un droit. Certains actes, il est vrai, semblent la lé^ti** mer. Nous lisons en effet dans une charte de lOâS en faveur de l'abbaye de Saint-Mcsmin, près d'Orléans, cr qu'il est permis aux moines d'établir dans leur domaine les
^ Exacliones.
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coutumes quo bon leur semble \ » Mais, en généi*al, quand le seigneur se soustrait à l'empire de la coutume, quand il la change ou quand il la fait, c'est par voie d'u-* surpation, par abtts de pouvoir» Ces coutumes sont flétries, par les documents contemporains, des épithëtes de « fausses, mauvaises, injustes, impies *. »
n en est ainsi, du moins, à Tégard des vilains ou ma-^ nants' qui vivent dans une certaine dépendance du seigneur, sans être confondus avec les serfs ; à l'égard de ceux-ci, il parait bien universellement établi que la coutume ne les protégeait pas ; ils sont gens de mainmorte, en cette qualité taillables et corvéables à merci. Toutefois, il faut le dire, pour l'honneur de l'humanité, la maxime odieuse qui livrait les serfs à l'arbitraire du seigneur ne fut pas admise d'une manière incontestable et absolue. Des protestations s'élevèrent; témoin cette belle lettre de Pierre le Vénérable, où il est dit t m La domination que les seigneurs séculiers exercent sur les serfs et serves des campagnes est visible pour tous. Us ne se contentent pas des services usuels qui leur sont dus, mais ils revendiquent pour eux, sans cesse et sans pitié, les biens avec les personnes et les personnes avec les biens. Ainsi, outre les cens accoutumés, trois ou quatre fois par an ou autant de fois qu'ils veulent, ils ravissent leurs biens, il les affligent d'une multitude innombrable de oorvées, ils leur imposent des charges lourdes et insupportables; par là, ils forcent un grand nombre d'entre eux à déserter leur sol et à fuir vers \w pays étrangers* E)t ce qui est pis^ ils ne oraignent point de vendre à un vil prix, c'est-
^ « ... Ipsis yero monachis coAsuetudines quas volant sivein terris^ « êité in aquis suis ponere Hceat. d (Ord., XXH, 8up]/lément, p. 53.) • Voir Champ., p. 506 et suiv, ' VUlanif commanentes.
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à-dire à prix d'argent, leurs personnes que le Christ a rachetées d'un prix si précieux, à savoir de son propre sang\.. »
Rien ne révèle mieux la force de la coutume, que leschartes d'immunité aux dixième, onzième et douzième siècles. Elles sont nombreuses et reproduisent presque toutes la formule des temps barbares *• Quelquefois la reproduction est littérale, comme, par exemple, dans la charte accordée, vers 987, par Hugues Gapet à l'église Saint-Martin de Tours, et dans les lettres de Robert 1"% datées de 1003, en faveur du monastère de Sainte-Marie d'Argenteuil'. On y retrouve l'exemption des tributs, des droits de justice, des droits de gite^ des tonlieux, des cautions, des saisies d'hommes, des redevances extraordinaires ou illicites *. D'autres fois, la formule est un peu altérée, mais le sens reste le même *. Souvent on exprime l'immunité en termes très-laconiques. « Dans ces possessions, aucune coutume n'est laissée au comte, au vicaire, ni à aucun exacteur séculier... tous ces biens sont remis libres et intacts à la disposition des moines ; » ainsi s'exprime une charte de 1038, par laquelle Henri I" fonde une abbaye en l'honneur de Saint-Symphorien, dans un faubourg de Beauvais *. Le mot coutume suffit ; il comprend tout.
* Traduit du texte latin cité par M. Dareste, Histoire des classes agricoles en France^ chap. y, p. 188. — Pierre le Vénérable mourut en 1156, âgé de soixante-cinq ans.
* Voir Baluze, Âppendix aetorum veterum^ 1. 11, p. 1524 et suiv. — Ord.^ XXa, Supplément.
» Ord.y XXII, Supplément, p. 7, et XVI, p. 73.
^ « NuUus audeat causas exigera, nec fredaf nec iributa^ nec mante siones, nec paratas, nec fid^ussores^ nec telonea, nec indebitas ik oecasUmes^ nec homines distringere... y^
^ Voir notamment Charte de Louis VI en fayeur de Tabbaye de Morigny en 1120 (Ord., XI, Supplément p. 179). , • Ord.y XXII, Supplément, p. 76. — Et autres, ibid.
A ces trois caractères généraux — le morcellement, la vénalité, la coutume, — il faut ajouter quelques traits particuliers : l'énorme développement des péages, perpétuelle entrave du commerce ; — les banalités de toute sorte également funestes à Tagriculture et à l'industrie ; — l'importance des droits de justice qui intéressait le seigneur non à prévenir les crimes, mais plutôt à les susciter ou même à en supposer de faux, pour avoir les bénéfices de la répression ; — les droits sur le mariage contraires à la liberté individuelle ainsi qu'à la morale publique ; — les droits sur les Juifs, violation de la conscience religieuse, aggravation de l'usure au profit du seigneur, cause incessante de ruine pour les débiteurs comme pour les créanciers; — enfin, la combinaison contre les paysans des droits proportionnels à la récolte avec les droits proportionnels à l'étendue des ierres ; il en résultait que, dans les bonnes années, le paysan voyait ses profits atteints dans une mesure exorbitante par les dîmes, les champarts^ les minages, les mestives, et ne pouvait faire face, dans les mauvaises années, au poids des impôts fixes tels que le cens.
Un chroniqueur qui vivait dans les premières années du treizième siècle, Jacques de Vitry \ nous a laissé un triste tableau des abus que les seigneurs faisaient de leurs droits, ce Les hommes de ce temps et particulièrement ceux qui avaient reçu le pouvoir de gouverner les autres, non -seulement remplissaient leurs mains avides de présents illicites ou, par des levées et des exactions injustes, extorquaient l'argent de leurs sujets, pour leur propre damnation; mais, en outre, ravissant et enlevant de vive force de tous côtés, tantôt secrètement, tantôt ouverte*
* Mort en 1244,
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mctiit, Ils opprimaient d*ane manière cruelle lés homtnes qui ne se tfeUaieiit pas sur leurs gardes ou ne pouvaient résister, i. Ils n'épargnaient ni les biens de la terre, ni les possessions des monastères et des églises... Tandis quils se querellaient etttrë eui sur les plus légers prétextes, ils livraient les biens des pauvtes à leurs impies satellites. Tout côUveHS de fer, ils assiégeaient les voies publiques et ne ménageaient ni les pèlerins, ni les religîeui. . . Ils opprimaient les pauvres par leurs préposés et leurs satel^ lites, dépouillaient les veuves et les orpbelins, leur dres^ salent des embûches, répandaient des calomnies et leur imputaient de faux crimes pour leur extorquer de l'argent *. »
Les révoltes des paysans, le soulèvement des cdmmunéè parlent encore plus haut que ces témoignages ôontemporains ; mais la meilleure preuve des excès de la féodalité réîïUlte des actes mêmes émanés des seigneurs ou consentiô par eux. J'essayerai de le faire voir au chapitre suivant.
^ Jacques de Vitry, Histoire des Croisades^ lit. Il» chap. Il; ColL de Uém., t. XXU, p. 274 et suiv.).
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Dès le dixième itèèlèi noUs vûyeûê éolnter la rétisianôa à ^oppl^âAsion féodale^ En 9S7 Im Lorràkis «e f évobeîit ûoaire k duc Brtmo^ âreheVèque dé €ak)gM ; il vottfaôt
leur ioipoiêr «c des oliai^es iMddoutHiHéefli » il «xigMÎt aussi k destructioa dé certaîoes villes ^uî s'étei^ot for«> inées i^éccoiiment et déjà lui |W)rtai«iil; ombrage *. Gâtubra fit alors une preoiière et glorieuse tefl$«ti¥e pour «e Ma« dre indépeadAtite ) iualbettreUÉélneat eUefiuocoaiba{ me» iui€ée par une «riaée im^iale, eUe laissa rentrer dans ses murs*san sëigneuTi l'évéque Béranger. Cdlui-^ œ vengea cruelieffîieat; beaucoup fureiit mmmcté»», d'autl^es euxeat les yemx cnsvés ^u le front manjué d'an 1er iHMige \ Mais le séuvenir de k tib^té •èolMviie reste vivcM an foiid des âmes ; un précédent était eréé^ «c^se grare surtout à cette époque ; tôt ou tard k teadîtion émancipatrioe
' Sur les communes en général, voir Aug. Thierry, Leltrtê sur f histoire $,e France ; Ray nouard, Ëistoire du droit municipal enFrancel M. Giiizot, Htslùifè àè la civilisation éh France i^eçons ÏVl-XïX); M. liottifj filaifté, Hkîovfe 4t U KhfotutiùH frmçdise {i, I, Ht. tl, cbap. i); M. Henri Martin (t. III, liy. XVIH éi XIX) | II. Ml^elel (t. II, p. â€0 «i suiv.). Panbi les monograpliies : M. Cliéniei, Hiàt, de la commune de Rouen ; M. Germain^ Hist. de U commune de Mont^ pellier, 2 Olironiqtie «âe Ffodtardj OoU.éb Mém,, t* Vyp. tSS» ^ Aug. Thierry, Lettres sur l'hist. de France, Icîttn^ X^V.
devait être reprise et les Cambraisiens ne trouvèrent pas toujours le succès rebelle à leurs efforts.
Pour le moment, leur initiative ne fut pas suivie; les villes restèrent encore plus d*un siècle sans donner signe de vie. Les paysans de quelques provinces montrèrent moins de patience. Ceux de Normandie se soulevèrent en 997 contre le jeune duc Richard II. D'après le chroniqueur Guillaume de Jumiéges, ce ils formèrent d'un commun accord un grand nombre de conventicules dans lesquels ils résolurent de vivre selon leur fantaisie et de se gouverner d'après leurs propres lois, tant dans les profondeurs des forêts que dans le voisinage des eaux^ sans se laisser arrêter par aucun droit antérieurement établi. Et afin que ces conventions fussent mieux ratifiées, chacune des assemblées de ce peuple en fureur élut deux députés qui durent porter ses résolutions pour les faire confirmer dans une assemblée tenue au milieu des terres. Dès que le duc en fut informé, il envoya sur-le-champ le duc Raoul, avec un grand nombre de chevaliers, afin de réprimer la férocité des campagnes et de dissoudre cette assemblée de paysans. Raoul, exécutant ses ordres sans retard, se saisit aussitôt de tous les députés et de quelques autres hommes, et, leur faisant couper les pieds et les mains, il les renvoya aux leurs ainsi mis hors de service, afin que la vue de ce qui était arrivé aux uns détournât les autres de pareilles entreprises, et, rendant ceux-ci plus prudents, les garantit de plus grands maux. Ayant vu ces choses les paysans abandonnèrent leurs assemblées et retournèrent à leurs charrues*. »
Ce cours récit mérite, il me semble, d'être médité. Écrit dans un esprit évidemment hostile aux paysans, il produit
^ Guill. de Jumiéges, HisL des Normands, liv. V, chap. n ; ColL de Jlfém.,t. XXIX^p. lil.
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une impression bien différente. Dans le comte Raoul et ses hommes d'armes il nous est difficile de voir autre chose qu'une bande de brigands. La férocité est toute de leur côté. Quel calme, au contraire, dans ce peuple qui se groupe, qui se concerte, qui nomme des députés et qui prépare ainsi une vaste assemblée représentative ! Quelle grandeur dans ses plaintes et ses résolutions 1 Avec quelle fierté il rejette le joug du passé! Il ne veut pas se laisser entraver par les coutumes antérieures, il veut se gouverner d'après ses propres lois, dans les profondeurs des forêts comme dans le voisinage des eaux; son principal grief contre la domination seigneuriale, ce sont ces banalités forestières, ces sortes d'interdits jetés sur les campagnes pour le plaisir de quelques-uns et la ruine de tous les autres. On dirait que ces paysans appartiennent à une civilisation différente de celle des seigneurs et d'un ordre infiniment plus élevé. Ce n'est, sans doute, pas la seule fois que du sein des masses opprimées on a vu sortir des idées supérieures à celles des oppresseurs ; ce n'est pas la seule fois que des êtres en apparence abrutis par la servitude ont montré de nobles audaces; mais, il faut l'avouer, le fait est rare ; il est devenu presque incompréhensible pour nous qui avons eu sous les yeux le triste spectacle des populations rurales exploitées au profit du despotisme et, par la force aveugle du nombre, arrêtant la liberté dans son cours.
Les paysans bretons firent aussi une insurrection en 1024; elle fut violente; les nobles l' étouffèrent dans des flots de sang ^
Là où les paysans avaient échoué les botu'geois des villes réussirent; groupés dans une étroite enceinte, plus
* M. Henri Martin, t. 111, p. 59.
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ricbci^ ^ plus intelligeiits des choses pratiqui^s, ils pureat lutter dvep avantage contre leurs seigneurs et leur arra*cber de précieuses eoncessious. A la fin du opsiëme sièole commence le grand mouvement des communes. Le Mans en 1073, Cambrai en 1076, Beauvais en 1099, donnent le signal* Jje mouvement reprend avec plus d'intensité au douzième siècle } alors apparaissent, au nord de la France, les communes de Noyon et SainUQuentin (1 108), Laon (1110), Amiens et Soissons (1113), AbbeviUe (1130), Reims et Yézelay (1138), Sens (1146), Rouen (1150), Tonnerre (1177), Chaumont (1182), Dijon (1183), Beaune et Grespy (1 184), Montreuil et Pontoise (1188), et bien d'autres ; les plus tardives se montrent au quatorzième siècle, au mo^ ment où les plus ancienues tombent déjà en décadence - Qu'est^'Ce <}ue la commune? C'est une conspiration» une COi\juration par laquelle le^s habitants d'une ville se lient entre eu3( et se promettent, sous la foi du sermf^nt, de se protéger les uns les autres contre leurs ennemis ^ Or l'ennemi principal, souvent unique, est le seigneur; }a commune est donc dans son origine un fait essentiellement révolutionnaire ; joutons, presque toujours un fait insurrectionnel. Il ne faut pas oublier que ces gens des villes étaient armés ; ils devaient Iç service militaire au seigneur et le suivaieut dans ses expéditions. De là, la terreur que le mot seul de commune inspire avx nobles ; oc commune, nom nouveau et exécrable (novum acpemnmm nQmm), » écrit «n contemporain, Guibert, abbé de Nogeut% Nous
* « Facta igîtur conspiratione quam comrouniam yûça})9nt^ sese « omnes pariter sacramentis astringunt... Unde cives in unum conspi- € ra1^4s, cpisçopo abseatç, 4iu cte^ideratmn con;uravefun( commuai aiain... » Textes pités par Aug. Thierry, lettre XIY.
* Vie de Guibert de Nagent^ par lui-même. Ut. IU ; Coll. de Mém., t. X, p. 35.
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ppuYoas juger de cette terreur par celle qu'inspire encore ^ujoiiï^d'hui le WPt de révolution^' la révolution e^t ppuf nous ce qu'était h commune pour les hommes du douzième 3ièole ; rappjiritipn d'u^ ijouyeftu principe de jji&tiee, sou^ une forme patique, active et mijitfi^jte,
Quel était ee npuvea^u principe ? Était-ce ripdépendauçe complète et absolue? rîou? mais la règle mi^e ^ la place de Tarbitraire, Dans le mêm^ passage (jue uous venons de citer, Guihert de Nogeutle prouve. « J^a commune (dit-il) produit cet effet (jue tous les hommes tenup dn cens par tête payent une seule fois par au h leur maître la dette des services accoutumé^, et s'ils commettent (juelqpe délit, ils sont mis h uue am^^^de légalenaent fi^ée; quaut au.\ au»très exactions qu'on a poutum^ d'infliger aax serfs, ils en sont entièrement e:5empts *. « Quelquefois, il est vrai, |ps bourgeois coiyuréa s'affrauchisseut complètement; mais on n'en pourrait citer que de rares exemples. C'est ce qui arriva à l'héroïqup yiHe de Camb'^i? 4aus uu moment de triomplïe, moment bien court qui succédait à des revers sanglants et qui devait être suivi d'épreuves non moins cruelles, a Que dire de la liberté de cette ville? — s'éprie un chroniqueur du temps — ni Tévêque, ni r<împpveur ne lui imposent de taxe ; elle ne paye aucuu tribut, elle ne fournit aucune milipe, si ce u'est pour sa propre défende S »
I^a commune est constituée par le fait primitif de la conjuration ; elle forme une personne morale, plus ou moins
^ a Communio autem, novum ac pessimum nomen, sic se habct ut « capite censi omnes solitum servitutie debltum dominis semel in anno « solrant et^ siquid Qontra jura dôliquerint, pension e legali emeodent; c< cœterad eensuum exactiones quae servis intligi soient onmimodisf tt vacent... >> Texte cité par Aug. TWerry^ lettre XIV, p. 849, jipte 1,
' /M(|., p. 364, note 2.
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indépendante, mais dans tous les cas ayant une existence distincte, un principe, une règle, des droits qui lui sont propres. D s'agit d'organiser cet être complexe qui vient d'être créé ; il s'agit de garantir les droits qui lui appartiennent. De là l'institution régulière des magistratures et des assemblées municipales. De là ces édifices nouveaux : l'hôtel où les représentants de la bourgeoisie délibèrent, la tour du beffroi d'où retentit l'appel aux armes par la voix puissante du tocsin. De là enfin les chartes qui règlent la constitution intérieure de la cité, le droit civil et le droit public, et qui, soumises à l'approbation du seigneur, puis à la confirmation du roi, deviennent le titre légitime de la commune. La charte communale est pour ainsi dire le prix des combats qui se livrent entre les sujets et le maître ; tour à tour concédée, retirée, rendue, modifiée, de part et d'autre on se la dispute avec acharnement.
Sans entrer dans le détail immense de l'histoire des communes, il est nécessaire cependant de préciser, par quelques traits particuliers, les idées générales que je viens d'exprimer sur lem* formation. Je prendrai pour premier exemple la commune de Laon, une des villes les plus importantes du royaume à cette époque.
Laon avait pour seigneur un évêque. Depuis l'année 1106, cet évêque était un personnage nommé Gaudri , souillé de vices et de crimes. L'anarchie'etle désordre régnaient dans la ville ; les nobles et les hauts dignitaires du clergé pillaient les bourgeois ; les bourgeois se vengeaient sur les paysans qui venaient vendre leurs denrées; personne n'était en sécurité. Quelques années après l'avènement de Gaudri, ces maux étaient devenus intolérables. Les bourgeois désiraient la commune : deux villes voisines, Noyon et Saint-Quentin, venaient de l'obtenir;
ils proposèrent la même charte, L'évêque était alors absent ; les prélats et les nobles qui gouvernaient à sa place « recherchaient tous les moyens de tirer de l'argent des hommes du peuple*. » L'occasion était précieuse; ils la saisirent, se firent donner des sommes énormes et jurèrent la commune.
L'évêque, à son retour, se montra furieux ; une nouvelle pluie d'or (pour employer le langage du chroniqueur) l'apaisa; il jura la commune. Le roi de France, a comblé de riches dons, » jura aussi. Hélas! bien fou est le peuple qui livre sa liberté sur la foi d'un serment. Les gens de la commune ne tardèrent pas à l'apprendre. Une fois les sommes encaissées, l'évêque et les siens ne songèrent plus qu'à ramener les bourgeois à leur ancien état, c'està-dire à l'état de serfs; ainsi parle l'abbé de Nogent dont nous suivons fidèlement le récit '. Les abus- renaissent plus odieux que jamais : poursuites arbitraires dirigées contre des hommes coupables d'avoir voulu la commune et de posséder quelques ressources ; condamnations qui « épuisent toutes les facultés » de la victime ; monnaies de cuivre argenté jetées dans la circulation; édits qui défendent de décrier ces fausses monnaies ; peines rigoureuses et spoliatrices prononcées contre les gens suspects de les décrier ; aggravations du cens ; extorsions de toute sorte.
Ce n'est pas tout. L'évêque médite la destruction même de la commune. Dans ce dessein, il invite le roi (Louis le Gros) aux fêtes de Pâques ; il veut en faire son complice. Les bourgeois avertis offrent au roi 400 livres pour maintenir la commune jurée par lui ; mais l'évêque lui en promet 700; le roi retire la charte. Seulement, effrayé de
* Vie de Guibert de Nogent, liv. lll ; Coll. de Mém., t. X, p. 35.
* /Wd.,p. 37.
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reffervpscepq^ des hommes du peuple, il s'empresse de quitter la ville. Gaudri, resté seul, redoubla; d'iusolence ; il proclame rabolitiou de l^ commune et il exige des bourgeois, k raispu de ce fait, précisément la même somme qu'ils lui avaient payée pour l'établir. An^ cris de pommune, commune, le peuple se lève enfin, cette fois terrible, implacable ; il assiège le palais épiscopal, l'emporte d'assaut, le fouille dans tous les sens, découvre Tévêijue, le prend et le tue (avril 12j 2). Quelques-uns de ceux qui avaient partagé son avidité insatiable partagèrept soji triste sort ; les autres durent leur salut ^ la fuite \ oq mit le feu k letirs maison^.
Malheureusement, les bourgeois de Laon ne se sentaient PftS de force à lutter contre le roi de France, Épouvantés des suites de leur révolte, ils se réfugièrent on grand nombre auprès du sire de Coucy, Thomas de Marie, ennemi personnel de Louis le Gros. Pendant quelques joi?rs l^ ville abandonnée fut pillée par les paysans des environs ; puis les nobles rt les prêtres rentrèrent ; le pillage recommença sur une plus vaste échelle, des massacres et des supplices atroces marquèrent le triomphe de la réaction, Pendant ce temps, Louis YI marchait contre le sirp de Coucy, Vainqueur, il traita sans pitié les bourgeois de Laon ; saisis dans leur retraite, les nobles et courageux défenseurs de la commune qu'il avait jurée périrent, par ses ordres, sur le gibet, et leurs corps, laissés sans sépulture, devinrent la proie des corbeaux et des vautours. Ceux qui étaient restés à Laoji et qui avaient échappé aux derniers massacres, virent entrer dans leurs murs le roi et son armée. Des cérémonies expiatoires furent célébrées; l'archevêque do Reims prêcha sur ce texte sinistre : Servi subditi estQte in omni timoré dominis. Serfs, soyez soumis et tremblants devant vos maîtres.
Après m pareil coup, on croirait la commun© de I^aou incapable de 3e relever. Mais il y avait chez ces hommes, à, peine dégagés des liens de la servitude, un amour si vif et si persévérant d^ la liberté qu'ils obtinrent, au bout de quelques années, une nouvelle charte. Cette charte fut ratifiée par liouis le Gros, en 4J28, On écarta le nom redoutable de cofnmune^ qui fut remplacé par les mots ÇL ii^stitutîon de paix \ » le décret de proscription fut maintenu contre les hommes les plus énergiques ; néanmoins pn peut dire que Tanciennc commune continua d'ei^i^ter, h travers bien des vicissitudes, jusque dans la première moitié du quatorzième siècle.
En 1331, Philippe VI, gagné par une somme d'argent considérable que lui donna Tévêque, abolit pour toujours la commune et installa ses officiers dans la ville de t.aQn. I^a tour du beïfroi perdit ses grosses cloches, le maire et les échevins furent remplacés par le prévôt; on ne laissa wx habitants qu'un vain simulacre d'intervention dans leurs affaires \
Toutes les communes ne furent pas également heureuses dans leurs tentatives. Quelques-unes furent étouffées dès leur naissance. De ce nombre fut la commune de Vézelay, Vézelay était un bourg d'une certaine importance, dépendant d'une abbaye célèbre ; l'abbaye était située |5Ur le territoire du comte de Nevers, mais elle av^t obtenu de Charles le Chauve une charte d'immunité. Une longue querelle s'engagea au douzième siècle entre le comte et l'abbé, à propos de droits de justice, de gtte et de péage. Les habitants de Vézelay en souffrirent cruellement. L'abbé les grevait sans cesse de coutumes nouvelles. Le comte interceptait les communications, occupait les
1 Aug. Thierry, lettres XVI, XVII et XYUI.
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routes, saisissait voyageurs et marchandises. Le maître le plus éloigné paraissant toujours le moins dur, les villageois se laissèrent séduire par les. promesses du comte, acceptèrent sa protection et se formèrent en commune. L'abbé souleva contre eux ciel et terre. Excommuniés par le pape, condamnés par le roi Louis VII, mollement soutenus d'abord puis abandonnés par le comte, envahis enfin par une bande de soldats mercenaires à la solde de l'abbaye, il leur fallut reprendre le joug (1138). Plus tard, ils obtinrent une espèce de charte qui leur accordait non la commune, mais un certain nombre de privilèges (1222)*.
Quelques communes, peu nombreuses, furent soutenues par le roi, soit que cet appui eût été acheté à prix d'argent, soit que, par une singulière fortune, elles aient eu à combattre dans la personne de leur seigneur un ennemi personnel du roi. C'est ce qui arriva aux habitants d'Amiens, en 1115.
D'autres réussirent presque sans effort. Ainsi Beauvais (1099), Saint-Quentin (1102), Nôyon (1108), Soissons (1116), Eu (llSl), et enfin, l'opulente capitale du duché de Normandie, Rouen, dont la charte, concédée vers 1 150, par Henri Plantagenet, fut successivement confirmée par Henri II en 1174, Jean sans Terre en 1200, et Philippe- Auguste en 1207.
Ces concessicms de chartes spontanées ou du moins consenties à l'amiable s'expliquent par plusieurs causes : la crainte d'une insurrection imminente ; l'entraînement de l'exemple, cette sorte de propagande irrésistible que des faits frappants et persistants produisent toujours autour d'eux ; l'intérêt même du seigneur qui, pour accroître
* Hugues de Poitiers, Hûtoire du monastère de Vézelay ; ColL de Mém.^ t. VII, p. 135, etpasHm,
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ses forces, devait chercher à retenir et attirer dans ses villes le plus grand nombre d'habitants. Cette dernière cause est évidemment secondaire ; le seigneur ne comprit rintérêt qu'il avait à ménager ses sujets, que le jour où il fut menacé de les perdre. La cause essentielle se trouve dans cette solidarité secrète qui unit les communes d'un lien plus réel qu'apparent. Chacune d'elles vit isolée ; il semble qu'elle agisse pour elle seule, et cependant elle agit pour toutes ; celles qui combattent, celles mêmes qui succombent le font au profit des autres, qui recueillent le fruit de ces luttes héroïques. Les communes insurrectionnelles ont créé les communes pacifiques.
Les mêmes causes ont amené ces chartes de privilèges ou de coutumes, souvent très-libérales, accordées tantôt par les seigneurs, tantôt par les rois à des villes qui ne prirent jamais le nom de communes et qui n'eurent jamais qu'une indépendance très-restreinte. Telles furent Orléans, Lorris en Gàtinais et les diverses localités qui reçurent les coutumes de Lorris : Villeneuve-le-Roi, Châtillon-sur-Loire, Bois-Commun, Voisines, Saint-André, Dimont, Cléry.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que des villes ou bourgs du nord. Au midi, une révolution analogue s'opéra; mais ce fut plutôt un nouvel élan donné à d'anciennes libertés que l'établissement de libertés encore inconnues. Les institutions municipales ne disparurent jamais complètement dans ce pays où le droit romain, sous le nom de droit écrit y resta toujours en vigueur. Mais au douzième siècle, elles prirent une force et un éclat qu'elles n'avaient pas eus jusqu'alors. Le consulat, c'est-à-dire l'administration de la ville confiée à douze consuls élus par la bourgeoisie, fut le trait distinctif de cette renaissance. Déjà
^ LivRte m, CHAmftfc ii.
Marseille et Avignon lô posBédètelit, loi^que Ariêô et Bé* ziors Tadoptërent en ll31i II ftit introduit à Môntpellt^t* en 1141, à la suite d'une intïuri^etien <!;<[»ntre Guillem YI. En 1204) les princen d'Aragon succédèrent iiux OuiU lent par la Votonté des bourgeois^ miiis en éehangë de lu suzeraineté, ils aôéordèrent une chaMe de eennnune consacrant les privilèges les plus étendus \ cette charte fUt confirmée par Philippe le Bel en 1310, 1ers de Tannetion de Montpellier au domaine de là couronne S lHtniegi«nll48, Narbottne en 1148, Toulouse en 1188 se donnent ftussl des consuls» A la même époque Lyon, Vîeiitte ei Valence d'une part, Périgueuî de l'autre, et uM centre même de la France, Bourges^ maintiennent plutôt qu'elle* n'acquièrent le droit de se gouverner elles-mêmes et l'exemption partielle ou totale d'impôts envers le seigneur** L'émanci*pation du Dauphiné paraît aussi fort ancienne •, elte se continua d'une manière progressive jusque dans la seconde partie du seizième siècle* arrivée à ^A point extrême, c'est-à-dire en 1367, elle se confondit avec le mouvement plus large des États provinciaux, qui tal^nême prépara . celui des États généraux. Les privilèges des villes passé» rent à tous les sujets de la province *.
Tel est, considéré dans son ensemble et dans quelques-» uns de ses traits particuliers, le mouvement cammunal. Quels furent ses résultats pratiques? Par quellermesures se réalisa la conjuration^ c'est-à-dire l'union des bour-
* Voir M4 Germain, HiM, de la commune de McMpsllier, U L
* Voir M. Henri Martin, t. HI, p. 233.
* Voir la Charte des Brian çonnois en 1343 et en 1367, Les privilèges âifs hahitanls du Dauphiné (Ord.y Vlî, p. *?19; et V, p. 34).
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géois Contre leur seigtieur? Quelles règles furent imposées à la puissâUce de celui-ci? Gomment les droits féddaUx se trouvfereût-îls modifiés? Quels droits se substituèrent aui ânoienë, et ehfin, quelle influence ces changements eurent'ils *Ui* rurganisatlon de l'impôt? Le Contenu Ati chai*tes répond à ce* queôtinns. Il «'agit pour nous maintenant d'en extraire ce qui a trait à notre sujet.
l"" Chartes de communes proprement dites. •— J'en oite^ rai trois qui sont caractéristiques •
La première est la charte de Laon ^
Elle stipule que le cens sera imposé aux hommes de condition tributaire seuls ;'^il ne sera rien perçu du delà du cens fixé. Par là, elle abolit le sens coutumier et ne laisse subsister que le cens contractuel S
La taille est limitée à 4 deniers par tète.
Les dons seront volontaires; les gttes réduits à troid par an, au profit du roi ; s'il ne vient pas dans là ville^ il recevra 30 livres pour chaque gîte dont il n'aura pas profité.
Les droits d'expédition et de chevauchée sont maintenus '.
La mainmorte est abolie.
Chacun sera libre d'épouser la femme qui lui plaira» quelle que soit sa condition.
Les forfaitures ou droits de justice sont maintenus.
La seconde est la charte de Rduen.
La charte de Henri Plantagenet, en 1150, abolit la taille
» Ord., XI, p. 200.
* Voir notre chapitre I, § 1, !<>.
* Ce qui concerne les gîtes et le service militaire fût ajouté par le roi pour prix de la confirmation qu'il accordait.
et le droit de prise ; le droit d'entrée payé aux barrières est supprimé en faveur des bourgeois de Rouen ; les autres péages sont réglés et en général diminués *.
La charte de Henri II, en 1174, déclare les bourgeois libres de toute coutume ; elle réserve seulement au profit du duc les droits sur le vin {modiationes vira) et les banalités *.
La charte de Jean sans Terre, en 1200, confirme les précédentes. Elle ajoute que le vin destiné à la consommation personnelle des^bourgeois sera exempt de taxe ; les bourgeois peuvent envoyer leurs bestiaux dans les forêts royales sans payer les droits de passage et de pâturage ; aucun logement de troupes ne leur sera imposé sans le consentement du maréchal de la cité, c'est-à-dire du chef de la milice ; enfin, une banlieue est constituée, ce qui étend les privilèges de la ville aux campagnes qui l'entourent dans un rayon d'une lieue. Un certain nombre de procès commerciaux, civils et criminels sont attribués, avec les droits de justice inhérents, au maire et aux échevins comme représentants de la commune '.
La charte de Philippe-Auguste, en 1207, confirme les précédentes. On stipule d'une manière expresse que le rpi ne pourra forcer les filles des bourgeois à se marier contre leur gré *.
Sous le règne de Louis IX, Rouen obtint la concession des moulins, halles, marchés, quais et autres choses publiques, avec les droits qui en dépendaient.
* Voir M. Chéruel, Hist, de la c^muM de Rouen^ t. I, Pièces justificatives, I.
* IbU., pièce IL » /Wd., pièce IV.
* Ibid., p. d 01-107.
La troisième et la plus importante des trois est la charte de Montpellier, signée, en 1204, par Pierre d'Aragon \ Elle ne contient pas moins de cent vingt-trois articles, parmi lesquels un grand nombre règlent le régime fiscal.
Les exactions connues sous le nom de tolte (ou taille), queste, prêt forcé, sont abolies.
On maintient, mais au profit de la ville seule, un impôt de 50 pour 100 sur le revenu des maisons possédées par les étrangers. La charte garde le silence sur l'imposition des maisons appartenant aux bourgeois.
Une subvention est établie pour la construction des murailles de la ville. A cet effet, des prud'hommes seront élus par les bourgeois de Montpellier ; après avoir prêté serment, ils devront estimer les ressources de chacun, puis répartir l'impôt en proportion de l'importance des patrimoines ; tout à la fois percepteurs, receveurs et administrateurs, ils veilleront à l'emploi convenu des sommes encaissées ; leurs fonctions seront annuelles.
L'hospitahté (ou droit de gîte) peut être consentie, mais non exigée.
Le service militaire (ost et chevauchée) est restreint aux affaires qui concernent la commune.
Toute espèce de péage et de droit de vente (leude) est abolie sur le territoire de Montpellier ; on stipule dans un article spécial la suppression du droit de rêve établi sur les marchandises à l'entrée ou à la sortie.
Le droit d'aubaine est également aboli, ainsi que tous droits de mutation, sauf le droit de quint dû pour achat d'une maison ou d'un terrain dans Montpellier '.
^ Citée et traduite en entier par M. Germain, Hist. de la commune de Montpellier, 1. 1, iv.
* Ce droit de quint était en réalité un droit sur le quart du prix : celui qui devait 100 sous était tenu d'en^payer 25 au seigneur.
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Le mariage est iibfe.
Plas de monopôle sur le pain , le vin et les autres denrées ; plus de banalité sur les rivières. La pêehe est publique. Chacun peut user du sable des rives ou des terres vacantes pour son Usage propre, par eicemple pour y étendre des draps.
Le sceau appartient à la ville, qui en dispose et en tire profit comme il lui convient.
Les droits de justice sont maintenus. On mentionne non-seulement les amendes, maïs encore les droits sur les condamnations commerciales. Les baux à ferme supportent une taxe de 6 pour 100.
Par une disposition trës-sage, il est interdit au seigneur de vendre ses droits de justice, les cessionnaires étant toujours, sinon plus avides, du moins plus habiles que le cédant ; d'ailleurs le fait seul de la cession affaiblit la responsabilité ; le cédant rejette sur les cessionnaires l'odieux des mesures vexatoires, et ceux-ci comptent sur sa négligence ou sa connivence pour échapper aux peines dont ils sont passibles.
2^ Chartes de privilèges j sans commune. — Ces chartes sont trèsniiverses, bien plus encore que ied chartes coifi**^ munalea. Tantôt elles consacrent d'anciennes coutume^) tantôt elles en établissent de nouvelles^ Les privilèges qu'riles accordent sont quelquefois très^étendus, d'autres fois très'-restreintSà Le plus souvent, elles ont upe origine pacifique; dans certains cas, cep^dant, elles témoignent d'une lutte violente, et alors marquent la défaite des bourgeois, car ceux-ci, en cas de succès, ne manquaient pas de proclamer la commune.
Parmi celles qui consacrent des privilèges très-étendus.
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il fwt âtor la ohwte de Lonrk, concédée par Louis VU verdi 146'.
Elle abolit les tailles, offrandes et autres ezaotioBs*
Elle fixe le cens i^ 6 deniers par nutisoii et par arpent de terre.
Elle réduit le droit de mioage au profit des serfents à une mine (demi-setîer) de sagle par laboureur*
Elle exempte les boutrgeoiA du droit de mesurage sur le blé produit par leur propre travail;
Elle limite à un délai de quinze Jour» le crédit exercé par le roi et la reine pour achat de denrées aUmentaires.
Le droit de gîte est abolL •
Les eervées sont maintenues; mais «xigibles seules ment deux fois par an, de ceux qui possèdent chevaux et charrettes, pour porter le vin du roi à Orléans.
Le service militaire (expédition et chevauchée) n'est dû que sous condition du retour possible au domicile le même jour. Le guet est aboli.
Quant aux péages et tonlieux, ils sont supprimés sur ks routes de Lorris à Étampes, Milly, Orléans, Melun ; de même à l'entrée de Ferrières, Château-Landon, Pui* seaux, Nibelle.
Le droit d'entrée sur le sel et le vin à Orléans est réduit à un denier par charrette. A Lorris même, il est maintenu ; mais les denrées destinées h la consommation personnelle du bourgeois qui les introduit en sont exemptes. Le vin • du cru est aussi exempt du droit de forage.
Tous les mercredis, le marché est libre. Les autres jours, on perçoit les droits sur ]es ventes et achats, mais non sur les achats faits par les bourgeois de Lorris pour leur usage personnel. Si les droits ont été omis, on a
^ Coutumes de Lorris en Gâtinais, Ord. XI, p. âOO.
huit jours pour les acquitter sans crainte de poursuite.
Celui qui veut quitter la commune peut vendre librement ses biens.
Les droits du crieur et du guetteur sur les mariages sont abolis.
Le banvin est maintenu au profit du roi; de même, sans doute, la banalité des fours, moulins et pressoirs, car il n'en est pas question et elle était universellement admise.
Les banalités forestières subsistent ; mais il est permis d'aller prendre du bois mort dans les forêts. * Les amendes sont réduites : celles de 60 sols à 5, celles de S sols à 12 deniers ; celles qui existaient au profit des prévôts d'Etampeset de Pithiviers sont supprimées.
Orléans obtint de bonne heure des privilèges importants.
En 1051, une ordonnance de Henri P', rendue sur la demande del'évêque Isembard, déclare impie la coutume de fermer les portes de la ville pendant les vendanges, et de prendre aux bourgeois le vin qu'ils veulent introduire. Désormais les portes seront ouvertes ; « chacun conservera la libre disposition de sa chose, conformément au droit civil et à l'équité *. »
Par une ordonnance de 1137, Louis VII promet de conserver intacte la monnaie d'Orléans. En retour de cette promesse , il exige le payement des droits sur chaque muid de vin ou de blé *.
Une autre ordonnance de 1168 abolit le droit de mestive, —réduit le droit sur le sel à 2 deniers par mine, —
* Ord. I, p. 1.
« 75td., XI,p. i88.
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règle certains péages hors la ville, ainsi que les droits de brenage et de minage, — déclare qu'il n y aura pas de taxe, même sur l'étranger, pour simple exposition ou mise en vente de la marchandise, ni pour la poursuite de créances devant les tribunaux. — Elle ajoute qu'on ne sera pas tenu de louer les étaux du roi \
En iiSO, Louis YII afiPranchit tous les serfs et serves à Orléans et autour de la ville dans un rayon de cinq lieues. L'affranchissement emportait l'abolition de la mainmorte.
Enfin, une charte de Philippe-Auguste, datée de 1183, exempte de taille tous les habitants d'Orléans et autres lieux voisins. — Les droits de justice sont limités au maximum de 60 sols, sauf dans le cas de vol, rapt, homicide, trahison et bris de membre. — Les droits sur le blé et le vin sont réduits à 2 deniers par setier. Us doivent être levés par un commissaire du roi assisté de sergents royaux et de dix prud'hommes élus en commun ; ceux-ci jureront chaque année de lever l'impôt de bonne foi, et de n'alléger par affection ni surcharger par haine aucun des contribuables. — Enfin, l'ordonnance renouvelle la promesse, sans doute mal remplie, de ne pas changer la monnaie '.
A côté de ces chartes émanées de l'autorité royale, en voici deux émanées de seigneurs locaux.
L'une fut concédée parle sire de Joinville à ses sujets *. Elle maintient presque tous les droits féodaux, en les réglsuttt ; mais elle abolit les tailles, les servitudes (c'est-à-
* Ord. XI, p.. 209.
* Ord. XI, p. 226.
8 Confirmée en août 4354. Ord. IV, p. 293.
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dire la mainmorte^ les droits de mariage et formariage, les eorvées arbitraire», etc.), et, chose rare, le batinn. L'autre est un accord entre la vicomtesse et les habitants de Limoges, accord confirmé par le roi en août i2T8 ^. Quelques-uns de ses articles indiquent dans quelles circonstances l'accord fut conclu. Les bourgeois doivent payer à la vicomtesse 1000 livres pour les frais de la guerre qu'eUe a soutenue contre eux ; ils lu! prêteront serment de fidélité et remettront leurs armes entre ses mains ; leurs associations seront dissoutes. Ce sont des vaincus qui acceptent une paix humiliante ; cependant, comme on n'ose pas les pousser à bout, on leur fait quelques concessions. Ainsi, sul dix consuls, cinq seront élus par eux. Les oboles ou dons sont abolis. La taille ne pourra être établie que pour les dépenses qui intéressent la ville ; elle sera proportionnelle, levée par les consuls, de concert avec le prévôt de la vicomtesse. On maintient, du reste, presque toutes les exigences féodales : coutumes, péages, corvées, service militaire, droits sur les poids et inesures, banalité des moulins, des fours et étaux placés sur là voie publique. Les aides, proportionnées aux biens de chacun, seront dues aux quatre cas de mariage, chevalerie, rançon et croisade. Les monnaies ayant cours seront celles de la vicomtesse et durci*.
* Ord. Iir, p. 56.
* Outre les ch4rtes citées ci-dessus à titre d'exemples, nous en avons consulté un grand nombre d'autres, notamment celles de : Bourges, Ord. ï, p. 0; Etampes, X!, p. 189, 188, 200, tll, 277 ; Beauvais, eitée p»r M. QvmiiHiH, eh la timlUêUonj t. V, p. a94); Saint- Quentin, Ord. XI, p. 270; Soissons, XI, p. 219; Nevers, III, p. 115; Grenade (en Languedoc), IV, p. 16; Aiguesmortes, p. 41; Abbeville, p. 53; Saint-Omer, p. 246; Bourg-le-Roi, V, p. 150; Clennont,p. 598; Tannay, VI, p. 56; Ervy (en Champagne), p. 199; Auxerre, p. 416; Vienne, VII, p. 424; Dijon, V, p. 237.
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Par ces chartes, trois résultats principaux sont ob-* tenus :
1^ Les redewmcùi arbitraires ou incertaines sont réglées (fune manière fixe; on détermine le chiffre et Tassiette du cens, le nombre, la nature et les jours des oorvées, le lieu des péages et leur objet, la durée du service militaire, la fréquence des gîtes, le taux des droits de justice. C'est là le résultat le plus général, celui qui est obtenu même dans les villes les plus soumises et les moins favorisées, n est d'une importance capitale. En effet, il substitue la coutume écrite à la coutume non écrite ; ainsi sq trouve^ sinon supprimée, du moins singulièrement amoindrie, la source la plus féconde des abus féodaux. Le seigneur n'a plus les mêmes facilités pour interpréter la cootume à sa guise ou pour la créer par une longue continuation de ses propres excès. Il est en présence d'un texte positif et public, qu'il a promis d'observer par un serment solennel ; s'il le viole, il met la bonne foi du cété de ses adversaires, il rend manifeste la justice de leur oau^e, il leur donne un cri de ralliement, il les pousse à une résistance déses^ pérée. Les sujets dépendent encore du mattre; mais leur dépendance a des limites beaucoup plus étroites. De plus, ils connaissent ces limites, puisqu'ils les ont imposées, sollicitées ou acceptées ; ils savent à l'avance ce qu'ils auront à payer ; or, une charge prévue est toujours moins accablante, car on se prépare à en supporter le poids. Il est vrai que les charges pécuniaires sont plutôt accrues que diminuées ; il faut payer le prix des chartes concédées, et ce prix est souvent très^onéreux. Mais la sécurité plus grande et la liberté moins restreinte créent bien vite de nouvelles ressources pour faire face aux charges nouvelles. Ces charges elles-mêmes diminuent avec le temps, parce que la monnaie, en vertu d'une loi presque cou-
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stante, diminue sans cesse de valeur, et qu'une somme déterminée ne représente plus à la fin du siècle ce qu'elle représentait au commencement. Quant aux impôts en nature, auxquels cette dernière remarque ne saurait s'appliquer, ce sont précisément ceux que les chartes tendent le plus à diminuer.
2° Un certain nombre de droits féodavx disparcAssent^ dans ^intérieur des villes et dans toute Fétendue de leur banlieue. — A quelques égards, ce second résultat est une conséquence du premier, puisque parmi les droits féodaux il y en a qui ne sont pas susceptibles d'être réglés. Les dons ou prêts forcés rentrent dans cette catégorie. Il n'en est pas de même de la taille ; souvent on Fabolit, mais souvent aussi on se contente de la régler : de taille arbitraire et violente, elle devient taille gracieuse et consentie.
Ce n'est pas seulement l'impossibilité de les régler qui amène l'abolition de certains droits féodaux ; d'autres motifs interviennent, d'une gravité très-diverse. Il y a des droits qu'on supprime parce qu'ils supposent ou rappellent l'état de servitude. Tels sont les droits de mariage ou formariage et la mainmorte ; presque toutes les chartes les abolissent, alors même qu'une simple redevance, au profit de quelque subalterne, a remplacé le droit absolu du seigneur. 11 y en a d'autres qu'on supprime parce que, sans être blessants d'une manière aussi directe pour la dignité humaine, ils portent le trouble dans les transactions sociales, et détruisent toute sécurité. Le pouvoir que les seigneurs s'arrogeaient sur les monnaies produisait ces conséquences funestes : aussi avec quelle insistance les communes s'y opposent ! Que de fois les chartes promettent une monnaie de bon aloi, une monnaie invariable 1 Vaines promesses ; la fausse monnaie, pour le seigneur féodal, c'est la tentation sous sa forme la plus at-
trayante, la plus séduisante; c'est la baguette magique qui change tout en or. Comment ne pas être fasciné ? comment tenir compte des doléances des bourgeois? La soif de For est comme la faim: elle rend sourd.
Quant aux droits qui peuvent être nuisibles et onéreux, mais qui ne produisent pas de conséquences aussi désastreuses, ils sont abolis, modifiés ou maintenus, suivant l'esprit plus ou moins libéral des chartes de privilèges ou de commune. A cet égards le mouvement ccfmmunal n'olfre plus des résultats généraux, mais des faits particuliers, qui changent d'une ville à une autre, et dans la même ville varient au gré des circonstances. Rarement l'immunité est complète ; rarement aussi les anciennes charges subsistent dans leur intégrité ; le plus souvent, on se contente d'en réduire le nombre et d'en alléger le poids. Le cens, les tailles, les corvées^ les péages, les droits de gîte, de vente, de marché, de justice, de mutation, les banalités sont ainsi l'objet d'une foule de mesures toutes locales qui donnent à chaque ville une physionomie distincte. Cette diversité d'aspect apparfidt au premier coup d'oeil, dès qu'on examine les chartes et qu'on les compare entre elles ; pour citer un seul exemple, il est clair qu'il y a une différence profonde entre la condition des vaincus de Limoges et celle des bourgeois de Montpellier dictant eux-mêmes à leur seigneur les clauses de leur grande charte : ceux-ci libres d'une liberté sans bornes dans leur commerce et leur industrie, ceux-là liés encore par les vieilles entraves des péages, des banalités et des corvées.
Cependant, malgré ces contrastes, quelques tendances uniformes se font sentir. Il y a des chartes modèles qui s'étendent successivement d'une ville à une autre, quelquefois (comme les coutumes de Lorris) à toute une série
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de localité». Il y a aussi des privilèges qui^ par la force de Texemple d'abord et de Thabitude ensuite, s'introduisent à peu près partout ; parmi eux il faut remarquer Pexemption de péages accordée aux bourgeois sur les denrées qu'ils achètent pour leur usage personnel et sur les provenances des terres qui leur appartiennent.
3* Un certain nombre de droits exercés par les seigneurs et à leur profit passent entre les mains des villes. — C'était là une conséquence nécessaire du nouvel ordre de choses. Du moment que les villes ont une existence propre et distincte, du moment qu'elles forment une personne morale, un être politique, il faut bien qu'elles aient des revenus pour faire face aux dépenses qui leur incombent : frais d'administration, frais de police, entretien de la voirie urbaine, murailles à fortifier, édifices communaux à réparer ou à construire. Sous ce rapport, elles ne cherchent pas à innover ; elles prennent, en les régularisant, les anciennes taxes : la taille proportionnelle, les péages, les droits de marché, les banalités des fours et moulins, le sceau, les droits de basse et moyenne justice, c'est-à-dire les amendes édictées contre les délits et les crimes les moins graves, et aussi les droits perçus dans les affaires civiles ou commerciales. La monnaie reste au seigneur. On ne touche pas non plus aux dîmes du clergé ; quelquefois les habitants, frappés d'excommunication par le Saint- Siège, refusent d'acquitter leurs redevances envers l'Église : c'est ce que firent les habitants du bourg de Vézelay, mais ce fait exceptionnel n'eut pas de suite, la commune de Vézelay n'ayant pu se soutenir contre les forces dont l'abbaye disposait*. Les villes privilégiées et même
* Voir Hugues de Poitiers, HisL du mon. de Vézelay, liv. IIÏ (Coll. de mém., t. VIÎ, p. 476 et suiv.).
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les communes indépendantes n'obtinrent jamais à la fois tous les revenus qui viennent d'être cités ; mais elles s'en firent attribuer quelques-uns ; très-souvent la taille, avec voie partie des péages et des droits de justice les plus infimes relatifs à ce qu'on appellerait aujourd'hui de simples contraventions.
Bien que les villes n'aient rien innové en matière flnan-^ dère, si ce n'est par voie de retranchement, ce troisième résultat du mouvement communal doit être considéré comme un grand progrès^ même à un point de vue plus général que l'intérêt privé de ceux au profit desquels il se réalisa. D'abord tout ce qui existait au profit du seigneur ne passa pas entre les mains des villes ; tout ce qui supposait l'état de servitude (la mainmorte^ par exemple) fut exclu du système fiscal des municipalités. Ensuite, deux principes de la plu» haute importance se trouvèrent consacrés : le vote de Timpdt par les contribuablcR, et Tobligation de rendre compte au public. Dans lapratique, Tun et l'autre furent viciés par la prédominance de l'aristocratie bourgeoise. Très-démocratique à l'origine, surtout dans le Nord, la révolution communale se dénatura peu à peu ; quelques familles puissantes réussirent à s'emparer du pouvoir; les assemblées générales devinrent plus rares, les assemblées ï'estreîntes, comme celle des cent pairs à Rouen, décidèrent des résolutions les plus graves ; bien des fois le peuple se vit taxer sans son consentement direct, bien des fois il dut avoir recours à l'émeute pour forcer ses administrateurs à lui rendre compte \ Il faut ajouter que, dans les villes imparfaitement aJEPranchîes, le seigneur se réserva le droit ou de nommer un certain
• Voir M. Chéruel, Hist. de la commune de Rouen, passim; M, Boutaric, la France sous Philippe le Bel (p. 149-150).
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nombre de magistrats, ou d'approuver leur élection, ou d'intervenir par ses officiers dans les actes adminis* tratifs.
Un fait demeure néanmoins : c'est que l'impôt, en ce qui concerne les villes, a perdu son caractère de chose privée, il est devenu chose publique. H a cessé d'être la propriété d'un homme ; ceux qui le payent l'établissent et le perçoivent sur eux-mêmes, dans leur intérêt, ou sont censés le faire par des représentants responsables. En fait, ces représentants ne sont pas toujours fidèles ; ils oublient souvent la source d'où émane leur autorité ; souvent aussi ils subissent l'intervention d'un élément étranger, l'élément féodal, qui n'est pas encore tout à fait vaincu. Quelque amoindri que soit le résultat de la révolution, par la résistance des maîtres héréditaires ou la fraude des administrateurs élus , il porte en lui les deux grands principes du vote et du compte rendu en matière d'impôt ; cela suffit pour lui donner une incontestable valeur.
On le voit, les efforts des gens des communes ne furent vains ni pour eux, ni pour les bourgeois pacifiques des villes privilégiées; mais les communes elles-mêmes finirent par succomber. Au quatorzième siècle, la plupart furent absorbées par la royauté. Quelques-unes, fatiguées de leurs dissensions intestines, préférant le repos à l'indépendance, se livrèrent de leur plein gré. D'autres furent détruites par la violence ; ainsi périrent la commune de Montpellier, en 1380, et celle de Rouen, en 1382. Presque partout la lutte du peuple contre l'aristocratie bourgeoise favorisa la chute des communes ; le roi introduit dans la cité comme arbitre ou comme protecteur, il arriva ce qui arrive toujours en pareil cas : l'arbitre s'attribua la chose
en litige, le protecteur s'érigea ea maître S Bien que dirigé contre elle^ le mouvement communal ne pouvait réussir qu'au sein de la féodalité. En présence d'un pouvoir fortement centralisateur, les communes étaient impossibles; dès que ce pouvoir s'établit, elles disparurent devant lui. La royauté, loin d'avoir créé les communes, les a étouffées dès qu'elle a pu atteindre un certain degré d'extension, et elle les aurait empêchées de nsdtre si elle se fui développée plus tôt. Mais, en détruisant les communes, elle ne put et, sous certains rapports, ne voulut pas détruire leur œuvre tout entière.
Des trois résultats que nous avons signalés, le premier, à savoir la règle imposée à l'arbitraire du seigneur, resta intact; le second, à savoir la suppression de certains droits, subsista aussi ; en cela, les privilèges des villes furent confirmés et même multipliés. Quant au troisième résultat, la remise de l'impôt entre les mains des contribuables, il fut gravement compromis : les municipalités durent perdre la libre direction de leurs affaires ; mais elles gardèrent du moins une administration séparée, quelques droits d'élection, quelque ingérence dans la conduite de leurs intérêts, quelque part à la perception de l'impôt.
Enfin, et c'est là leur plus beau titre de gloire, les communes créèrent autour d'elles un vaste mouvement d'affranchissement qui aboutit, en définitive, aux États provinciaux et aux États généraux. Par suite de cette impulsion, la révolution démocratique se transforme au quatorzième siècle, mais ne s'arrête pas.
Nous voyons alors des chartes accordées, non pas seulement à une commune, mais à tout un groupe de com-
^ Voir Beaumanoir {Caustumes de BeauvoiiUy t. II, p. 255 et 267)«
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munes. Telle est la charte du Briaaçonuoifi ; elle émane du dauphin Humbeit 11^ et porte la date de 1343^
Le dauphin abolit les subsides» les fouages, les corvées de charrettes et les stabilité, droit en vertu duquel le seigneur empêchait ses sujets de s'établir hors de ses terres.
En retour, « les syndics et les mandataires des univer^ sites ' réunies remettent au seigneur dauphin tout le péché {omne peccatum) que lui, son père, son frèroi ses oncles paternels, etc., ont encouru, dans le temps passé^ pour les exactions faites par eux-, sous prétexte de péages, gabelles % stabilités, dons, subsides, chevauchées, etc., pour les dommages et pertes qu'ils ont causés par des monnaies de mauvais aloi, pour les excès de pouvoir commis par leurs officiers, et autres abus imaginables* s En particulier, (( les syndics lui remettent tout le péché encouru pour avoir retenu et exigé la gabelle de la laine* au delà du temps fixé* » Us ajoutent à ce pardon une grâce plus sensible, c'est-à-dire un don de 12|000 florins payables en six ans.
Après les chartes accordées à plusieurs communes, viennent les chartes accordées à une province tout entière. Par les divers objets qu'elles règlent, ces chartes reproduisent les chartes communales; elles en diffèrent par les personnes qui y figurent. Je citerai, entre autres, la charte du Dauphiné, confirmée en 1367 p4M: le roi de France, dont le fils aine était devenu dauphin ^
La mainmorte est abolie. Le dauphin y renonce sur
* Confirtnée par le toi en 1381 (Ord. VI!, p. 1i%
* Universités, c'est-à-dire communes» groupes d'hftbitAttlB fiomMat un être moral.
' En général, impôts indirects ; spécialement, impôt sur le sel. ^ Gabella averis lanuti; taxe sur les laines et les draps. » Ord. V, p. 34. -- Adde les Privilèges de Normandie, 19 mars 1314 (Ord. I, p. 551).
ses sujets^ à condition que les nobles y renonceront sur les leurs.
Toutes les nouvelles impositions et coutumes établies depuis la mort du dauphiti Huifibêti; I" sont supprimées. De même certains droits de justice ; par exemple, le droit de deux sols pour livre de la valeur de la chose litigieuse.
On promet de diminuer le nombre des sergents et d'observer les ordonnances touchant la modération des droits sur le sceau et les actes.
a On fabriquera une monnaie certaine et durable ; le dauphin ne prendra qu'un gros tournois pour le droit de seigneuriage sur chaque marc d'argent qu'il fera fabri-* quer.
(( On ne pourra contraindre les femmes du Dauphiné (par peine ou amende) k se marier contre leur gré«
a Le dauphin ne pourra faire séjourner ses chevaux^ ses chiens et équipages de chasse dans les maisons des ecclésiastiques religieux et autres sujets delphinaux^ si ce n'est en payant leur dépense ; et s'il les y envoie, oh pourra les en chasser. »
Ce ne sont plus les bourgeois des villes qui stipulenti ce sont les membres des trois ordres ; une phase nouvelle de la révolution démocratique commence; pour le mo«ment, il nous suffira d'avoir montré comment elle se rattache au mouvement communal* Ajoutons cependant, avec Augustin Thierry *, que les communes préparèrent encore l'avènement des États généraux d'un autre manière t elles formèrent les hommes qui devaient y jouer un rôle; elles leur donnèrent des idées, des habitudes, une expérience^ un esprit de réforme et d'audace, qu'ils n'auraient jamais eus, élevés dans un autre milieu.
* Histoire du Tiers-Eiai, p. 35.
CHAPITRE III
En même temps que les communes restreignaient le pouvoir des seigneurs, une force bien différente modifia dans un autre sens le régime féodal. Cette force fut la royauté.
Jusqu'à Philippe le Bel, elle agît sans sortir du droit féodal, elle puise dans la féodalité même des éléments d'innovation. A partir de Philippe le Bel, elle oppose à la féodalité un principe qui lui est directement contraire, et qui se rattache aux souvenirs d'un passé lointain : elle reprend la tradition romaine.
Dans la première période, qui sera l'objet du présent chapitre et du chapitre suivant, le pouvoir central s'accroît de deux manières : 1** par l'extension du domaine du roi ; 2** par l'établissement des aides générales et l'exercice des autres droits inhérents à la suzeraineté.
Le domaine du roi à l'origine ne différait en rien du domaine de tout autre seigneur*. Tout ce qui a été dit des droits féodaux doit lui être appliqué purement et simplement. Mais, par une suite de causes que nous n'avons pas à étudier ici, ce domaine s'étendit peu à peu dans des proportions considérables : restreint sous Philippe P' aux comtés de Paris, de Melun, d'Étampes, d'Orléans et
^ Voir Brussely Nouitel examen de l'usage général des fiefs.
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de Sens, il embrassait à la mort de Louis IX presque toute la France actuelle, à l'exception de la Bretagne, de la Bourgogne, une partie de la Flandre et de la Champagne. Bien que dans ces limites les vassaux du roi eussent conservé une grande indépendance, l'extension matérielle du domaine royal diminua beaucoup le morcellement de la souveraineté, le pouvoir du seigneur direct étant bien plus considérable que celui du seigneur suzerain. Une vaste administration fut créée à côté des puissances locales, et par son étendue même prit un certain caractère de régularité. Un phénomène semblable se présentait déjà dans les grands fiefs avant leur réunion à la couronne, par exemple en Normandie S Dès que la volonté du souverain ne peut suffire à tous les détails du gouvernement, il faut que les décisions particuUères se changent en résolutions générales ; cette nécessité donne naissance à la législation administrative, dont la législation financière est une branche.
Le règne de Philippe-Auguste nous offre les premières traces d'une tendance organisatrice. Ces traces apparaissent d'une manière très-nette dans le testament du roi, daté de 1 190 *. Philippe-Auguste partait pour la croisade ; il laissait la régence du royaume entre les mains de la reine et de l'archevêque de Reiras. U voulut, avant de partir, leur indiquer la manière dont les affaires du royaume devaient être traitées pendant son absence.
Le domaine était 'alors divisé en circonscriptions territoriales qu'on appelait bailliages. Les baillis, nommés
* Voir M. Delisle, Des revenus publics en Normandie au douzième siècle (Bibliothèque de Técole des chartes, 2« série, t. V, et 3« série, 1. 1 et III).
« Ord. I, p. 18.
398 I.IVE6 m, QHAP1TR8 III.
par le roi, étaient chargés de rendre la justice et de re* cueillir les revenus ; à cet effet, ilâ devaient tenir des assises une fois par mois. Ils avaient sous leurs ordres des prévôts, choisis parmi les prud'hommes, o' est-à-dire parmi les bourgeois notables» Les prévôts étaient chargés de recueiUir les revenus du domaine a muable, » c'est-à^ dire le produit des métairies, deis fours, moulins, pressoirs, prés, rivières, étangs, marchés^ halles, étaux, ainsi qae ceux du sceau, des greffes et du tabellionnage. Ces revenus étaient affermés par des baux, dont on constate l'existence dès l'année 1202.
Le testament de Philippe-Auguste dispose que les baillis rendront compte, trois fois par an, aux assises tenues k Paris parla reine et l'archevêque de Reims. D'où il résulte que le roi étant présent, c'était à lui ou aux gens de son conseil par lui désignés que les comptes étaient rendus. Trois fois par an aussi (aux fêtes de la Saint-Remi, de la Purification et de rAsoension) les revenus du domaine seront apportés dans la capitale, remis à six prud'hommes, en présenoe d'Adam, clerc du roi, puis déposés au Temple. De temps en temps des rapports seront adressés au roi en pays étranger. Voilà pour ce qui concerne l'administration.
Quatre impôts sont mentionnés d'une manière spéciale : les droits de justice, la régale, la taille et l'aide. Il faut remarquer surtout les dispositions relatives aux trois derniers.
Nous avons déjà expliqué Torigine de la régale ^ C'était un droit exercé, à titre de protection, par Te seigneur
^ Chap. I^ § 4^ i«. — Dans un sens large, regalia signifie l'ensem-
ble des droits appartenant à un seigneur féodal clerc ou laïque. Les dîmes dues aux églises n^y étaient pas comprises.
^^mmmm^^i^
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temporel suy les revenus d'un bénéfice jBççJésja^tique vacant. Les Capétiens le revendiquèrent tpiijour^ ; op le voit par les ordonnances qui ep règlent l'usç^g^.
î^a première éi^^x\ç^ de Philippe I" ; elle e3t dat^p de 1105, et confirme une charte accpfdée p^r Jp pomtp dp Chartres \ Ilps^aît qu'à la mort de Tévêque spn palais et ses terres étaient envahis ; dans son palais on enlevajt lés meubles meublants, les ustensiles de ménage, le§ vins, les provisions de toute sorte, jusqu'aux boiseries et ^\lx pièces de f^rj suf ses terres pn coupjiit les forêts ou qq les veiîdaity on saisissait les récoltes ^t le^ bestiîjux , et enfin on ea^igeait des paysfins une redevance anprjnîilp, Le roi f énonce à cette mauvaise coutume ; mais le spi^ avec lequel sont énumérés les divers objets de sa renoijr ciation prouve bien qu'il n'abandoniiait pas toute espècç de droit sur Tévêché vacant. Évidepîmpnt il renopçajt à jdévaster le donjaine, mais non à en perçpvoir les revenus avpc la jnodération d'un bon propriétaire.
lyes lettres de Louis Vil émises en il 58, à propps.de l'évêché de Laon, sont plujs explicites '. Un pertaiij flipînbre de choses, telles que granges, vignas, troupeaux et instruments agricoles, est affranchi de la régale, mais le r^stp y demeure soumis.
Philippe-Auguste, sans entrer dans aucun détail, maintient la régale à son profit, et la repiet aux régents pendant 3Pn absence. Pès qn^ l'éleetipn et Ifi bénédiction de Tévêqne ou dp l'abbé ont pu lien, il n'y § plus de vaeaoee at, par coqiséqueat, plus de régala.
Quant à la taille ou tolte^ il défend à tous les prélats des églises et à tous ses vassaux de la lever tant qu'il ser^
' Ord. I, p. 2.
* Ora, I, p. }?.
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au service de Dieu, ou, s'il venait à mourir, tant que son fils sera mineur *. Il ne veut pas qu'on épuise le royaume, et il reconnaît que les tailles sont une cause d* épuisement, car il lègue une partie de son trésor aux pauvres gens qu'elles ont ruinés *.
Mais si une guerre éclate^ et que son fils soit incapable de la soutenir avec ses propres ressources, alors, suivant la coutume, les églises devront lui fournir une aide^ les seigneurs laïques payeront tout à la fois de leur personne et de leurs biens. Il ne faut pas confondre cette aide que le roi demande à titre de seigneur direct avec celle qu'il levait sur tout le royaume à titre de suzerain. L'aide dont îl est ici question est destinée à remplacer la taille qui, fréquemment perçue en fait, conserve toujours en principe son caractère d'impôt exceptionnel ou exaction.
Le testament de Philippe-Auguste manifeste un esprit sage et éclairé. H n'en est pas de même des mesures qui furent adoptées sous son règne contre les Juifs. En H8i, sur les conseils de Bernard l'Ermite, « le roi libéra tous les chrétiens de son royaume des dettes qu'ils avaient contractées envers les Juifs, à l'exception d'un cinquième qu'il se réserva \ » L'année suivante il fut plus rigoureux encore. Il leur ordonna de sortir du royaume dans un
* <c ... Ne talliam vel toltam dment, » dit le texte. De Laurière et M. de Pastoret traduisent « remettre la taille. » Le vrai sens est, je crois : ti bailler, lever la taille.» Les articles 13 et 14, qui contiennent cette défense, sont immédiatement suivis de rarlicle 15, qui prévoit le cas où une aide serait nécessaire, et qui commence par les mots : ti Si autem^ » indiquant par là une restriction des articles précédents. Or la levée de l'aide ne peut pas déroger à^la' défense de remettre la taille, mais bien, au contraire, à la défense de la lever.
« Ibid., art. 19.
* Vie de Philippe-Auguste, par Rigord. Coll. de mém., t. XI, p. 22.
bref délai ; il leur permit, il est vrai, de vendre leur mobilier, ce qu'ils firent avec une promptitude surprenante, mais leurs propriétés foncières furent toutes dévolues au domaine royal *.
On les laissa revenir, car on avait besoin d'eux ; comme il a été dit plus haut, ils jouaient à leurs risques et périls le rôle de percepteurs à long terme*. Une ordonnance de 1218 accorde encore des délais à leurs débiteurs, — et en 1228 Louis VIII, continuant le même système, attribue aux seigneurs le tiers des sommes dues aux Juifs. L'article 3 de l'ordonnance constate que le roi et les barons s'engagent mutuellement à ne pas se dérober leurs Juifs*.
De pareilles mesures devaient être renouvelées bien des fois pendant le moyen âge. Sous le règne de Louis IX, elles furent étendues aux banquiers lombards, plutôt, il est vrai, dans un esprit religieux que dans un esprit fiscal \ Les lois de l'Église défendaient l'usure.
Bien que sa dévotion ne lui ait pas permis d'abandonner certains préjugés qui régnaient alors, et qui le poussèrent dans les voies de l'intolérance, on peut dire que Louis IX fut supérieur à son siècle par son amour de la justice. Un fait remarquable, c'est qu'il ne falsifia pas les monnaies. Certaines stipulations des chartes de communes prouvent que ses prédécesseurs ne manquaient pas de recourir à ce triste expédient. Il ne suivit pas leurs errements. Grâce à la loyauté et à la constance de sa monnaie, il put l'opposer avec avantage à celle des seigneurs. Par
^ Vie de Philippe-Àugiute, p. 25 et 26.
* Chap. I, § 1, in fine.
« Ord. I, p. 35, et p. 47.
* Voir M. Henri Martin, Histoire de France^ t. IV, p. 286, note 2.
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son ordonnance de i262 (article 1*% H décide que les liiotihaies des sbigneurè Seront dés dëtii côiéâ dittéreiitei^ de celles du t*oi. L'article 2 déclare que dàni^leià lleut oh il n'y a pas de monnaie particulière, nulle anlre n*aurà cours qiie celle dti roi » et dans les Ueu± bù il y a monnaie partieulifere, celle du rbi aura cours atlsâl *.
Louis IX fit beaucoup pour améliorer Tadminlstratioii des revenus publicà. Le pi'emier, il sépara h^ fotclions judiciaires et les fonctions fitidtidères, du moins à Parle. La justice resta entre les maitl^ dii prévôt du Châlelet; leià fiiiaiices furent confiées à un receveur \
Dans les provinces, dei^ règles sévères tnrerit itiîpôsées au)L baillife et séhéehaux, agents du pouvoir central. Tel est le but des trois ordonnances rendues en 1354, lâSS et 1256 •.
D'après Un Usagé déjà ancien, les baillis, nommés directement par le roi, étaient chargés de dbhncr à ferme pour un an les sous-bailliagcs et prévôtés. Quelquefois l'agent direct du roi portait le titre plus élevé de séné-* chai; il avait alors daiis sa dépendance des bailliages qu'il affermait. -^ Les ordonnances défendent atix baillis et sénéchaux de prendre part aux prix de veâtè des offices affermés par eux^ ou de les remettre à leurs fils, frères^ neveux^ dousias et gens de leur maison. Ces offices ne peuvent être sous-loués.
6i plusieurs acheteurs obtienilent le mèdie office^ un seul exercera la juridictioti^ et jduira deéi imilitihités qui s'y rattftoheiits
* Ord. 1, p. 93.
' Voir M. Dareste, Hûl. de VadministrcUim, 1. 1^ chap. ix, sect» 1.
» Ord. de décembre 1254 (I, p. 65); février 1254 (î, p. 76) ; et 1256 (t p. 77). Février 1254 correspond pour nous à février 1255: Tannée commençait alors à Pâques.
Les sénéchaux et baillis ne doivent rien retenir sur aucun des revenus du roi, ni sur les navires frétés par les marchands nationaux ou étrangers. — Us ne doivent im-^ poser aux sujets aucune charge injuste, ni opérer aucune saisie pour aucune autre cause que pour dette envers le domaine. — Point d'exactions, ni de coutumes nouvelles* Point de chevauchées, sans nécessité, dans le seul but d'extorquâr de l'argent. Point d'accusations sans motifs raisonnables^ ni amendes infligées par violence, menace ou fraude^ en public ou en secret.
Le droit d'ënleVerles chevaux sans lés payer est limité au service du roi ; encore nd doit**on exercer ce droit ni sur les marchands de passage, ni stir les pauvres, mais seulement sur les riches.
Les sénéchaux et baillis ne doivent pas envoyer leurs troupeaux paître dans des ^i^turages autres que les leurs. — Il leur est interdit de prendre sotis leur protection {in gtddagio) les hommes des barons oii des seigneurs. Cette protection se traduisait par des dégrèvements qui augmentaient la charge des autres contribuables<
Le droit de greffe sur les lettres patentes est réduit à € deniers; à 4 sur les lettres closes. L'impôt sur les procès est fixé à la dixième partie de l'objet en litige.
Les sénéchaux et baillis permettront la sortie des blés et des vins hors de leur territoire, sauf nécessité urgente. Cette disposition assurait, pour les temps ordinaires, la liberté dtl commerce intérieur. — L'exportation des armes, vivres et autres marchandises destinées aux Sarrasins est interdite.
On régla aussi Fassiette des tailles, c'est-à-dire la manière dont elles devaient être réparties. A cet effet, des prud'hommes, au nombre de trente ou quarante, suivant
264 LIVRE UI, CHAPITRE lU.
l'importance des localités, choisis par les gens de religion * et par les bourgeois, dans leur sein, élisent douze d'entre eux, lesquels jurent de bien et diligemment asseoir la taille, de n'épargner ni de surcharger personne par haine ou par affection, par prière ou par crainte. — La répartition sera faite « la livre égaument, » c'est-à-dire proportionnellement aux ressources de chacun. Les meubles seront estimés moitié des immeubles. Les douze élus seront taxés par quatre autres élus dont les noms seront tenus secrets jusqu'à ce que Tassiette de la taille soit consommée '. Malgré ces règles et ces précautions, les abus constatés par les ordonnances de 1254 et de 1256 se continuèrent au moins en partie. En 1269, nous voyons le sire de JoinviUe refuser de prendre part à la croisade de Tunis, pour ne pas laisser ses terres à la merci des baillis ; il redoute le retour des excès commis par eux en 1248, lors de la croisade d'Egypte. « Je fus moult pressé (nous dit-il) du roi de France et du roi de Navarre de me croiser. A cela je répondis que, tandis que j'avais été outre mer au service ùe Dieu et du roi, — et depuis que j'en étais revenu, — les sergents du roi de France et du roi de Navarre m'avaient détruit et appauvri ma gent, tellement qu'eux et moi nous nous en sentirions toujours. Je leur disais que, si je voulais en faire au gré de Dieu, je demeurerais ici pour aider et défendre mon peuple... *. »
* Les clercs contribuaient aux tailles réelles, c'est-à-dire aux tailles imposées à raison des fonds et non à raison des personnes. Ces sortes de tailles existaient particulièrement dans le Midi, où Ton distinguait les biens nobles des biens roturiers. Le doute s'éleva sous Philippe III de savoir si les clercs devaient contribuer à la taille personnelle ; mais il fut résolu dans le sens de la négative.
« Ord. I, p.291.
* Mémoires du sire de Joinvilley n° 384 (Coll. Michaud, I, p. 324).
C'est encore sous le règne de Louis IX que les droits de relief et de rachat furent déterminés. D'après l'ordonnance de mai 1235, en cas de mutation de fief, le seigneur direct a droit, pendant une année, au revenu intégral des terres de labour et à la moitié du produit des vignes en culture ; — pendant cinq années, au cinquième du produit des viviers et garennes ; — pendant sept années, au septième des coupes de bois. 11 ne prend aucune part aux tailles et aides levées sur les sujets du fief ^
Enfin, les taxes sur l'industrie parisienne furent soumises à un tarif qui nous a été conservé dans le Registre des métiers d'Etienne Boileau *.
Ces taxes sont de trois sortes. Les unes consistent en amendes édictées contre ceux qui travaillent à certains jours ou à certaines heures, ou d'une certaine façon interdite par les règlements ; le roi pai'tage avec les corporations d'arts et métiers le produit de ces amendes. — Les secondes consistent en une somme annuelle payée pour obtenir des franchises extraordinaires^ soit en ce qui concerne le métier lui-même, soit en ce qui concerne le commerce de marchandises qui s'y rattachent. On les appelle hauban : l'artisan qui les paye se nomme haubanier.
' Ord. I, p. 55.
' Règlements sur les arts et métiers de Paris^ rédigée au treizième siècle, publiés par M. Depping dans la collection des documents inédits pour servir à Thistoire de France ; !'• partie. — Etienne Boileau était prévôt de Paris, a II fit bonne et raide justice..., n'épargnant pas plus le riche que le pauvre... Aussi la terre du roi commença à amender, et le peuple y vint à cause du bon droit qu'on y faisait. Il s'y multiplia tant et tant amenda si bien que les ventes, les saisies, les achats et les autres levées valaient le double de ce que le roi y prenait par avant. » (Mémoires de Joinville, n« 380 ; Coll. Michaud, I, p. 320 et 321.)
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Le hatibàn étiail fort ancien. Philippe-Auguste le trouva établi sous forme de prestation d'un muld de vin par aU; il le régla à h Somme de 6 sols ^ Quelques métiers payaient le hauban 1/2 où 9 i^ols ', d'autres un demi^-hau*^ ban qui, malgré j^on nom, était de 4 sols ; iHais le hauban ordinaire, lô (t plein bauban, » était de 6 sols •.
Les troisièmes taxes oonsistéHt ëti une somme fixe payée au roi une fois pour toutes. Un certain nombre de métiers sont censés appartenir au l^ol. Pour les eiereer, il faut lui eu faire Tachât. En voici la liste ' t
Les talemeliers (boulangers)', les règrâtiets (màrèhaUds au détail) de pain, sel, fruité, poissons de mei* et autrei^ denrées, sauf poissons d'eau doubé et cire ouvrée ;
Les févres (forgerons) et haumiers ; les féVres^oouteliers* ^ le métier des couteliets faiseurs de manches était franc \
Lès serruriers ;
Les ouvriers en draps de soie et do vèloUrs ;
Les tisserands de lange ( drapier^ ) ; les poulaillert (marchands dé volaille et de gibier) * -^ lé métier des cuisîriiers était fraiic;
Les fripiers ; les bourâièrs et braiers (faiseurs do bour^ ses et de braies ou bauts-de-chausses) ;
Les selliers ; les baudroiers (corroyers) ;
Les cordouaniers (cordonniers en veau et maroquin) ;
Les ç»vetonnier6 â« petite •ouliers (eordontiiers 6n basane) ; leS çavàtiefs (ôâvetieW) ;
* Entirdîl 3 lîvtéS l4 sôïs tâieUr absolue, et 40 fr. 8D c. valeur relative.
' Réglementa, â« pattié, titre iv.
* kèglemeats, 1" partie, lit. i, lî, X, Iv, ivî, xvîn, tL, l, ttx, LtxVi, Liivit, Ltiviiî, lxixui^ LXtxtv, tixxv, Lxxxvt, Lxxxvni, xcvin, xcix, c.
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Les gatitiersl ;
Lei§ {)èclietir^; lè^ {ioi^âDntiièfs â'ëdu douce ; lel§ {)Oiâ- Sônîliëfâ de mèr;
TâtitAt où fixe le t)ril d'achat, tantôt oh le lalsëd à k diserétidn du roi ; que^uëfds ott Éë eôntehte dé dêterlUillei» un tdaxîmtlfai. Pàt exemple, les ôutrtîers èU dt*ap dé soie et de vèldili^s payent 20 sob *. LeiS fcordonniers payent 16 sols ; les savetiers ne peuvent être taxés au delà dé 1 sol et â deniers i lès gâUtiers au delà de 3 sols 3 deniërt. Quand là taie est ârfiitî^aire, la formulé est eellé-cl î oc Nul ile peut être (paf exemple tisserand) s*il n'achète le métier du roi; et le fend de par le roi cil (jui la coutume â achetée du roi, à TuU plus, et à l'autre Uioius, selbU ce qui lui semble boU: )i On voit, par cette formule, que la taxe était en général cédée à des partieuHers; Quelquefois les eessionnaires étaient de grands seigneurs. Ainsi, le fcomte d*EU avait reçu du foi Une partie du métier des gâutiers î ou ne pouvait achetef* le métier Sans sdtt eonseutemëut, et il avait Ife droit de prendre 17 deUiers sur 3è ; le roi prëiiait les 22 autres.
Aux métiers ci-dessUs dêsigtiés, on ajbuta pltis tard s lés feurbîsSèUrs, lés lormiers, les forcetlei*à, les tisserands de toile •;
A^rfes âvoir réglé les tâxres sur rîudustrië, ohrégltt par dès târiifs les taxes sUr le commerce.
BUes soht ttès-iîiouibreuses *. Nous dterons les priucipâlès t
i* Droit de thaiméé. — Anclentte coutume établie Sur
* Environ 19 livres valeur absolue, et 137 francs valeur relative.
• Voir Ordonnances sur le commerce et les métiers, rendues par les pfévots de Paris depuis lâ70 jusqu'à Pan 1300, — annexées par
. beppi»^ àUi àigU d^Ët. bôiléaU.
' Règlements, 2« partie, 31 titres.
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les chars, charrettes et bètes de somme qui circulent dans la banlieue de Paris. — Les bourgeois de Paris en sont exempts, ainsi que les nobles et gens d* église pour les choses destinées à leur usage personnel. Le maximum est de 4 deniers pour un char à quatre roues, 2 deniers pour une charrette et 1 denier pour une bête de somme.
La taxe ordinaire est de 2 deniers, 1 denier, et une obole.
2** Péage An petit pont ^, — Quelques marchandises, en très-petit nombre, pas&ent franches. Les bourgeois de Paris sont exempts pour les denrées de leur cru. Dans l'application des taxes, on distingue les chars, les charrettes, les chevaux, les mulets, les ânes et les colporteurs. Les colporteuses sont exemptes. Le maximum par charrette est de 4 deniers. Quelquefois on prend pour base, non pas le mode de transport, mais la quantité de la chose transportée. Les bêtes payent tant par tête. Par exemple : un denier pour un bœuf ou un cheval ; une obole pour une vache, un pourceau ou une brebis ; 4 deniers pour les singes destinés à la vente (les singes qui jouent devant le péager ne payent pas).
3*" Droit de conduit sur les marchandises qui traversent la ville. — Les nobles, les clercs et les bourgeois de Paris en sont exempts pour les marchandises à leur usage personnel. De même, les habitants de Lorris en Gàtinais, ceux de Boiscommun et quelques autres endroits privilégiés. Les vins payent 8 deniers par char et 4 par charrette. Les draps, les pelleteries, les toiles, certains fruits et légumes payent 2 deniers par charrette.
* Le pont du Sud, qui reliait l'île Notre-Dame au quartier Saint- Jacques. C'est à ce pont que venait aboutir la route d'Orléans, et par s uite le commerce du Midi.
4" Droits de liage et de rivage levés sur les vins et autres marchandises qui arrivent ou qui partent par eau.
5** Droits de tonlieu et droits de fialage^ exigés pour la vente des marchandises sur les marchés et dans les halles, droits très-nombreux, très-variés et très-complexes. Le blé et, en général, les grains, — les bestiaux, le pain, le sel, le lard, le suif, les pelleteries, les poteries, les huiles, les fruits, les laines, les draps, les toiles, les ouvrages de bois ou de métal, — tels sont, entre autres, les objets atteints par le tarif.
Un document, postérieur de quelques années au règne de saint Louis, nous montre les droits de halage affermés pour plus de 4S4 livres par an \
D'après le même texte, le hauban rapportait 20 livres.
Un péage qui se rattache aux péages parisiens et dont le tarif fut rédigé en 1288 est le péage de Montlhéry. Il ne présente rien de remarquable, si ce n'est le droit d'une obole levé sur le Juif « pour son corps, » et doublé quand le Juif porte avec lui sa lampe '.
Sous le règne de Philippe III, nous rencontrons une première ordonnance qui devait être suivie de beaucoup d'autres sur les amortissements et les francs-fiefs. Elle est de 127fi \
Quand un fief passait entre les mains d'une corporation perpétuelle, par exemple entre les mains d'un monastère ou d'une église, il tombait en mainmorte, c'est-à-dire
* Voir Ordonnances annexées aux Règlements, xxxix. — La livre parisis, sous saint Louis, valait 22 fr. 46 c. (voir Historiens de France^ t. XXI, p. Lxxvii à Lxxxi). — 454 livres parisis valaient, par conséquent, 10,196 francs, comme valeur absolue; comme valeur relative, environ 73,408 francs.
* Ord. annexées, xlv.
» Ord. I, p. 303.
qu'il pp subissait plus d§ îunt^^joji ; \\ «e trquvftjt dpnc diiuiaué au rpgard du seigueur, puisqu'il ne pQHvrit plus acquitter le droit de relief pt r^c^at. P© li le drflit i'amortissementf Ce droit, mal déftui par la coiitume, i|ou^ levait plusieurs difficultés. D'abord, 1» q»otité pétait incertaine* Ensuite, on se demandait $'i} devait ^tf a acquitté au profit de tous les «eigneurs féodauï, depuis le seigpeijr dominant du fief aliéné jusqu'au roi, le nfi^ierain suerâme. L'ordonnance décide qu'il suffira aui; ^glised d'^^rtir ou d'avoir amorti les biens aPQni^ ftnprM df tfoi^ ^eir gneurs suoeessifs» Si le iroisièn^e seignenr e^t le r-pi, le domaine prendra, à titre d'amortissement, deux année» de revenu pour les biens acquit il, titre gratuit, et troipj pour les biens acquis k titre onéreuse.
Le droit de /rwc-/?e/ présente quelque analogie f^'^ec le droit d'amortissement, Kn vpiei ]'origine : A l'éppqne des croisades, un grand nombre de seigneurs cédèrent des fiefs h des roturier^ î en même temps que le fiefi il arriva souvent qu'ils vendirent h Taequéreur Tai^^mption de certains services féodaux, notamment l'exemption du service militaire ; le fief se trouvait ainsi a abrégé, » diminué, -^ et oela au préjudice des divers seigneurs suocessifs, depuis le seigneur direct jusqu'au suzerain \ L'ordonnance de 1273 impose aux non-nobles propriétaires de fiefs ainsi abrégés le payement de deus années de revenu, et même quatre, si, par l'effet de la transmission, un simple cens a été substitué à l'ensemble des services féodaux.
Une autre ordonnance de Philippe III mérite d'être remarquée' . Elle concerne le service mîtitairet
* Voir Répertoire de Merlin, v» Frane-fief,
* Septembre 1274 ; Ord. XI, p. 3S1.
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1^6$ Établissements de saint Louis fi:$;aien|; à 60 sols l'amende pour défaut de présence sous Ips armes apr^s convopation \ Cette amende rappelle le heribann^u^ des temps barbar^^. Philippe m la rendit proportioimelle à Viwpprtance et aux facultés présumées des gens de guerre :
Les barons payeront, pour leur persoyiney ISO sols tournois par jour d'absence ; — pour les hppames qu'ils auraient dû sommer avec «nx, i9 sol^ par bpmm0 et par jour;
Les yexillaires pu bamierets, 30 sols ;
Les cbeyaliers, 15 ; les sergents, 5; et Ifs é^uyars ^ sois 6 deniers.
A l'imitation de saint Louis, mais par d'autres motifs^ Philippe m persécuta les banquiers italiens ; il les fit tous arrêter, comme usuriers, en un seul jour, le 24 avril 1277, et leur extorqua, pour leur mise en liberté^ 60,000 livres parisis ou 120,000 florins d'or \
Pour compléter l'ensemble des mesures adoptées par les rois de France (jusqu'à Philippe le Bel) dans Texercioe de leurs droits domaniaux, il faut ajouter aux actes qui précèdent les concessions à'immuniiés.
Nous savons déjà qu'il existait des immunités inhéi' rentes au régime féodal '• Les vassaux n'étaient pas tenus des mêmes charges que les sujets* De là pour les nobles et le clergé l'exemption de la taille et même de certaini péages. Cette immunité des seigneurs qui relèvent directement du roi doit être prise dans un sens très-restreint.
^ CiiAp.ui;ûrd. I,p. 1S2.
^ Voir M. Heari Martin, IV, p. 360.
' Voirchap. i.
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Elle ne leur donne point Tindépendance complète, telle qu'elle résultait des formules d'immunité à Tépoque barbare ; leurs terres sont ouvertes aux officiers royaux, qui y lèvent des redevances ; ils sont exempts de la taille quant à leurs propres personnes, mais non quant aux personnes et aux biens de leurs sujets. Ceux-ci supportent, en réalité, deux tailles : celle du roi et celle du seigneur, toutes deux se faisant concurrence. Voilà pourquoi Philippe-Auguste interdit à ses vassaux de lever la taille pendant son absence. Voilà pourquoi le sire de Joinville refuse de partir pour la croisade et pourquoi saint Louis défend aux sénéchaux de prendre sous leur protection les hommes des seigneurs. Ainsi la taille tend à sortir du domaine privé et à devenir un impôt public.
Les immunités^ dérivant des principes mêmes de la féodalité, étaient rarement consacrées par les ordonnances. Elles le furent cependant quelquefois pour éviter toute espèce de doute. Les Établissements de saint Louis déclarent a les gentilshommes libres de toute coutume ou péage sur les choses qu'ils achètent ou qu'ils vendent sans intention de revendre ou de faire un gain. Leurs sergents ne payeront aucun droit de vente ni de péage sur les bêtes nourries dans l'enceinte de leurs châtelleries ^ » Une ordonnance de Philippe III, rendue en ^274, déclare que les clercs non mariés ne contribuent pas aux tailles, à moins qu'elles ne soient réelles, c'est-à-dire at-
* Chap. LX des Établissements rédigés en 1270 (Ord. I, p. 151) : tt Nus gentishonz ne rend coustumes ne paages de rien qu'il achate ou qu'il vende, s'il n'achate pour revendre et pour gaaigner... » De Laurière traduit ce paages » par a payages. » Le vrai sens est « péages, » conune on le voit au chap. cxLiv (p. 227) : « Se un marchand trespass*
tachées à certains fonds \ La loi n'est ici que l'interprète de la coutume.
Dans d'autres cas, au contraire, la volonté du prince ne se borne pas à reconnaître Timmunité, elle la crée. Les immunités de cette sorte sont très-diverses. La plupart sont accordées aux églises ou monastères ; ce sont les plus avantageuses de toutes. Les anciennes formules, conçues en termes très-larges, sont conservées ou renouvelées en leur faveur. Non-seulement le roi ne peut rien demander aux évoques, abbés ou chapitres munis du diplôme d'exemption; mais il ne peut imposer aucune charge à leurs sujets. Je citerai, comme exemple, le diplôme obtenu de Louis VI, en l'année 1115, par le monastère de Saint-Père de Chartres * :
c( Qu^aucun ministre de la puissance royale, dans les limites du territoire susdit, n'ose réclamer aucun droit de justice ou de rouage ou de forage, ni banalité, ni taille sur les colons qui viendront s'y établir, ni corvée, ni service militaire, ni droit de gîte ou de saisie ; enfin, rien de ce qui concerne notre voirie ou notre justice, concédant et donnant tout cela à ladite église... »
Tous les diplômes n'étaient pas aussi étendus ; mais il n'y avait pas d'exemption qui ne pût être espérée. Philippe-Auguste, en 1207, accorda à Tévêque d'Autun une perpétuelle franchise des régales '. Le plus souvent les régales étaient tacitement réservées ; les rois de France y tenaient beaucoup.
Le mouvement communal entraîna, en faveur des bourgeois des villes, un grand nombre d'immunités sur
* Voir Isambert, Recueil des anciennes lais françaises, t. IL
• Ord,^ XXU, Supplément, p. 187. —Voir aussi les diplômes qui précèdent et qui suivent.
' Chronique de Guillaume de Nangis ; Coll, de Mém,^ t. XIII^ p. 95.
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le§qupUe3 il est imilile de revenir ; ^qp^ ftvons vu dwa le chapitre qui précède, comment elles Inx&fit obtepue^ fst ep quoi a|lps cofisistaient. Les plus lapgps laiçis^pnt tpiyoïirs syl^sister quelque re4ev4nce a.\\ prqfît du roi, Comme eljes étaient en gépéral concédées à pri:?: d' argent pt qu'une çppiinpat^ioi^ nouvelle devep^t saua ces^^ nécessaire, on pputles cousidéfer plutôt Qompie upe ^puroe dp revenu§ qu€i comme un s^ppauvrissemepl; pour Ip dPUi^UP.
Plu^ipur^ c^tégpries de pprspnnes du?eut d'être j^iemprr tépg, rel^tivepjpnt soit à leurs fpnctiqps, spit à leur industrie, soit à des pirconstancesi spéciales e| fugitives,
D'aprps Tordonu^upe de Louis IX (le dépen^bre lâ84, les sénéchaux, baillis ^t sou^-baillis, à l'égard dP9 obat V£^uç}}éps, tailles, pollectes et autres ch^rgps publiques, jpuissent des mèfuei^ imiunni^^^ gue 1^ pputump attribue fiUx yicairps *. Us joupnt, en effet, vis-J^-vifii du fq^, le U^êroe rôle qup Ip^ vicaires vii^-à-yis dP8 spigueurs,
Une ordo^u^^pce plus fu^cienne, reudup par Pbilipper Auguste en novpm|)re 121 f, exempte dp tpute taille et de tout service utilitaire les ouvriers des u^punaies. De plus, plie Ips place sQus Ip juridiction du moîtrp de la monnaie, sfiuf les trois cas de r^tpt, l^omicide pt incendie '•
^n 1214, les pruisés furent exemptés dp h taille. Le texte de l'ordonnsiuce est çuripU3^* :
i( Aucun crqisé bpurgppîs, çultivçitPW PU marchand, ne sera soumis à la taille, la première auuép oti il a pris la croix. S'il a déjà été imposé, p' est-à-dire si pu lui a donné avis du montant dp ^a contribution, il sera exempt l'an* née suivante (art. 1) ;»
* Or^., l, p. 65.
* Ord., I, p. 30.
» Ord.^ I, p. 32.
«Néanmoins, le croisé payera la taille s'il possède des biens qui y soient sujets.. S'il prétend que ses biens n'y sont pas sujets, la preuve en sera faite devant l'évêque diocésain ou son officiai (art. 4). d
Ces deux articles nous révèlent deux faits importants :
Le premier, c'est que, dès cette époque, on distinguait la taille personnelle et la taille réelle ; l'une établie en rÉ^iso^ des immeubles seuls, et sur ceux-là seulement qui étaient considérés comme bie^s roturiers ; l'autre eu raison des revenus quels qu'ils fussent, mobiliers ou immobiliers, provenant de biens nobles ou non-nobles, agricoles, industriels ou commerciaux. Le second, c'est que les tribunaux ecclésiastiques étaient juges des preuves, même en matière de finances.
L'article 8 concerne les croisés qui font partie d'une commune. Ils devront contribuer aux redevances que paye la commune pour le rachat du i^ervice militaire envers le roi et pour les frais de clôture ou de défense de la ville. Ils devront aussi prendre part aux dettes de la commune contractées avant la prise de crpix. Quant aux dettes créées après la prise de croix, ils en seront exempts tant que durera la croisade.
Si le roi, après avoir concédé l'exemption du service militaire à un bourg, une cité ou un château, lui demande quelque chose pour le service militaire, les croisés ne piiyeront rien la première année.
Cette dernière disposition montre quelle était alors la solidité des promesses royales. On se faisait un jeu de violer envers les communes les engagements les plus solennels, — et cette violation de la foi jurée était prévue, comme une chose toute simple, dans un acte législatif.
LES AIDES ET AUTRES DROITS ATTACHÉS A LA SUZERAINETÉ
A l'époque de la décadence carlovingienne, quelques débris du pouvoir souverain restèrent entre les mains des rois. Ce fait ressort clairement des actes d'immunité dont la série se continue sans interruption K Les églises en faveur desquelles ces actes interviennent ne sont pas toujours situées sur les terres du roi ; celui-ci, en les proclamant indépendantes, les empêche d'être absorbées par les grands vassaux. Il favorise et hâte de cette manière le morcellement de la souveraineté ; mais il prépare des liens qui, dans l'avenir, ne doivent pas être inutiles pour la reconstruction du pouvoir central.
Hugues Capet et ses successeurs recueillirent ce droit dans l'héritage de la race déchue. Ils ne manquèrent pas de l'exercer. C'est ainsi que nous voyons Henri P% en 1059, aJBFranchir de toute charge le monastère de Toumus (près de Mâcon) ; plus tard, vers H4S, Louis VII agit de même pour l'église de Vézelay (près de Nevers), et Philippe-Auguste, en 1221, pour l'ordre de Cîteaux (près de Dijon). Aucune de ces localités ne faisait alors partie du domaine royal. Sans doute, il y avait au préalable une donation émanant du seigneur direct, mais l'immunité était consacrée par le roi et, au besoin, elle devait être maintenue par lui.
* Voir Baluze, t. II, Àppendiœ aclorum veterum, — et le Recueil des ordonnances, t. XXII, Supplément.
LES AIDES ET AUTRES DROITS, ETC
D'autres droits, qui n'avaient jamais été complètement abandonnés par les descendants de Gharlemagne, furent repris par les Capétiens, et cela en vertu d'un titre nouveau, le titre de suzerain.
Gomme suzerain, le roi rend la justice entre les feudataires étrangers à son domaine qui lui prêtent foi et hommage. C'est aussi devant sa cour que sont portées les plaintes des vassaux contre leur seigneur, lorsque ce dernier relève immédiatement de la couronne. Il sanctionne certains engagements par des amendes dont le bénéfice lui revient en partie. L'histoire du monastère de Vézelay en fournit un exemple remarquable. Dotée par le comte Gérard, dans la juridiction duquel elle se trouvait, l'église de Vézelay obtint de Louis Vil l'affranchissement vis-à-vis de toute puissance séculière ; en cas d'infraction, on décide qu'une amende de 600 sols punira le coupable ; le produit de l'amende sera partagé entre l'église et le fisc royal *.
Le roi est donc le grand justicier du royaume ; il en est aussi le grand voyer. Les débats qui s'élevèrent, sous Louis VII, entre l'abbé de Vézelay et le comte de Nevers le montrent bien. Le comte de Nevers arrêtait les marchands sur la route d'Auxerre à Vézelay. L'abbé réclame contre cet abus et, pour prouver au comte qu'il agit sans droit, il soutient que la route de Vézelay est une <x voie royale, publique, ancienne tout autant que celle du Nivernais *. » D'oîi il conclut qu'elle doit être libre, ne dépendant point du seigneur dont elle traverse le domaine. Ce qui est vrai des grandes routes l'est également des rivières navigables. Henri I", en 1059, exempte les moines
* Hugues de Poitiers, liv. III {Coll. de Mèm., t. VU, p. 137). ^ Ibid., p. 445.
de Toumlls de tous péages (droits de port, droit» de flavigatîon, droits dfe rive, été., etc.) stir diverses rivières^ pai^mi lesquelles il mentionne la Saône et le Rhône * ; or^ on sait qu'à cette époque le domaine de la couronne né-* tait autre que Tancien dbmaine des ducs de Franee, et qu'il comprenait seulement le Maine, l'Anjou, la Tou^^ raîne, l'Orléanais, l'Ile-de-France et une portion de la Picardie.
H ne faut pas croire que ce droit de voirie se réalisa pâî une administration régulière, ni même qu'il fut toujours respecté dans son principe. Ce qui est certain^ c'est qu'il était invoqué dans quelques circonstances* Plus tard, quand là royauté devint plue puissante^ leô juris^ consultes du quatorzième siëcle le firent valoir dé.ns toute sa force et en tirèrent toutes lés conséquenôes pratiquas qu'il comportait *.
Ce fut encore en qualité de suzei^ain que le rdi de France donna cours à sa monnaie dans tout le royaume, et la fit prédominer, saûs ^exclure celle deb seigneurs '.
Eûfin, ce fut en ôette qualité qu'il exigea les AtdeSj c'est-à-dire un impôt généi'ai embrassant l'universalité des personnes et des biens.
Nous avons dit * que, d'après la coutume, les aides légitimes étaient dues dans trois cas : 1** qUaUd le seigneur arme son fils aîné chevalier ; 2° quand il marié i^a fille aînée ; 3** quand il est fait prisonnier et qu'il a promis une rançon.
* Ord,, XXII, Supplément, p. 98. — Cf. Priv. L^ùvki Fîi kifiHo 8l5 pro monasterio itftcirtc«Twi (Baluze, II, p. 14D5).
* Voir Bouteiller, Somme rurale^ liv. I, chap. lxxiii. 8 Ord,, 1262, I, p. 93.
* Chap. I, § 1, 4°.
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Louis VII y ajouta, ^n 1147, le cas de croisade. Il ne parait pas qu'à ce sujet il ait consulté le pays soùs utle forme ousoiis une autre. «Un recensement général se fit pat toute là Gaule ; personne ne fut exempté pat* son sexe, sa profession, sa dignité, de porter secours au roi, qui se mit en route parmi beaucoup d'iinprécations*. » On lëVa le vingtième des revenus. Du reste, peti de détails iiotis sont parvenus sur cette împositioti.
En 1188, une nouvelle croisade eut lieu; une aide nouvelle devînt hêcèssairé. Cette fois, elle fut décrétée fe avec l'asséiitiiiient dû peuple et du clergé *. » Par lé peuple, il fftut ëtitetidl-e Ife noblesse seule. Philippe- Auguste convoqua a Paris, ati iHois de mars, tme dèsèmbléé de tous les al'chévêqties, évéqnës, abbéi^ éi barons du i^Oyattnië. D'un commun accord. On aitêtâ lei^ dispositions suivantes* :
Clerc oU làïQùe, fehëvalier oU Uon, èhacun payera la diiUë de seë bieUs meubles et de ses revenus fonciers.
Sdnt exëm^t§ : l"" les ci*oisés; 2** leâ ëhartreux, les moinèâ de titeauî et de Fontërtault ; 3* lëi^ lépreux, priur ce ^ui leur appartient en ptopre;
Les biens seront estimés, sans déduction des dettes, sur déclaration du contribuable, qui prêtera serment sous peine d'dUathèmé en cas de parjure.
La dîme sera Ic^ée : — èur léë cémmUnes, par leurs seigneurs ; — sUr lès églises et les biens (Bëelésiastiques, yM léS archevêques, évêqùës et chapitres ; — sur ks seigueuties, pal* les seigneurs ayant haute justice.
Utië partie du pi'oâull de rimpôt est nttribuée k cent
^ Raoul de Dicé, cité par M. Henri Martin, III, p. 434.
* Itîgord, tiéâe Phaippé-ÀngukU (Coll. de Mim.^ M, p. 7ë).
» Ibid., p. 76-78.
qui pr.ennent la croix. Le chevalier croisé, héritier légitime, fils ou gendre d'un chevalier non croisé, ou d'une veuve, aura la dîme de son père ou de sa mère. Le seigneur croisé aura colle de ses vassaux, de ses hommes liges ^. et de ceux qui demeurent sur ses terres, s'ils ne. sont pas croisés.
Celui qui refusera la dîme sera saisi par celui à qui elle est due, a pour en être par celui-ci disposé selon sa volonté. D
L'influence féodale éclate dans ces dispositions.
En réalité, la dîme n'est levée au profit du roi que sur les terres des seigneurs non croisés ; partout ailleurs ce n'est pas une aide royale, mais une aide seigneuriale. Nulle part on ne voit intervenir les agents de la royauté ; il n'est question d'aucun contrôle exercé par eux.
La bourgeoisie n'est pas mieux traitée. Les droits des communes, quant à la répartition et à la perception de l'impôt, sont complètement méconnus. De plus, l'assiette de la dîme leur est très-défavorable. En effet, la dîme grève seulement :1e revenu quand il s'agit de biens fonciers, et elle grève . le capital quand il s'agit de biens meubles. H est vrai que les biens meubles alors n'étaient pas très-considérables : le prêt à intérêt étant défendu, la plupart des placements se faisaient en rentes foncières ; le commerce et l'industrie, qui floris|aient déjà au s6in des républiques italiennes, n'avaient reçu en France qu'un faible développement. Mais enfin, quelque restreints qu'ils fussent, par cela seul qu'ils existaient, ils donnaient naissance à des valeurs mobilières soit en nature, soit en monnaie ou en créances. La plus grande
^ Les hommes liges sont ceux qui doîTeot foi et hommage au seigneur, sans tenir aucun fief de lui.
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masse de ces valeurs mobilières , appartenait nécessairement aux bourgeois des villes, gens de, travail ou de négoce. La dîme pesait donc sur eux dans une proportion tout autre que sur les nobles. Pour se faire une idée de rénorme surcharge qu'ils eurent à supporter, il suffit de calculer que 10,000 livres en valeurs mobilières payaient 1,000 livres, et que les mêmes 10,000 livres en immeubles, supposant le revenu, à 5 pour 100, payaient 50 livres, c'est-à-dire vingt fois moins. Sous certains rapports, cette inégalité était heureuse ; car la dîme des seigneurs propriétaires fonciers retombait sur leurs paysans, et le paysan, accablé par des servitudes et des redevances de toutes sortes, avait bien plus de peine à fournir une petite somme que le bourgeois des villes une grosse. .
Le haut clergé participait aux avantages de la noblesse, puisque lui aussi était possesseur de terres. De plus, il retenait une prérogative précieuse. Pouvant seul prononcer Tanathème, seul il pouvait apprécier le parjure ; il était donc juge de la sincérité des déclarations et, par voie de conséquence, juge de l'estimation des biens ; en définitive, lui seul décidait de la base de l'impôt. . Sous ces formes aristocratiques, la dîme renfermait trois principes conformes aux idées modernes de liberté et d'égalité, à savoir : le vote des charges publiques par les contribuables ou leurs représentants, l'universalité de l'impôt et sa répartition proportionnelle. Nous avons déjà signalé la trace de ces principes dans les temps antérieurs ; ils devaient apparaître ainsi pendant des siècles, par intervalle et par exception, jusqu^à ce qu'ils fussent solennellement reconnus comme règle constante de tout bon système financier.
A cette époque, l'aide générale n'était qu'un impôt extraordinaire et comme tel un impôt maudit, La « dîme
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saladine j^ eltoitft de yiolents mtiiintires. L'année même qui suivit son étabKssement, Philippe-Auguste crut devoir promettre qu'elle ne serait jamais levée à l'avenir sous aucun prétexte. Dans leis lettres émises à cet effet, on la qualifié de à fait daiiinablé inspiré par uhe audace téméraire ^ n
Louis IX, lors de sa ptëmibre croisade (eu 1248) se contenta des subsides fourtiis vôldUtail*emeiit et isolément par les villes *. Lors de sa ilecôndé croisade (en 1269), comme il venait d'armer sou fils chevalier, il perçut l'aide lé^timë établie par la coutume et, de plus, aVec l'autorisation du pape^ il leva sûr les églises pendaut troid ans là décimé de leurs biéitô \ Maid aUcunë aide extraordinaire uë fiit votée.
La li dlme saladine :é tehte doue le type de l'impôt direct et univérigèl en Financé pendaUt la période qui nous occupe. Peut achever de faire cotiiifidtf ë ce typé, je crois utile de donner ici un document relatif ait royaume franc de Jérusalem, et qui résume d' autant mieux lès idées de Tépôque eu matière fiscale, qu'il lëi^ moiitrë appliquées sur un telraiii neuf et libre.
C'était en l'année 1183 ; lëd posdesÉ^imid ded èhfétièns eu Palestine étaient menacées par lëd troupël^ musulmanes ; on était ft bout de rëssôUrcëi^é Oh résolut d'avoir rëcoui« & une ëontribùtidu géuérâle. Un impôt ftlt établi « du ëoni^ëutëmeut unanime dé tdUS les prinëës, tant ec-
^ « ... Fœii h^jm aUtu ëanmâbiH repeU$$mtr. » Lettres de il89, Oré., XIj p. 25^.
' Le produit de ces subsides fut de 32^732 livres parisis, valant 735,160 francs, valeur absolue, — et environ 5,300,000 francs, valeur relative (voir HUt. de France, t. XXI, Dissertatioii Stl^ Ifô dép. et les Ht. dé shtiit Louli).
< Voir M. Henri Mârtiti, IV, p. 214 et 825.
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clésiëatiqtie* qtie séculier, et de l'àssentiiûeût de tout le peuple du royaume de Jérusalem *. :»
L'impôt pèse sur tous les habitants ^ quelque langue qu'ils parlent, quelle que soit leur nationalité, leur culte, leur seie ou leur rdng ; les églises et les moûastbres, lefe barons et leurs vassaui, les gens soldés et les bourgeois dès Villes y sont également soumis^
n est d'un byzantin * pOttl- cent sut les capitaux et objets mobiliers, de deux pour cent sur les reveûfas fon- Ciets* Si le contribuable ne possède pas cent byzantins, il sera perçu un foUage, c'est-à-dire un byzantin par feu, ou un demi-byzantin, ou moins encore» Les propriétaires de biens ruraux dits « casais, 0 outre ce qu'ils payent sur leur revenu, doivent encoife un byzantin par feu.
Oh voit que le défatlt de proportionnalité entre la oolitribution mobilière et la contribution foncière se trouvait compensé, dans uilè certaine mesure^ par le doublement du taux de la taxe et slussi psr le payement des fouages. L'impôt est perçu par quatre prud'homme» élus dahs chaque ville. Les élus prêtent serment^ estiment debotme foi les biens des contribuables et leur signifient la part qu'ils doivent acquitter j Si le eontribuable se plaint d'avoir été ce imposé au delà de ses facultés^ n sa cote sera ré^ duite conformément à sa déclaration, qu'il affirmera avec serment. Les quatre élus sont tenus de garder secret tout
* Histoire des Croisades, par Guillaume de Tyr, liv, XX (Coll. de Mém., XVUI, p. 432 et suiv.).
* Le byzantin, ou besant, était une monnaie orientale qui valait, suivant Joinville, 10 sols de France ; 8 sols suivant deux arrêts du Parlement datés de 1282 et 1285 (cités par M. Leber dans son Àpprédation de la fortune privée au moyen âge, p. 129) ; 7 sols suivant d'autres (cités par Ducangeet M. Leber, Ibid.). — Ce serait H fr. 23 c.^ 9 francs ou 7 fr. 86 c. de nos jours, valeur absolue.
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ce qui leur a été offert, soit en plus, soit en moins, et de ne pas découvrir la richesse ou la pauvreté des gens.
Sur les biens ruraux, la répartition des fouages entre les paysans se fera par l'intermédiaire du seigneur a dans des proportions convenables, en sorte que chacun soit forcé, selon ses facultés, à en payer une portion, et de manière que les plus riches ne soient pas trop allégés ni les plus pauvres trop surchargés. »
Après avoir ainsi réglé le taux de l'impôt, son assiette, sa répartition, sa perception, on établit à Jérusalem une caisse destinée à centraliser les recettes et on la met sous la garde de divers personnages : le patriarche, le prieur du saint sépulcre, le gouverneur de la citadelle et les quatre élus. Puis on indique la destination de l'impôt. Il, doit être réservé uniquement pour la défense du territoire. U remplacera la taille, qui ne pourra être perçue cumulatif vement. Enfin, on déclare que cette levée .extraordinaire ne sera faite qu'une fois et ce ne tirera pas à con* séquence pour l'avenir. » On ne veut pas que l'aide consentie librement dégénère en impôt coutumier. Nous retrouverons les mêmes réserves relatives, soit à l'emploi des recettes, soit aux conséquences ultérieures du vote, exprimées par les États généraux ou provinciaux du quatorzième siècle.
CHAPITRE V
l'église.
Nous avons vu jusqu'ici trois puissances intervenir dans le règlement de l'impôt : la Féodalité, les Communes et la Royauté. Il nous reste à parler d'une quatrième puissance qui, elle aussi, joue un rôle fiscal, puisqu'elle recueille des revenus par voie d'autorité et que, soit directement par ses propres perceptions, soit indirectement par ses défenses ou ses concessions, elle influe sur la nature et le poids des charges publiques. Cette quatrième puissance est l'Église.
L'Église, au moyen âge, se présente sous un double aspect, comme pouvoir spirituel et comme pouvoir temporel. Comme pouvoir temporel, elle participe aux droits féodaux ; sous ce rapport, la position des prélats est exactement semblable à celle des seigneurs laïques. Seulement, il faut remarquer qu'ils ne se font pas faute d'invoquer leur pouvoir spirituel à l'appui de leurs droits temporels : c'est ainsi que l'excommunication vint souvent frapper les gens des communes en révolte contre leurs abbés ou leurs évèques \ En général, l'Église fut hostile à l'émancipation de la bourgeoisie. Plus d'une fois le pape demanda au roi et en obtint le retrait des
Voir V Histoire de la commune de Vézelay, chap. ii*
chartes communales qui gêuaientle pouvoir des seigneurs ecclésiastiques ^
Gomme pouvoir spirituel, l'Église perçoit à son profit des impôts particuliers, tf)l# qi|e les dîmes et les redevances à propos de certains actes religieux : le baptême, le mariage, le saint chrême, la sépulture. Elle vendait aussi le droit d'enseigner, C^s diverses redevances furent souvent proscrites par les conciles *, mais elles ne paraissent pas avoir jamais été abolies. On doit les considérer comme de véritables impôts, puisque, à cette époque, la liberté religieuse n'existait pas, et que les actes ainsi grevés n'étaient nullement volontaires.
Nous avons déjà donné quelques détails sur les dîmes'. En droit, elles étaient incessibles et insaisissables. Plusieurs coiioiles le proclament expressément*; les rois le reconnaissent. Ainsi en lâOQ Philippe-Auguste, après avoii? rassemblé une année à Mantes, requit les évéques
* Voir notamment THistoire de l'abbé Herbert i propriétaire d'up quartier de la Yille de Sens en 1147 (M. Henri Martiq, III, p. 434).
* « Abhorrendus et Christianis omnibus devitandus mos iniquus « irrepsit sepulturam mortuis debitam sub precio vendere et gratiam « Dei venalem facere... » (Concilium Triburiense, anno 895, cap. xvi, Sacro^Sancta Coneiliay IX, p. 439.) «-* « Ne quis pro sepultura vel « bAptismO) sive pro euchftFistia, 4Ut intirmorum visitatione quidquam a exigerez.. » (Conc. Remense, 1049, cap. v, ibid.^ p. 1041). — «... Eos qui nomen magistri scholarum et dignitatem in ecclesiis vestris « assumiint et sine pretio viris ecclesiasticis docendi alios licentiam non « impendunt...ut consuetudo ista de ecclesiis vestris (gallicanis) extir- « petur. »(Conc. Lateranense, III, 1179, Appendii,eap.xviietxviii, t. X, p. 1535 et suiv.). ^ Adde : Conc. Rotomagense, 105Û4 Claro* iQoptanum, 1095 \ Tolpsanuip^ 1119 ; Lateri^nei^se, H, 1139 ; etc., etc.
» Chap. I, § 1, ^°. — Voir aussi le liy. H, chap. y.
* Conc.Metense, 888 (t. IX); Turonense, 1060; Claromontanum, 1095 (t. X, p. 506); Romanum, lll, 1099; — Tolosanum, 1119; Lateranense, II, 1139, etc., etc.
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d'Orléimft et d*Autuu de lui mvoyer lwv% hamiqas pow le service militaire. Sur leur refus, Philippe^-AuguMe « confisqua leurs régales, à savoir seulement les biens temporels qu'ils tenaient de lui en fief, les laissant jouir en paix de la dime. et autres choses spirituelles, car le roi tr^s-cbrétien er^gnait d'o^enser l'Église de Dieu et ses ministres ^ » Eu fait, ees dimas étaient souvent usur« pées pitr les seigneurs laïques, puis restituéei sous formq de dopatiou. S^t l^Quîs^ par sou ordoimauoe da mars 1269, parmit de les restituer sans le cousentement des smgnçurs immi^diats ou médiats, oa qui eût été contraire AUX principes du droit féodal, si les dîmes ainsi inféodées eussent été considérées comme acquisitions légitimes '• L'Église de France levait aussi sur elle^^môme des im« pots an profit dç son chef suprême. A mesure que lepou^ ypir de le pftpnuté grmdîssait, on vit les églises et lea monastères rechercher la protection spéciale du saint» piège, et en échange de cette protection, lui payer un cens annHel% Pen h pen, ce tribut se générf^liie et finit par Revenir si lourd, que le roi Ï^Qui^ IX eu ftjt effrayé. Par ^article fi ^e s|pn ord<i^nance de m^^ i^fi2, il earac-« téri^e le mal en terp^e^ 4uergiqne^9 et s'efforce d'y porter ren^ède, a Les exactions et les chvurges pécnni^irei Irès*onérenses iinposées oiii à ipf^po^er sur l'ÉgU^e de notre royaume, pf^ lesquelles notre royaume ^ été mi^érable^ mept appwvri, ne doivent en w^nne mwière être levées ou recueillies sans une cause raisonnfible, pieuse et tr^s-*
* Vie de Philippe- Auguste ^ par Guillçiuice Leb^^etoq (ColJ. de Mém,^ XI, p. 242).
« Ord,, I, p. 102.
' « Gensus Romae debituiadfestum Sancti Pétri ad vineala persol- «c vatur. ï) (Conc. OEnhamense, 1009, cap xi; t. IX, p. 789). — Voir aussi Coll. de Mém., t. YII, p. 135.
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urgente, sans une nécessité inévitable, et sans notre consentement spontané et exprès, ainsi que celui de l'Église de notre royaume ^ »
Par contre, TÉglise accordait au roi des subsides extraordinaires levés sur ses propres biens. Telle est Torigine du oc don gratuit » que nous verrons jouer un si grand rôle dans les temps modernes: Ces subsides s'appelaient a décimes, » et consistaient en effet dans la dixième partie des revenus ecclésiastiques. Ils furent motivés d'abord par les croisades ; mais on assimila bientôt aux croisades les guerres contre les hérétiques, puis lesfguerres contre un souverain déposé par le pape, et enfin toute espèce de guerre entreprise avec l'approbation du saint-siége. Ils se renouvelaient fréquemment. De 1247 à 1274, il y en eut vingt-et-un. En 1274, Philippe m obtint trois années de décime, et, en 1284, quatre années.
Les impôts levés sur les biens ecclésiastiques au profit du saint-siége ou au profit de la royauté étaient soumis à des règles qui, à certains égards, rappellent l'ancien cens romain, et présentent deh particularités curieuses.
Chaque bénéficier était tenu de déclarer le revenu de son bénéfice, soit le revenu moyen, soit le revenu effectif qu'il devait recueillir pendant la durée de l'impôt ; il avait le choix entre ces deux modes d'estimation.
Sa déclaration était contrôlée* par-des commissaires que le saint-siége désignait.
Les prélats cherchaient à maintenir aussi longtemps que possible les évaluations ainsi faites ; mais ils ne parvenaient pas à empêcher les recensements et les révisions qui avaient lieu à des époques irrégulières et en
* Ord., I, p. 97. '
^0Êmmmmmm
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général assez éloignées ; c'est ainsi qu'en 1274 on renouvela le cadastre général de toutes les églises.
Les léproseries, les hôtels-Dieu, les hôpitaux, les ordres mendiants et les clercs séculiers dont le revenu ne dépassait pas iS livres jouissaient du privilège d'exemption ; les produits en nature consommés par le hénéficier n'entraient pas dans l'estimation du revenu.
En cas de refus ou de retard, le bénéficier était averti, puis excommunié ; la saisie des meubles était ensuite ordonnée ; on faisait alors appel au pouvoir séculier, qui, le plus souvent, devançait les formalités ecclésiastiques, et s'empressait de saisir le temporel des récalcitrants ^.
Enfin nous voyons l'Église tantôt demander l'établissement de certains impôts à son profit, tantôt condamner des perceptions abusives, d'autres fois transférer d'une personne à une autre la souveraineté seigneuriale ou les revenus qui en dépendent. Le plus souvent elle réclame des immunités en faveur des biens et des personnes ecclésiastiques.
La fausse monnaie, dont les prélats ne s'abstenaient pas plus que les seigneurs laïques, est condamnée en termes formels par les conciles. « Quiconque (dit un des articles du premier concile de Latran) fabriquera sciemment de la fausse monnaie ou la fera circuler à dessein, doit être séparé de la communion des fidèles comme maudit^ comme oppresseur des pauvres, et perturbateur de la cité *. »
Le concile de Bourges tenu en l'année 1031 interdit, le dimanche, certaines corvées telles que les charrois, à
* Voir M. Boutaric (la France sous Philippe le Bel), liv. X, chap. m, et les documents cités en note, notamment la bulle de Nicolas IV, du 31 mai 1289.
* Conc. Lateranense, 1, 1123, cap. xv (t. X, p. 892). — Àdde: Concilium GËnhamense, 1009, cap. xxii (t. IX).
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moins qu'elles n'aient pour cause Je dërricé àë Dieti^ la crainte de l'ennemi, ou une grande nécessités
D'aiitrefi» etociles défendent ecax puissaûtaf de Vexer les faibles par leof s rapines et leurs violence» •.
Plusieurs défendent d'établir de nouveaux péag'éfs on d'augmeuter lés aneitosJ*. Eu cas d'abttsJ, le ûiaître an péage est responsable dé s^on péager, souâ peiûe dé téttmté ecclésiastique et suspensioïi du péâ^é. Il dôH veiller^ aussi k la sécurité des routes sur lesquelles lî^éfeud soû petrvoir, et dont il tiré des revenus *.
CéS mesures protègent tous les voyageurs, ïeg Marchands comme les pèlerins ; cependant cetti qui sé reô^ detd à Rome et aux lieux saints «ont l'objfet d'tfné sollictftfde spéciale *. Quelquefois oîi déclaré puremeût et simplemeût affranchis de tout péage lei* pfelerins, léé clercs, les religieux (auxquels on ajoute lés noWés àr* mes), pourvu qu'ik ne fassent pas le coimuiercé '.
L*Église conteste aux seigneurs laïques le droit dé saisir les revenus des évêchés vacants S En cela ises efforts ne furent pas heureux ^ malgré ses anathèmes, k «régale »
^ Coue. Biturkeu^, 1091 ^r ea^; %v (t. IX).
^ Com. Remettse, m^^ ôap. X (t. 1}().-^ Goy^G^ise, lOiO/ cs^. vli ilbid.).
' Conc. Audomarense, 4099, cap. iv (t. X). — Monspeliense, 1195. — Âveriioriense, 1^09, cap. vi (t. Xï).— Monspeliense, 4214, cap. xliii. — Narbonense, 122t, câp. Xiiî. ^ Albiense, 1^54, cap. LîXi {Ibid.).
* Cône. Monspeliense, 1214, cap. thtf. -* 6t Tolosanuïô, 1229, cap. xxn (t. xi).
* Conc. Lateranense, I, 1123, cap. xvi. — «c Si quis Romipetas...» (T.X).
* CoBC. Tolosabum, 423^^ cap. XXK (t. XI).
■^ Conc. Pictavense, 4100, cap. xv (t. X). — BmAtn»4 4431, cap.ui^^ A¥enia««na€, 1209, cap. ti (t. M). --^ GapmisK^nse, 1260, cap. ui.
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triompha. — Nous avons vu qu'elle faisait partie des droits domaniaux de la royauté.
Elle repousse avec noïi moins d'insistance et plus de succès le droit d'imposer les biens ecclésiastiques. Le concile de LMràn, Unn en 1179, se plaint des charges nomhteuses imposées aux églises par les puissances laïqses, notamment par les consuls des cités. 11 frappé d'anatïiènie ceux qui les établissent, à moins que l'évêque du diocèse, assisté de son clergé, lî'aM i^ecounu lui-même la convenance de l'imposition, les ressources des laïques étant devenues insuffisantes pour subvenir aux besoins du pays*. La taille surtout est refusée d'une manière énergique '. A cet égard, l'ordonnance de 1274 consacra les décisions des conciles '.
Non encore satisfaite de tant d'influence et de tant d'immunités, l'Église, au commencement du treizième siècle, alla jusqu'à disposer des domaines féodaux. On vit alors le pape Innocent III livrer à Simon de Montfort le comté de Toulouse, conquis sur les hérétiques, cr T'en concédant (dit la lettre pontificale) les revenus et profits, ensemble les justices et autres choses appartenant à la juridiction, pour subvenir aux frais de la guerre que tu ne peux ni ne dois supporter*. »
Peu de temps après, de nouvelles ressources étant nécessaires pour écraser la résistance des Albigeois, le successeur d'Innocent III envoya auprès de Philippe-Auguste un évêque-cardinal pour lui demander un subside
• * Conc. Lateranense, III, 1179, cap. xix (t. X).
■ Conc. Airenionense, 1209, cap. vu (t. XI). — Narbonense, 1227, cap. XII (Ibid.).
^ Voir notre chapitre lu.
♦ Histoire des Albigeois, par Pierre de Vaulx-Cernay (Coll, de Mém,, XIV, p. 317).
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de 3 deniers par maison dans tout le royaume. Le roi refusa *.
Il est facile d'apercevoir dans les faits qui précèdent les germes d'un conflit entre la royauté et le saint-siége : de part et d'autre les revenus des églises de France étaient convoités. Le conflit éclata en effet sous le règne de Philippe le Bel.
^ Vie de Philippe-Àugusie, par Rigord {Coll. de Mém., XI, p. 341).
CHAPITRE VL
ORGANISATION DE LA FISCAUTÉ MONARCHIQUE SOUS PHILIPPE LE BEL (1285-13i4j ^
De féodale la royauté, sous Philippe le Bel, tend à devenir administrative et absolue ; absolue^ c'est-à-dire indépendante de tout autre pouvoir ; administrative, c'est-àdire intervenant partout oùil lui est possible et. utile d'intervenir, se substituant aux seigneurs locaux pour tout ce qui concerne la justice, la police, la voirie fluviale ou terrestre, le commerce, les finances, dirigeant les affaires publiques dans leur ensemble et dans leur détail, les centralisant par l'initiative ou le contrôle d'une autorité souveraine, et les distribuant selon leur spécialité entre les divers ordres de ses fonctionnaires ou les branches diverses de ses conseils.
Cette tendance de la monarchie ne se montre pas moins dans les affaires militaires que dans les affaires cigales. De plus en plus la guerre devient la chose du roi ; de plus en plus il la décide, il la dirige et il la paye.
L'impôt devait nécessairement suivre cette tendance , car il est une des parties essentielles de l'administration et toutes les autres dépendent de lui. Pour répondre à une action administrative plus vaste et plus compliquée, pour supporter des guerres plus onéreuses, il fallait des revenus plus abondants ; pour que cette action fût indépen-
* Voir rexcellent ouvrage publié par M. Boutaric, en 1861 : Za France sous Philippe le Bel.
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dante, il fallait que Timpôt fût arbitraire. Philippe le Bel et ses successeurs s'efforcèrent de le rendre tel, et s'ils n'y réussirent pas toujours , c'est qu'ils rencontrèrent pour obstacles la résistance quelquefois très -vive des institutions anciennes , et plus tard l'apparition d'une puissance nouvelle qu'ils avaient euxHanéines provoquée.
Ainsi, d'une part, ftargijr les sources du irevenu royal ; d'autre part, les soustraire à l'empire de la coutume, et dans les circonstances extraordinaires au consentement des vassaux, «- voilà le double but de la fiscalité jociouarchiqua, xlès les dernières années du treizième siècle ^jt 1q début du quatorzièvie.
Quels furent Lss voiea ^ moyens ?
l"" La trauisformation de radmimstratiou en génér^ly et de l'administration financière en partici^lier ;
2"" Vexi&^si&a des droits domamauj:;
3"" Une série d'expédients déjà eoonufi^ mais ^plîqués désormais avec plus de suite et d'habileté ;
4'' Des levées fréquentes sur les biens des égUseç ;
5"" La création de nouveaux impôts imlirects ;
6"" La création de nouveaux iiopôts directs ou l'aggravation des anciens.
<§!.-*- Admmi3tration générale.
Le parlement fut organisé sur des bases plus larges et plus solides. On le composa de juristes ennemis de la féodalité, restaurateurs patients et ingénieux des textes du droit romain qui jadis avaient été l'expression de l'autorité impériale. Une ordonnance de 1291 le fixa à Paris, au centre du royaume ; seulement on établit dans
PHILIPPIN IM WL (128IUI1M4). $m
soa eeia une eimmbre ^péciala pom Im pays de liaague^ doc, et hors de soa seinoa laissa siil»sister l'Échiquier de Rouen aiasi que les Grands jour» de Champagne, tenus à Troy^s { mm ce furent ses propres membres qui aUèrent tenir Im asfîises d4ns ces deuK villes»
Les attributions du parlement étaient larèj^yaMes : elles e$9J^fiis9iienttiônH»euleme&t Injustice, mmsles finances, h légfshtfion et T administration proprement ditns* Cepea^ dant, dès celte époque, la spécialité des fonctions se ma*nif0sta ; certaines branches, sans se détacher toute Mt du trône commun, tendent à prendre une existence indépen* "diintei Autour du rm se forme un conseil qui est, an quel^ que forteflifiparlem^iai restreint» et qui décide des affaires» les plusimiportantes. A eâté du consisil du roi, la Chambre im domptes se^nstitue. C'est elle que l'on consulte pour la rédaction des ordonnances finanei^es^ C'est devant elle que las agents du fisc rendent leurs comptas : ^ cet eSat , les b«iUis diSvaient se pr^enter aux oetaves de PAqjnes at de La Sdiiiiiif'Mie^l» on h tout# autre époque marquée par le roi ou par sa court ^u c^ d'absence, ils euiepumeni une amf^de de 10 livres par chaque jour de retard*.
Daps les premières sonées de ^on règn^, le roir^nt avec un ^œn jaloux la direction suprême des finances, n'aban^ doiinant à ses conseillers que le détail des affaires ; mais peu à peu il la laissa tomber ^tre les mains d'im homme (jui te recommandait i lui par des manières insinuantes et un esprit ans4# Engu^rand àB Marijgiiy était né en Normandie ; §on véritable nom était Leportier ; son influence se fit sentir d'abord d'une manière discri^tei elle gr^audit
» Oxd. du 20 avril 13^9 (1310, N. St.;^ 1, p, 4^0. D'Yves If. poutaric, cette ordonnance serait du 23 avril 1306.
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longtemps dans Tombre, jusqu'à ce qujenfin on la vit se produire avec éclat dans les occasions les plus solennelles, Le surintendant des finances s'identifia si bien avec Philippe le Bel qu'on put l'appeler a son coadjuteur au gouvernement du royaume S » Il fut, en effet, l'âme du nouveau régime fiscal.
Deux Florentins, Biscio etMusciatto deiFrancesi, servirent d'instruments secondaires aux volontés du roi. Dslui prêtèrent des sommes considérables, et obtinrent en retour la cession des tailles et de quelques autres revenus dans plusieurs provinces *. Par là s'introduisît l'esprit de spéculation dans les finances publiques. Déjà nous avons vu, sous Louis IX, affermer les bailliages inférieurs * ; mais il s'agissait d'hommes obscurs appartenant aux populations qu'ils administraient, et résidant au milieu d'elles, opérant dans un cercle très-limité^ sous la surveillance et le contrôle de fonctionnaires supérieurs. Tout autre était la position des fermiers florentins, citoyens d'une république étrangère, cessionnaires de droits trèsétendus, riches et créanciers d'un roi besoigneux. On peut les considérer comme les véritables précurseurs des fermiers généraux.
En fait, il ne parait pas qu'ils aient abusé de leur pouvoir plus que les officiers de la couronne ; ce n'est pas contre eux que se firent les révoltes des contribuables. Mais l'exemple d'une mise à ferme d'impôts dans de grandes proportions devait être funeste pour l'avenir, parce que le principe en lui-même était mauvais ^.
* Voir les Chroniques de France^ édit. Paulin-Pâris, V, p. 206, à propos de rassemblée tenue à Paris le {^^ août 1314.
* Voir M. Boutaric, p. 227.
* Voir chap. lU.
^ Voir au chap. n, la Charte de Montpellier et les réflexions qui raccompagnent.
Si Philippe le Bel avait été animé d'un esprit plus élevé, il aurait pu tirer de Florence autre chose que l'assistance de ses banquiers ; il aurait pu apprendre auprès de ses hommes d'État les premiers principes d'une bonne organisation financière. L'Europe monarchique ignorait encore ce que c'est qu'un budget (c'est-à-dire im état régulier des dépenses et des revenus), quand la république florentine possédait l'art de le mettre en équilibre *.
§ â. — Extension des droits domaniaux.
Le droit d'amortissement avait été fixé, par une ordonnance de 1275, à deux années du revenu des immeubles amortis pour les acquisitions à titre gratuit, et trois pour les acquisitions à titre onéreux*. Philippe le Bel le régla de nouveau et l'étendit. Si les acquisitions ont eu lieu dans les fiefs et censives du roi, le fisc prendra quatre années de revenu sur les biens acquis à titre gratuit, et six sur les biens acquis à titre onéreux. Si elles ont eu lieu dans les arrière-fiefs et arrière-censives, le fisc prendra
V Voir M. Gibrario, BdV Economia polUiea del medio evo (lib. lll^ cap. V, p. 409). — L'ordonnance du 19 janvier 1313 (1314, N. St.) publiée par M. Boutaric (p. 342), n'est qu'une ébauche de budget et une ébauche tardive: les dépenses extraordinaires sont à peine indiquées et ne sont pas évaluées du tout. Les dépenses ordinaires sont évaluées d'une manière incomplète, car les dettes arriérées n'y figurent point. Les recettes extraordinaires ne sont pas évaluées du tout, et quant aux recettes ordinaires, elles ne comprennent que les bailliages de Normandie et les sénéchaussées du Midi; les autres revenus sont omis. Cette ordonnance est, du reste, un document historique des plus précieux.
' Voir chap. ui.
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six Années du revenu sur les biens aiguisa titre onéreux, et quatre sur les bjuens acquis à titre ^atuit ^
Le droit de franofief fut fixé à trois années de revenu ; de plus, on exigea uae somme déterminée par le^ cpmmisisaires royw^ pour la détérioration du fief'.
On s'occupa fiussi des droits de Mtardise et d'wb^ine *, On lei^ laissa en appareuioe entre les mms des seigneurs qui les exerçaient au moment de Tordonnaoce^ jo' est-à-dire en 1301. Mais les envoyés du roi furent chargés de constater si les seigneurs étaient munis de titres légitimes ou, à défaut de titres, $'ils pouvaient invoquer le bénéfice de la longue possession. Il est facile de comprendre que le résultat de l'enquête fut de faire rentrer dans le domaine la plupart des droits ain^i ridWfmw^*
§ 3. — Expédients.
Parmi les expédients qui procurèrent au Trésor des ressources extraordinaires, on peut ranger la vente des lettres de noblesse, d'aflTranchissement et de privilèges en faveur des roturiers, des serfs et des bourgeois des villes. Ces sortes de ventes se multiplièrent singulièrement.
n font y (Brouter 1^ produi* des* amendes et lies confiseattons, qui prirent alors «des proportions inoMïes .^ » La confiscation des biens des Templiers fut prononcée, en 1810, à la suite d'un procès célèbre que nous n'avons pas
» Ord., 12191, 1, p. 322.
« Ibid.
* Voir ^ur ces droits^ chap. i, § 4, 4*.
* Ord., I, p. 338.
» Voir M. Boutaric, p. 246.
à examiner ici^. Le roi gard^ l'argent et tous le^ biens meubles. Quant aux immeubles, il 6'était ejpigagé^ par u^e çpnv^ntion s^vec le pape, à les remettre ayx frères 4© THôpital ou chevaliers de SAÎnt-Je^u ; mais il ue lid^ remit qu'après des lenteurs habilement calculées, et^ou§ déduPtion de frais de séquestre énormes ^ui en dévor^^eut la plus grande partie *.
Les Juifs et les Lombard^ fournirent des ressources plus considérables encore. Philippe le Bel imagiun pour les exploiter des moyens ingénieusement piarfides. Il se montre d'abord bienveillant à leur égard : il laisse les Lombards exercer en paix la banque et le cpjumerce ; eu 1288, il rappelle les Juifs (bannis depuis le règne de Louis IX) et les couvre de 3a protection. Puis tout à coup, le l*'mai 129 i, il fait arrêter les Lombards dans toute la France, et saisit leurs biens. Quatre ans après, il change de tactique. Nou-seulement il ne sévît plus contre eux, mais il leur accorde des privilèges. Ces prîyîléges sont uombreux; le texte de l'ordonnance les épumère tout au long :
« Qu'ils soient exempts de toutes collectes, tailles, prêts forcés, impositions, chevauchées, service militaire, charges, droits de gîte et de transport, exactions de toute sorte, sous quelque nom qu elles soient établies, même s'il advenait que ces collectes, subventions et charges passées, présentes et futures fussent imposées à cause des nécessités du royaume*. »
En retour de tant de privilèges, les marchands italiens
1 Voir M. Henri Martin (IV, p. 497), et M. Boutaric (p. 44Ô). Les frais du procès montèrent à 60,000 livres, valant 934,800 francs, valeur absolue, d'après M. Natalis de Wailly (Mém. de VAcad, des insc, XXl), — et environ 6 à 7 millions de nos jours, valeur relative.
« Ord., 1295, 1, p. ?26.
promettent de payer 1 denier par livre sur les marchandises qu'ils vendront. En réalité, le roi, par leur intermédiaire, mettait un impôt sur le commerce. Dès à présent il participait à leurs bénéfices, et se réservait pour l'avenir la part du lion.
En 1306, tous les Juifs sont arrêtés et dépouillés ; puis on les rappelle encore, pour les chasser de nouveau quand on suppose qu'ils se sont suffisamment enrichis. En 131 i et 1312, de plus en plus pressé d'argent, le roi perd toute prudence : il chasse à la fois Juifs et Lombards. Nous les verrons reparaître sous les règnes suivants, prêts à offrir à l'avidité insatiable du fisc une proie sans cesse renaissante ^
J'arrive enfin au dernier de ces expédients, le plus fréquent de tous et le plus grave par ses résultats moraux et matériels. Je veux parler de la fausse monnaie. Philippe le Bel ne l'inventa pas, mais il la restaura et mérita ainsi le surnom de « faux-monnayeur. » S'il est vrai qu'avant lui d'autres rois de France avaient pratiqué les mêmes fraudes, à l'exemple des justiciers féodaux laïques ou ecclésiastiques, de nombreuses protestations s'étaient produites de la part des communes, et, de la part des souverains, une interruption honorable avait eu lieu sous le règne de Louis IX. Philippe le Bel, sans tenir compte de ces progrès, retourna violemment en arrière. Il eut parfaitement conscience du mal qu'il commettait ; on en trouve la preuve dans ses ordonnances, où Ton peut suivre pas à pas sa marche tour à tour timide, cauteleuse et hardie, ^
* De 4306 à 1311^ dans la sénéchaussée de Toulouse seulement, la confiscation des biens des Juifs rapporta 75,264 livres, — soit environ 1,128,960 francs, valeur $^^lue, et 8 millions de nos jours.
Dès 1293, Thomas Richard, maître des monnaies, avait proposé l'expédient de la fausse monnaie. L'influence des Italiens dans le conseil fit rejeter la proposition. Mais, deux ans après, on la reprit *.
La première altération eut lieu en 129S ; d'autres suivirent, en 1302, 1306, 1308, 1310, 1311 et 1313. D'ahord le roi avoue que sa monnaie est fausse ; il invoque les nécessités du moment, il promet d'indemniser de leurs pertes ceux qui en soufEriront; à cette fin, la reine Jeanne déclare engager son domaine de Normandie *• Plus tard, il dissimule; il soutient que sa monnaie est excellente, il accuse les faux monnayeurs privés, et ordonne de les poursuivre ^ Enfin, en 1311, il lève le masque et défend d'essayer sa monnaie ^.
Soit qu'il trompe l'opinion, soit qu'il la brave, il modifie ses paroles, mais il ne change pas ses actes. Ses diverses mesures se déroulent suivant un ordre d'une imperturbable logique. Le système pourra se perfectionner dans les détails du mécanisme, sous le règne de ses successeurs ; mais les traits principaux en sont déterminés d'une manière définitive.
Avant tout, il fallait se procurer la matière première. Donc, ordre préalable de porter à l'hôtel des Monnaies la vaisselle d'or et d'argent. On fabrique alors une nouvelle monnaie inférieure à l'ancienne par son poids ou son titre. Le fisc garde la différence, souvent énorme. La livre^ qui valait, depuis saint Louis, un peu plus de 20 francs, tomba à 16 fr. 72 c. en 1298, et à 6 fr. 97 c. en 1303,
^ M. Boutaric (p. 259).
* Ord. de 1295, 1, p. 326.
» Ord. de 4308, 1, p. 451.
* Ord., I, p. 481.
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puis à 6 fr. lH c. en 130S \ Mais, le bénéfice une fois réa- Ksé aux dépens des sujets, le roi commence à perdre, car on lui retourne sa monnaie ; les contribuables sont dans la position de tous lei^ débiteurs, ils s'acquittent avec une moindre &ùmiùé. Alors l'opération se fait en Sens inverse ; au IJeu de baisser la valeur de la monnaie, éti la hausse *.
C'est ce qui eut Hêu en 1306: la valeur de la livre passa dô 6 fr. iS ô. à n fr. 63 c, non sans résistance de la part du peuple de Paris. Un auteur contemporain raconte le fait 6n ces térmétf :
« Le roi Philippe voulut tout à coup rendre plt4S forte une faible monnaie qri^il avait fait frapper et qui avait cours dans le royautbô depuis environ oni:6 ans (la fimssé monnaie dé 12&5). Vers la Fête de saint lean-Baptiste, il Bt prodafnéf pnbliqnemént pstt lé royaume un éâH du palais, pour qu'à <5ôtûpf er de la fêtef suivante àe la sainte Vierge toutes les reéettes dô refVenttft et remboursements d(3 dettes se fissent désormais au prix de la monnaie^ forte qni avait courir du teùips de stfint Irouii^, Ce qui jeta tih grand trouble parmi le peuple... A l'occasioïi de l'élévak tioû dit courir de la fti^nliaie, et surfont à câuâe des loyers des miâsons, Û s'éleva à Paris une funeste sédition^ Les habitants de Cette ville' s'efforçaient de louer leurs maisons et de recevoir le prix de leiir location en forte fliOTinaie, selon l'ordonnance royale ; la muHitnde du peuple trouvait très-enéreux qu'on eAt triplé par là le prix ac(3outumé. » On sre ressemble, on murmure, on se porte vers la maison d'Etienne Barbette, a riche et puis-
* Voir M. Natalis de Wailly (JHém. derjéad. éeéii^., t. XXf).
* Voir Continuation de la Chronique deGtiiBaunftfde Nm^sf (Co//. de Mm., XIII, p. 261-263).
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aan! bourgeois, directeur de lai mùimàié et dé 1« t^idrié, principal coni^eiller de rordoûnaflcèaiïdtfjet de» loyers ; » sa maison est déTàstèe. Puis on entoure le Temple, où était le foi ; les provisions dé bouche que sed serviteurs lui apportaient sont jetées dans la boue. Le roi ne se montre pas, mais il envoie au-devant de la multitude quelques-un» de s6# &tàdw^s {mxtife âutrefis le prévôt de Paris), qui ^apaisent l'émeute par de beUes promesses. Dès que le peuple fut dispersé, les principaux rebelles furent saisiif et pendus aux porte» de U ville ^
Ë» 13ily nouvelle b^ûsse ^ea mejanaie^^ Su iSi^y HouveUe hi^usse : le» florin» à Tagnoly qui «rvaient ùO\a^ fona 3â solsy ne vnWpt plus que IS (h>U tournoi» V I# taleiir de la })vf#j &pFè» avoir été de 17 fr. &3 e« m 1306 et de 16 £r# 38 ^4 en 1310, j^ni» de Ip fr. 66 e. en 1311, remonte^ «n 1314y à 18 fr. 37 «^^
Telles sont les mesures d'où n«^ lé gain du roi » miài^ fi faut assupej^ ce gs^n^ il fant reïnpèeber de if^évanduir par le, cours naturel du eommero^ et de» transaotioii^â privées. De là, défense d'eâoiployer d'antre» nionnM^ fue le» mosoiaies déterminée» p0 les oti&tmamtti défense d'exporter l'or et l'argent (1304) ; défen»e d'impoir^ ter le» monnaies étrangèresi particulièrement le» florilis de la répûbUqne florentine^ là bonne monnaie par e4cèl«lenee (1310 et 1311) ; défen»e aux baron» de faire à l'ave* nir aucune monnaie sans autori»ation du roi (1313) %
Cette dernière défense était le bon côté de ce^ mesure»» Elle irrita le» noble» > mai», en 1314, une asswvblée des député» f( de» bonne» villes » la mtifia et w iUa la durée
' Contiii. de Nangis (Coll. de Mém.^ iïll, p.'.aS*? ef M). -* Chronique de Saint-Denis, Philippe le Bel, chap. LXI. * Gontin. de Nangis, ibid,, p. 297.
» Gontin. de mngis,tÔ<rf., f. 24l « «y/.— (Vrf., Up. 41^ éi 522.
à onze aimées, a pour qu'on eût le temps de remplir le royaume de bonne monnaie sur laquelle le roi ne ferait aucun profit \ » Le tiers état condamnait ainsi tout à la fois et la monnaie seigneuriale et la fausse monnaie.
§ 4. — Lerées sur les biens des églises'.
Les églises étaient riches ; rien de plus juste que de les faire contribuer aux charges publiques ; mais, d'après les principes du droit féodal, on ne pouvait les soumettre à l'impôt sans leur consentement, et, d'après les principes du droit canonique, leur consentement dépendait du saintsiège. Philippe le Bel ne tenta point de se passer du consentement des églises, mais il essaya de s'affranchir de l'autorisation pontificale.
En 1289, Nicolas IV avait accordé ou plutôt ordonné une décime de trois années pour la guerre d'Aragon, qui était assimilée à une croisade.
En 1294, Philippe le Bel, sans consulter le pape, réunit le clergé de France dans des conciles provinciaux et obtint le vote d'une décime pour deux années. Dans le Midi, il y eut quelques résistances : des abbés de l'ordre de Cîteaux invoquèrent leurs privilèges ; le sénéchal de Garcassonne dut recourir à la saisie de leur temporel pour les faire céder.
En 1296, la continuation des décimes fut demandée aux évoques réunis à Paris. Les décimes étaient aggravées par un subside extraordinaire dont nous parlerons
* Ord., I, p. 348.
* Voir M. Boutaric, liv. X, chap. m, p. 279 et suiv.
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plus loin *, subside qui n'épargnait pas les ecclésiastiques. Cette fois le pape protesta. Bonifaco VIII lança la fameuse bulle a Clerids laïcoSy » datée du 18 août 1296 ; cette bulle excommunie les rois, princes ou barons qui, à l'avenir, établiraient un impôt quelconque sur les biens ecclésiastiques et les évoques, abbés ou clercs qui s'y soumettraient sans le consentement du saint-siége *.
L'année suivante (1297), le pape et le roi se réconcilièrent. Philippe le Bel obtint la concession des décimes et, de plus, celle des a annates ^ b a Les prélats du royaume de France étant rassemblés à Paris, le roi leur produisit une lettre dont le contenu était que le pape Boniface lui avait permis, à lui et à son prochain héritier, de percevoir la dixième partie des revenus des églises, toutes les fois qu'ils le croiraient nécessaire et le jugeraient à propos d'après le témoignage de leur conscience ; qu'en outr^, ledit pape lui avait accordé, pour aider aux dépenses de la guerre, tous les revenus, profits et échéances d'une année des prébendes, prieurés, archidiaconats, doyennés, bénéfices des églises et autres dignités ecclésiastiques quelconques devenus vacants pendant la durée de la guerre dans le royaume de France, à l'exception des évêchés, des archevêchés, des monastères et abbayes *. »
En 1299, nouvelle convocation des conciles provinciaux, qui votent une décime pour deux ans. Le clergé votait ; mais il était las de tant de sacrifices et se plaignait de son épuisement.
* Voir le 100« elle 50% p. 312 et suiv..
' Chronique de Guill. de Nangis (ColL de JUém., XIII, p. 226).
' Les annales n'étaient autre chose que les régates (c'est-à-dire la jouissance des bénéfices vacants), prolongées pendant une année ou même au delà. Le saint-siége depuis longtemps les avait revendiquées.
* nHd,y p. 233.
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Ea 1 301 , la querelle de Philippe le Bel avec BonifaoeVIII recommence. Le pape retire rautorisation de lever des subsides sur l'Église, réitère F excommunication contre ceux qui se permettraient d'enfreindre ses défenses, courvoque à Rome, pour le 1" novembre 1302', un concile de l'Église gallicane, afin de délibérer sur les excès commis dans le royaume de France, et adresse au roi la bulle ausculta fiii y oh il établit la supériorité du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel. « Quelque tendresse que nous ayons pour toi (dit-il dans cette bulle), pour tes aïeux, pour ta maison, nous ne pouvons passer sous silence raffliction que tu nous causes, en accablant tes sujets, les laïques comme les prêtres ; en aliénant par des exactions de tout genre les pairs, les comtes, les barons, les cornmuiiautés, le peuple tout entier enfin... Tu exiges des décimes et autres levées d'argent, quoique les laïques n'aient aucun pouvoir sur les clercs.,* Tu consommes sans modération les revenus des cathédrales vacantes, ce que tu nommes abusivement a régale; » tu pilles les églises en vertu d'une coutume établie pour conserver les églises. Nous ne parlons pas maintenant du changement de la monnaie et des autres griefs qui s'élèvent de toutes parts et qui crient vers nous contre toi \ï>
Cette bulle resta secrète. On répandit dans le public une fausse bulle où les prétentions du pape, en ce qui concerne la souveraineté temporelle, étaient habilement exagérées et les griefs relatifs aux exactions et h la fausse monnaie prudemment passés sous silence. Enfin, à cette occasion, les États généraux furent convoqués ; pour la première fois, leç députés des villes furent réunis î^ux représentants de la noblesse et du clergé *. L'assem-^
1 Citée par M. Henri Martin, IV, p. 426.
* D'après M. de Stadler, il y aurait eu déjà des État» généra^? des
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blée se tint à Paris, dans la nef de Notre-Dame, le 10 avril 1302. Elle ne vota aucun subside et ne fut pas même consultée sur ce point. On lui demanda seulement d'affirmer Tindépendance absolue du pouvoir temporel, vis-à-vis du pouvoir spirituel ; chacun des trois ordres le fit séparément dans une lettre adressée au saint-siége.
Boniface VIII succomba dans la lutte qu'il avait entreprise, et son successeur Benoît XI délia le roi de France de rexeommunication lancée contre lui. De plus, il lui accorda, en 1304, les décimes pour deux ans et les annates pour trois ans ^ Philippe le Bel n'avait pas attendu Tautorisation. Dès le 15 août 1303, il avait ordonné la levée des décipues ; les conciles provinciaux s'étaient inclinés, comme à l'ordinaire, devant le pouvoir royal, sauf un seul : le concile de Tours. La saisie du temporel brisa bien vite cette résistance isolée *.
L'année suivante (130S), le pape Clément Y renouvela la concession des décimes et des annates pour trois ans. «n engagea (dit-on) le roi à améliorer une petite monnaie qu'il avait faite et à payer promptement ses dettes \ 10
En 1312, sous prétexte d'une croisade en Terre-Sainte, Philippe le Bel obtint encore du concile de Vienne la levée du dixième des revenus ecclésiastiques pour six ans *.
assemblées partielles en 1294, et une assemblée générale en 1295 (voir M. Henri Martin, V,p. 123, note 1). —D'après M. Boutaric (p. 21), il n'y aurait aucune preuve positive d'assemblées antérieures à 1 302 ; quelques mots d'une bulle de Nicolas IV porteraient seulement à supposer en 1289 ou au commencement de 1290 une assemblée de notables.
^ GuiU. de Nangis (ColL de Mém., XIII, p. 253).
* Ord., I, p. 382. — Adde ;M. Boutaric, p. 288 . ' Guill. de Nangis, loc. cit.^ p. 259.
* /fttd., p. 291.
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D'après des documents dignes de foi\ on peut estimer le produit brut de chaque décime à 260,000 livres ayant une valeur absolue de 4,663,000 francs, et représent«int, comme valeur relative, environ 33 millions i/2 de nos jours ; ce qui supposerait, pour le revenu total des biens ecclésiastiques à cette époque, 335 millions, soit, à 5 pour 100, un capital de 6 milliards 700 millions.
Les frais de perception montaient , en moyenne , à 4,60 pour 100 * ; mais il y avait de grandes différences selon les localités ; dans le diocèse de Besançon, on les vit monter à 16 pour 100 ; dans le Languedoc, ils descendirent à 1 1/2.
Philippe le Bel ayant touché 21 décimes dans un espace de vingt-neuf années, l'Église paya, sous son règne, 7 1/2 pour 100 de son revenu annuel.
Soumis à des impôts spéciaux, les clercs étaient exempts de l'impôt qui pesait sur la masse des roturiers : la taille personnelle. Une ordonnance de 1297 leur confirme cette immunité *. Quant à la taille réelle, ils en étaient exempts presque toujours, sinon en vertu d'un principe général ou d'un édit, du moins en vertu de privilèges particuliers *.
§ S. — Création de nouveaux impôts indirects.
Philippe le Bol tenta dans ce sens deux sortes de me-
* Voir M. Boutaric, p. 294 et suiv.
* Tel est du moins le chiffre indiqué pour 1330 : 12,841 livres sur 278,832 livres.
» Ord., I, p. 329.
* Voir chap. III, in fine.
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sures : des taxes à Fintérieur sur les ventes et des taxes h la frontière sur l'exportation des marchandises. Les premières ne réussirent pas sous son règne ; mais elles créèrent des précédents dont le fisc profita plus tard. Les secondes se maintinrent sans difficulté.
Nous avons vu que, par l'ordonnance de 1295, il exigeait des Lombards 1 denier par livre de marchandise vendue ; il atteignait ainsi indirectement tout le commerce du royaume. II avait voulu l'atteindre en 1292, sans intermédiaire, par une taxe sur les ventes de tous les marchands, quelle que fût leur nationalité. Mais cette taxe excita de telles répugnances, qu'on fut obligé presque partout de la transformer en impôt direct. Paris offrit 100,000 livres, Reims, 10,000, pour en être libérés *. En 1314, Philippe revînt à son idée primitive : il établit alors sur chaque vente et achat une taxe de 6 deniers par livre, exigible du vendeur et de l'acheteur. Un écrivain du temps qualifie cette taxe « d'extorsion injuste , exaction inique et d'un nouveau genre, inaccoutumée dans le royaume de France '. » Il paraît qu'elle fut consentie par quelques députés des villes, notamment par ceux de Paris. Elle souleva dans les provinces une vive opposition, et Philippe le Bel mourut peu de temps après, sans l'avoir pu rendre efficace ^
La défense d'exporter les marchandises fut d'abord une machine de guerre dirigée contre le pape et un moyen
* Voir M. Boutaric (p. 254-258) , et les documents qu'il cite, notamment : un arrêt du Parlement de Paris rendu en 4297 (Ohm, II, p. 412), une note d'un journal du Trésor, une quittance tirée des Archives de Reims, et un ordre du sénéchal de Carcassonne, pour la répartition de rimpôt par feux en 4293, tiré des Archives de Narbonne.
* Guill. de Nangis, ann. 131t (Coll. de Mém., XIII, p. 306). ^ Guill. de Nangis, ibid.
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d'assurer au roi le bénéfice de la fausse monnaie. Elle portait particulièrement sur Ter, Tatgent, les vivres^ les armes, les chevaux et bêtes dé somme ^ Dans la suite, elle devint un revenu, l'exportation n'étant prohibée que sauf consentement du roi, lequel consentement n'était pas accordé pour rien. Elle s'étendit alors aux marchandises de toute sorte et greva surtout les laines '• Les issues du royaume furent gardées avec soin, et des agents royaux préposés à la perception des droits de sortie *. Telle est l'origine de la traite foraine.
A côté de ces nouvelles taxes, les anciens pesées, si nombreux et si divers, subsistsûent partout où ils se trouvaient établis.
§ 6, — Gréatioû de nouveaux impôts directs.
La maltôte comme la fausse monnaie se rattache au nom de Philippe le Bel. Le sens de ce mot, qui commence à devenir usuel vers la fin du treizième siècle, est assez vague. Quelquefois la maltôte désigne toute espèce d'impôt extraordinaire, direct ou indirect, levé sans le consentement des contribuables. Le plus souvent on ne l'appUque qu'aux impôts directs, et particulièrement à la taille, quand elle est perçue d'une manière abusive, c'est-à-dire par des procédés vexatoires, d'après des bases et un taux contraires à la coutume, ou bien sur des personnes qui en sont exemptesi
La fréquence de ces abus sous le règne de Philippe
* Voir l'ord. de 4296.
« Ord., 1302 et 4310, XI, p. 395 et 422.
» Contin. de Nangis (ColL de Mém., XIII, p. 244).
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le Bel est attestée par les témoignages contemporains ^. En lâ92, <3c le bas peuple de Rouen se révolta, à cause des exactions appelées maltôtes dont il était accablé, contre les maîtres de l'échiquier , serviteurs du roi de France. Les séditieux, détruisant la maison du collecteur, semètent par les places les deniers du fisc et assiégèrent dans le château de la ville les maîtres de l'échiquier. Le soulèvement ayant été apaisé par le maire et les plus riches hommes de la ville, la plupart des mutins furent pendus et beaucoup furent enfermés dans les prisons diî roi de France '. o
La commune de Rouen possédait une charte qui la déclarait exempte de taille ; mais elle avait été soumise à la taille, malgré cette charte, dès Tannée 1286. A cette époque, le maire Thomas Nauguet avait osé protester ; il fut mis en prison. En 1292, le maire et la haute bourgeoisie se mirent du côté du roi ; ils avaient trouvé moyen de rejeter sur le peuple le fardeau de la maltôte \ Il ne faut pas oublier que la taille était à la fois réelle et personnelle ; elle atteignait les taillables tout à la fois à raison de leurs biens immeubles et de leurs biens meubles, revenus commerciaux ou industriels, gages et salaires \ Elle pouvait donc, même dans les villes, devenir trèsoppressive pour les artisans, journaliers, serviteurs et autres « gens du commun. »>
Imposer la taille aux communes privilégiées était chose possible, on le voit, mais dangereuse et difficile. Il eût
* Voir notamment : GuiU. de Nangis {Coll. de Mém.y XIIÏ, p. 226 et autres).
> Gttill. de Nangis, iHd.
8 Voir M. Chérueî, Eût. de /lotteH, p. i%\ et 193.
* Voir le rôle de la taille imposée à Paris en i292j — publié par M; Géraud (Poris wm PhUippe h Bel),
été bien plus difficile encore et bien plas dangereux de l'imposer aux nobles et aux clercs. Vis-à-vis d'eux, il fallait recourir à une autre forme d'impôt. De là le centième, le cinquantième et les subsides militaires.
Un emprunt forcé précéda ces mesures exceptionnelles, n eut lieu en 1293; Gomme il ne fut jamais remboursé, on peut le considérer comme une véritable imposition. Réparti entre les riches bourgeois des villes et des bailliages, il donna 630,000 livres. On l'étendit alors aux membres du Conseil, du Parlement et de la Chambre des comptes ; on se procura de cette manière 50,000 livres, qui, ajoutées aux 630,000 fournies par les riches bourgeois, formèrent un produit total de 680,000 livres ^
C'était là une grande ressource, mais on ne pouvait songer à la renouveler ; elle reposait sur une base trop étroite.
En 1294, on établit le « centième, » et en 1295, le (( cinquantième. »
Le centième, sur lequel nous ne possédons pas de renseignements aussi complets que sur le cinquantième, ne fut levé sur les terres des grands feudataires qu'avec leur permission et en leur laissant la moitié du produit. n produisit 315,000 livres \
Le cinquantième fut établi par le roi dans une assemblée de barons et de prélats convoqués à cet effet. Les comtes, les archevêques et les évoques, dans les fiefs où ils possédaient la haute justice, obtinrent le tiers du produit
* Voir Notices et extraits publiés par l'Ac. des insc, t. XXÏI, n^vii. — 680,000 livres, en 1293, valaient i 3,668,000 francs, valeur absolue, et environ 98 millions Valeur relative.
* Voir M. Boutaric, p. 260 et 264. — 315,000 livres, c'est-à-dire 6,331,500 francs, valeur absolue, environ 45 millions, valeur relative.
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de rimpôt ; les autres barons hauts justiciers, le quarto
Voici comment il fu* réglé * :
L'impôt est assis à la fois sur le capital et sur le revenu, de telle sorte que les capitaux, qui ne produisent pas de revenus proprement dits, mais qui procurent seulement une jouissance utile ou agréable, comme les meubles corporels, y sont soumis, — et, d'autre part, les personnes qui, sans posséder des capitaux, tirent iin profit de leur travail doivent également y contribuer.
Un minimum de 100 sols trace la ligne de démarcation entre ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas. Au-dessous de ce minimum, on ne payera rien, si ce n'est sur le gain de son travail* Celui qui gagne un salaire àl' année payera la valeur d'un jour de travail, c'est-à-dire, si l'on ne tient pas compte des chômages, un trois-centsoixante-cinquième de son revenu. Celui qui gagne un salaire au mois ou au jour le jour payera une taxe fixe de 6 deniers.
Au-dessus du minimum de 100 sols, on paye en proportion des biens qu'on possède, meubles ou immeubles, d'après un taux progressif :
Pour 100 sols, 6 deniers, et pour 10 livres, 12 deniers, c'est-à-dire le deux-centième ou 1/2 pour 100; depuis 10 livres jusqu'à 1 ,000 livres, le cinquantième ou 2 pour 100.
A partir de 1,000 Uvres, la somme reste* fixe; elle ne peut dépasser 20 livres. L'impôt est donc successivement progressif, proportionnel et fixe.
A l'inverse de ce qui se pratiquait autrefois, on ne distingue pas entre les meubles et les immeubles ; le même taux leur est appliqué. Mais l'inégalité reparaît sous une
* Lettres du 13 janyier 1295, Ord., XII, p. 333.
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nouvelle forme : les nobles vivant aoblement, c'est-à-dire ne faisant pas le commerce, ne* payent rien sur leurs valeurs mobilières. Une autre dérogation à l'égalité de l'impôt est introduite en faveur de la noblesse : les fiefs nobles ne sont pas comptés dans les biens du tenancier, sous prétexte qu'ils sont soumis à des charges particulières ; les possesseurs de ces fièfs devaient servir en personne et à leurs frais.
En principe, et sauf les exceptions qui viennent d'être mentionnées, nul n'est exempt du subside : ni les nobles, quant aux biens roturiers qu'ils possèdent, ni les clercs ayant bénéfice, ni les officiers du roi, ni « les hommes de corps *. »
L'estimation des biens aura lieu par déclaration du possesseur, avec serment prêté sur l'Évangile.
Dans chaque paroisse, on choisira pour collecteurs trois hommes probes, deux laïques et uti clerc.
Les gens du roi recevront les serments et toucheront les deniers ; mais ils ne pourront poursuivre qu'à défaut des seigneurs justiciers. La contrainte "suit la justice ; si la justice appartient au roi, il exerce la contrainte, et de même font les seigneurs, à la même condition.
Quelques villes se rachetèrent moyennant une somme d'argent. Lille donna 5,000 livres et Douai 7,000 *.
Philippe le Bel avait promis que le éînquantième ne serait pas renouvelé. Il le fut néanmoins en 1297 et en 1301 ^, et il le fut sans le consentement des seigneurs, ce qui lui donnait le caractère d'une maltôte.
Le comte de Foix refusa de payer le second cinquan-
* Les gens de mainmorte^ taillables et corvéables à merci.
« Ord., XI, p. 380.
8 Voir M. Boutaric, p. 264 et 265.
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tième ; il invoqua pour s'en défendre le droit féodal, qui n'admettait d'autre aide obligatoire que l'aide légitime, dans les cas prévus par la coutume, et l'aide consentie. Dans la sénéchaussée de Beaucaire, on dut renonce»: à le percevoir sur les terres des prélats et des barons. Dans d'^ulïes pays, on essaya de le doubler, et si on ne parvint pas à le porter au vingt-cinquième, on arriva du moins à toucher à peu près l'équivalent d'un cinqu^tiëme et demi.
Quant au troisième cinquantième, celui de 1301^ on constate qu'il fut levé à Paris, à Beauvais, à Langres, à Mâcon, à Orléans, en Normandie, en Champagne, en Poitou et en Limousin; mais il n'est pas prouvé qu'il embrassât tout le royaume.
En i302, iSOS et 1304, on imagina un subside d'un autre genre.
C'était l'époque de la guerre contre la Flandre, guerre sanglante et ruineuse, née de la juste résistance des citoyens de Bruges au gouvernement vexatoire du comte de Châtillon-Saint-Pol, Dans ces riches et populeuses cités flamandes qui depuis longtemps avaient connu les bienfaits de la liberté, on avait introduit un régime d'oppression où les abus de la fiscalité royale se mêlaient aux exigences des seigneurs féodaux. On imposait aux (htoyens des corvées pénibles et humiliantes : on deman* dait aux ouvriers le quart de leur salaire ; on arrêtait ainsi le mouvement industriel et commercial ; on tarissait les sources mêmes de la prospérité publique. La conséquence de cette conduite fut la perte de la Flandre pour la France. Vainqueurs à Courtrai le 11 juillet 1302, vaincus à Mons-en-Puelle le 18 août 1304^ les Flamands promirent une somme de 200,000 livres, remirent en gage quelques villes hmitrophes telles que Lille et Douai, mais ils gardèrent leur indépendance, et dan3 le traité
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de paix qu'il fit avec eux, le roi promit solennellement de respecter leurs franchises.
Les subsides fournis dans ces circonstances rappellent l'ancien impôt de guerre, le hériban. Le service militaire est considéré comme une dette due au roi par les nobles et par les non-nobles ; c'est cette dette qu'il s'agit de régler. Pour bien comprendre les ordonnances rendues à ce sujet, il faut se rappeler que l'obligation du service militaire a pour objet : 1** la présence à l'armée d'un certain nombre d'hommes ; 2* l'armement et l'équipement de ces hommes ; 3* leur entretien.
La durée de cette dernière obligation est fixée à quatre mois ; mais on la remplace par un subside pécuniaire. Le taux du subside est de 20 livres tournois pour 100 livres de revenu, soit enterres, soit en rentes, — et de 28 livres pour 800 de valeurs mobilières ; par conséquent 20 pour iOO sur le revenu dans le premier cas, et 8 pour 100 sur le capital dans le second*. Si l'on suppose le revenu foncier et le revenu mobilier capitalisés au même taux , par exemple au vingtième (ou 8 pour 100), le subside exigé du premier est au subside exigé du second dans la proportion de 1 à S. Là oti le propriétaire foncier donne le cinquième d'une année de revenu/le propriétaire de valeurs mobilières donne une année entière. Supposez (ce qui a lieu dans tous les temps) le revenu foncier capitalisé à un taux plus fort, et le revenu mobilier à un taux plus faible, soit l'un au vingt-cinquième (4 pour 100), et l'autre au trçntetroisième (6 pour 100), l'inégalité du subside sera moindre si l'on considère seulement le revenu , mais elle sera plus considérable encore si l'on considère le capital.
Le payement du subside ne dispense point de Vost,
* Mandement émis à la Tpussainj; de 1302 (Ord., l, p. 350).
c'est-à-dire de l'envoi des hommes à Tarmée ; mais il dispense d'abord de leur entretien, et ensuite d'une foule de prestations désagréables : « On n'exigera de ceux qui l'auront payé aucun autre subside pendant l'année, ni aucun emprunt forcé ; on ne prendra d'eux ni vivres, ni autres choses pour les provisions du roi, si ce n'esta un prix juste et raisonnable qu'on leur payera dans le moment ; on ne les forcera point de contribuer à remettre les monnaies dans leur ancien état, etc. \ d
Si l'on veut s'exempter également du service militaire proprement dit, il résulte des instructions annexées à l'ordonnance que les nobles devront payer en plus du subside ordinaire la moitié de leurs revenus, et les non-nobles la dixième partie de leurs revenus, et la cinquantième de leurs meubles. Le montant du subside total s'élève alors sur les revenus fonciers à 70 pour 100 pour les nobles, et 30 pour 100 pour les non-nobles, sur les valeurs mobilières à 9 pour 100 du capital.
Les nobles qui ont moins de 40 livres de revenu, les non-nobles qui ont moins de 300 livres en meubles, ou moins de SOO* en meubles et immeubles réunis, sont dispensés du subside. Cette dispense s'étend même aux sujets de certains nobles qui servent en personne auprès du roi. En ce cas, les baillis doivent veiller à ce que le subside ne soit pas levé par les nobles eux-mêmes et à leur profit sur leurs sujets*.
Dans des instructions particulières, Philippe le Bel ordonne de contrôler la déclaration des contribuables
* Ord.y I, p. 369, et Instructions secrètes, p. 371. • « 278.80, 2091 et 3485 francs, valeur absolue. — Environ 2,000, 15,000 et 25,000 francs, -valeur relative.
^ Ord. rendue après PAnnonciation en 1302> I, p. 350«
3f8 LIVRE m, CHAPITRE VI.
relative à leurs biens, par les avis de gens loyaux et bien informés. Il reeommande avec une certaine insistance de parler au peuple par <( douces paroles, » de faire entendre spécialement combien Tordonnance est a pitoyable au menu peuple, et courtoise à ceux qui payeront. )> A l'égard des seigneurs, il donne à ses agents une règle de conduite qui doit être tenue secrète : il faut tâcher d'obtenir le plus possible, sans violence; cr contre la volonté des barons (dit-il), ne faites pas ces finances en leurs terres,... les noms de ceux que vous trouverez contraires nous rescrirez hastivement. » Ces dernières lignes révèlent la politique du roi : ménager Topinion publique, ne pas irriter les pauvres qui dans leur pauvreté peuvent puiser la force du désespoir, ne pas heurter de front les hommes puissants, et s'ils sont hostiles, réserver la vengeance pour des temps meilleurs.
En 1303, le même subside est levé avec quelques mo** difications favorables à la noblesse. On dispense de Vost et du subside les nobles qui possèdent moins de 50 livres de revenu; en 1302, le minimum était de 40 livres. De même, les non-nobles qui ont moins de 50 livres enmeu-* blés ou moins de 20 livres en revenu ; en 1302, le minimum était de 300 livres en meubles. Ainsi, le minimum qui assure l'exemption est abaissé pour les non-nobles et élevé pour les nobles *.
Un peu plus tard, on change les bases de l'impôt. Les nobles doivent fournir par chaque 500 livres de revenu foncier, un gentilhomme armé, achevai,*^ ou bien 100 livres, c'est-à-dire 20 pour 100*. A l'égard des non-nobles, plus d'estimation de biens, plus de minimum. On calcule
^ Lettres du 29 mai 1303 [Ord.^ l, p. 373). > Lettres du d octobre i303 {Brid*, 1, 3aa).
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non plus par livres de revenu ou de valeurs mobilières, mais par feux. Uunité imposable se compose de 100 feux. Gela posé, il faut distinguer entre les non-nobles diverses catégories : l"" les bourgeois des villes ; 2'' les homipes de pooste restés dans la dépendance du seigneur, mai» dont les redevanceis sont soumises à des règles fixes, et qu'on appelle par suite « abonnés ^ ou ce conditÎQimés ; » di" les hommes n taillables haut et bas à la volonté du seigneur. » II3 doivent fournir, — par chaque 100 feux, — les premiers, six sergents de pied; le^ seconds, quati^e hommes de pied suffisamment armés; le^ troisièmes, seulement d^uxS
En réalité, la prestation d'hommes se transformait presque toi^ours en une somme d'argent. D'après quel taux? {1 est assez difficile de l'indiquer d'une manière exacte ; cependant, il paraîtrait que quatre hommes d^ pied équivalaient à 100 livras ^.
Dans le courant de Tannée 1304, les a taillables haut et bas, à volonté, » ainsi que les mendiants et ouvrieri^, furent déchargés de Yosi. Le roi recommanda, que le^ de-» niers provenant du subside fussent dans leur intégralité apportés au Tei9ple% Cette recommandation n'était pas sans importance ; la majeure partie des revenus recueillis par les ofQciers royaux était appliquée à de^ dépenses locales et consommée sur place ; il fallait donc un ordre exprès pour concentrer à Paris les ressources disponibles destinées à couvrir les frais de la guerre.
La levée des nouveaux subsides fut accompagnée en 1303 et 1304, comme en 1302, de promesses et de réser-
* Mandement du 20 janvier 1303 (1304^ N. St.. Tannée commençait àPâques), I, p. 391.
« Ibid,
* Mandement de juillet 1304 (Ord., I, p. 4i2>.
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ves en faveur des contribuables. On déclare ceux qui payeront Taide dispensés de toute autre charge, notamment de Tobligation de livrer blés et vins, chariots et bêtes de trait ou de somme, sans payement préalable. On promet pour l'avenir une bonne monnaie ^ Bien plus on reconnaît que le subside a été consenti par pure grâce, et qu'aucun droit nouveau n'en peut résulter au profit du roi. Tel est du moins l'aveu obtenu par « les barons, nçbles et habitants du pays d'Auvergne*. » Dans certaines provinces, par exemple en Normandie et en Languedoc, il y eut de véritables traités passés entre les habitants et les commissaires du roi. Les bourgeois de Rouen stipulèrent qu'ils lèveraient eux-mêmes les deniers requis, que la solde des hommes d'armes serait faite par les députés qu'ils nommeraient, et que le subside cesserait aussitôt la paix conclue*.
Malgré les non-valeurs (qui furent considérables, car on put à peine recouvrer la moitié de l'impôt), le subside de 1304 produisit §65,169 livres*. Les frais de perception ne paraissent pas avoir monté bien haut : ils furent, à Sens, de 5,88 pour 100 (le 17*) ; à Rouen et à Amiens, 4,36 pour 100 (le 23«), et en Vermandois, 3,70 (le 27*)».
Au commencement de 1314, un nouveau subside fut ordonné ; mais l'épuisement du pays et l'attitude hostile des populations ne permirent pas d'en poursuivre le recouvrement ^
* Lettres du 9 octobre 1303 (Ord,, I, p. 383). ' Lettres de mai 1304 (Ord., I, p. 410).
» Voir M. Boutaric, p. 269 et 270.
* Soit 3,939,227 francs, valeur absolue, et environ 28 millions, valeur relative.
* Voir le compte officiel publié au tome XXI des Historiens de France,
« Voir M. Boutaric, p. 276.
Outre le centième, le cinquantième et les subsides de guerre, Philippe le Bel perçut encore, cette fois conformément aux principes de la féodalité, les aides légitimes à Toccasion du mariage de sa fille en 1308, et de la chevalerie conférée à son fils en 1313 ^
La légitimité de l'aide de 1308 fut contestée. On décida qu elle serait perçue partout où les seigneurs avaient eux-mêmes le droit de la percevoir pour le mariage de leur fille*.
L'aide de 1313 ne fut pas. contestée. Seulement cer-taines villes opposèrent leurs privilèges ; on leur répon^ dit par l'exhibition des registres mentionnant leur contribution dans des circonstances analogues \ Paris fournit 10,000 livres qu'on leva sous forme de taille*.
Le rôle de cette taille nous a été conservé*. Paris, sous le rapport fiscal comme sous le rapport ecclésiastique, se divisait en 33 paroisses. Les plus importantes se subdivisaient en « questes d ou quartiers de perception. La première paroisse (celle de Saint-Germain), comprenait six questes ; la seconde (Saint-Eustache), quatre ; la neuvième (Saint-Nicolas), deux; la dixième (Saint-Merry), sept; la
^ Lettres de 1308; Mandement du 1«' décembre 1313 (Ord., I,p. 453 et 534).
* Voir Mandement au bailli d'Orléans du 6 octobre 1311, — cité par M. Boutaric^ p. 273.
» Ibid.
* 10,000 livres, c'est-à-dire, si on prend la monnaie de 1313, 136,666 francs, valeur absolue^ et environ 1 million^ valeur relative ; si on prend la monnaie de 1314, 183,700 francs, valeur absolue, et environ 1,300,000 francs, valeur relative.
^ Voir Buchon (ColL des Chroniques nationales françaises, t. IX). Le manuscrit original est intitulé : (( G^est le livre de la taille des dix mille livres dues au roi notre sire pour la chevalerie le roy de Navarre, son aîné fils, assise en la maison Ëstienne Barbete, en grève. )>
onzième (Saisi-Jacques), einq ) la dimaikme (8ai]it«Gervais), la treizième (Saiiit-iMn)^ la qnatornëme (Saiiil* Paul) et la vingt-septième (Saînt-Séverin), trois.
Il y a 5,d97 cotes ; ce qni suppose plus de 6^000 cod'^ tribuâbles, parce qu'utie eentaine de cotes comprennent plusieurs personnes parentes ou associées^
Le minimum de la taille est de d deniers^ ; le maximum^ i 50 livres^^ — Cinq personnes payent le minimiun } deux payent 6 deniers ; une 8 ; trois 12. Un trèe-graod nombre paye 18 deniers ; ceux-ci pour là plupart sont des artisans on de petits mardbiands^ Panm les plus imposés^ on trouve i Wasaelîn de Gand^ drapier en grosy iSO B^ vrea; Jacques Marcîau^ drapier, 138) Pierre Mareely dra* pier, 127 ; Oirard du Soleret, épicier, 90 ; dame Ysakeau de Tremblay^ drapièrcy 75 ; Nicolas de Pacy, bourgeois de Paris, 75 ; quatre peirsonnes payent 66 livres $ d'autres 85 et Sa; sept payent 45 livres. Un assez grand nombre (parmi lesquels des changeurs) 30 livres; beaucoup 27^ 25, 2li^ 21, 15, 12 et iO livres. L'immense uM^orité fk4te entre 6 sols et 40 sols.
§ 7« — Montant appraximatif des recettes ordinaires et extraordinaires.
A l'aide de documents officiels récemment mis en lumière ^ il est possible d'apprécier approximativement les recettes ordinaires et e:xtraor£haiÉ'e» de Philippe le Bel'.
^ 17 centimes, valeur absolae^ «ryimti I fp. Siet.y tatewr relatif^.
* 2,049 firancsy vatenr absdue, euntov i4,l^ flwftesy vaMar rehiti?6.
' Voir M. Boutariey Mv. X, drap.Tn. Sur ^aeleiues point» dsttteax, j'ai cru devoir modifier ses apfNréeiatioiis.
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Les recettes cnrdmdires eoiujyrenâiènt }ëè droits dotiiâ^ niaux fixes et permanents perçus dans léô bèdlHagès et sénéchaussées dépendants de la eonroHtiei Lei^ dteits éventuels tels que droits de scteau^ régalei^, ameftidèfs,^ monnaie; èto«^ n en faisaient point partie^
Au point de vue delà comptabilité financière, la France était alors divisée en trois régions : au <ientre, la France proptement dite; Au nord-ouest, la NoriBandlè^ à Totiest et au midi, les anciens dotùaiilès d' Alphcuse,* comte de Toldottse et de Poitiers^
Les anciens domaines du comte Alphonse donnaient, en 1294, un revenu brut de 100,736 livres tournois ; et, déduction faite des dépenses locales, un revenu net de 85,588 livres tournois ; soit en valeur absolue, pour le revenu brut, 2,025,195 francs, et pour le revenu net, l,720,3i8 francs ; en valeur relative, environ 14,581,000 francs pour le revenu brut, et 12,386,000 francs pour le revenu net.
Les bailliages de t^rance donnaient, en 1305, un revenu brut de 184,280 livres tournois, et un revenu net de 74,402 livres tournois: soit, en valeur absolue, 1,133,322 francs et 457,872 francs ; en valeur relative, 8,160,000 et 3,295,000 francs.
Les bailliages de Normandie donnaient, en 1314, un revenu brut probable de 125,000 livres tournois, et un devenu net certain de 100,000 livres tournois : soit, en valeur absolue, 2,296,250 francs et ^ ,837,000 francs ; en valeur relative, 16,533,000 francs et 13,226,000 francs.
En réunissant les produits des trois régions, on trouve :
410,036 livres pour le revenu brut, c'est-à-dire 5,454,767 francs, valeur absolue, et environ 39 millions, valeur relative ;
259,990 livres pour le revenu net , ç*e^7lH-4ire
^■©igiti^ed by VïjOOQIÇ
4,014,890 francs, valeur absolue, et environ 29 millions, valeur relative.
U est curieux de comparer ces chiffres avec ceux du règne de saint Louis. De deux comptes relatifs à une partie des années 1238 et 1248, il semble résulter que les recettes ordinaires en 1238 avaient donné un produit brut de 235,286 livres parisis valant, valeur absolue, 8,284,323 francs, et, en 1248, 178,530 livres parisis valant, valeur absolue, 4,009,783 francs. La différence serait donc de 170,244 francs, si Ton se reporte à 1238, et 1,444,984 francs, si Ton se reporte à 1248 \
Les recettes extraordinaires sont plus difficiles à évaluer que les recettes ordinaires. Cependant, on en peut déterminer exactement quelques-unes, et, d'après celles qui sont connues, conjecturer, avec un certain degré de vraisemblance, celles qui ne le sont pas.
En première ligne figurent les décimes ecclésiastiques. Nous avons vu déjà que l'ensemble de ces décimes avait produit la somme de 5,460,000 livres.
Après les décimes viennent les impôts directs de toute sorte : emprunts forcés , rachat du denier pour livre , centièmes, cinquantièmes, subsides militaires, aides légitimes.
Nous possédons sur le produit de ces impôts quatre chiffres officiels :
680,000 livres pour l'emprunt forcé de 1293 ;
315,000 livres pour le centième levé en 1294;
565,000 livres pour le subside militaire levé en 1304;
* Voir Dissertation sur les dépenses et les receUes ordinaires de Saint-Louis, Hist. de France^ t. XXf, p. lui à Lxxvii.
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116,S15 livres pour le subside militaire levé en 1314 \
n est probable que le premier cinquantième, celui de 129S, donna le double du centième, soit 630,000 livres tournois. Les résistances plus vives opposées au second, et surtout au troisième, doivent faire supposer que le produit de cet impôt alla en décroissant. Cette décroissance serait, selon nous , convenablement indiquée par les chifires de 600,000 et 500,000 livres. Quant aux subsides militaires, le chiffre officiel indiqué pour 1304 doit être considéré comme exprimant le produit le plus faible de cette nouvelle série ; d'abord parce que nous savons qu'en 1304 on recouvra à peine la moitié de l'impôt, ce qui suppose que si le recouvrement eût été intégral, on aurait eu un produit d'environ 1,200,000 livres ; ensuite, parce que l'épuisement des contribuables augmentait d'année en année. D'autre part, on ne saurait admettre que, même dans les circonstances les plus favorables, c'est-à-dire au moment où il venait d'être établi, le nouveau subside dépassât de beaucoup le plus haut chiffre du cinquantième, chiffre déjà trèsélevé pour l'époque. On est ainsi conduit à supposer, pour le subside de 1302, un produit de 630,000 livres, et environ 600,000 pour le subside de 1303.
L'addition des chiffres qui précèdent donne un total de 4,636,000 livres.
Il reste à évaluer les aides légitimes de 1308 et 1313 et les rachats du denier pour livre. Sur les aides nous n'avons aucun renseignement précis. Si l'on se rappelle le produit du centième en 1294 (31S,000 livres), et si l'on tient compte de l'état du royaume en 1308 et 1313, on admettra volontiers pour ces deux aides une somme
• Voir Historiens de France, t. XXÎ, p. 566 et 570.
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de SOO^OOO livres. Lob radiais du denier pour livre fournirent, eu i29S, 6O9OOO livres, mais ifs duraient depuis plus de trois ans ; ce n'est donc pas exagérer que d^en porter le produit à 340,000 livres.
Ces dernières évaluations porteraient à 8,476,000 li5> vres les recettes extraordinaires provenant des emprunts ffop*cés, raefaats, oentièmes, cinquantièmes, subsides mi* litaires et aides légitimes.
Les Lombards, les Juifs, les confiscations et la fausse monnaie donoèrent aussi des sommes considérables. Sur le résultat positif de ces divers expédients, nous ne . possédons que deux chiffres officiels. L'un se rapporte aux altérations des monnaies en (39S; le bénéfice fut de 60,060 livres. L'autre indique les sommes obtenues des Lombards et des Juifs en lâOS ; elles se montent à 296^000 livres. Tout porte à croire que ces sortes de recettes, pour le règne entier, ne donnèrent pas moins de 8 à 900 mille livres.
Les décimes ayant fourni 8,460,000 livres, les impositions directes 8,476,000, soit 10,973,000 livres pour les deux, on peut dire que les recettes extraordinaires, perçues à l'intérieur du royaume et sans condition de remboursement, s'élevèrent à environ 11,800,000 livres.
Les prêts volontaires des Italiens en 1298 (200,000 livres) et les contributions de guerre imposées aux Flamands en 1614 (604,000 livres), porteraient l'ensemble des ressources exceptionnelles de toute nature à un total de près de 12 millions 6 à 700,000 livres.
Les 11,800,000 livres levées en France par voie de contrainte, de 1298 à 1314, correspondent, comme valeur absolue, à une somme de 181 ,720,000 francs ^, et, comme
* J'ai pris pour base de mon calcul la valeur moyenne de la livre
voleur relative, ils ét{uivalent à environ 1,300 millions de nos jours ; ce qui, dans un espace de vingt-aeuf ans, donne à peu près 44,600,000 francs par an.
En y joignant les 29 millions de recettes ordinaire, on trouve un revenu annuel d'environ 73,800,000 francs.
Les dépenses que ces recettes étaient destinées à couvrir ne sont malheureusement connues que pour une tfès-feible part. L'ordonnance du i9 janvier 1314 évalue les dépenses ardinaires à 177,000 livres (2,725,800 frjMxcs, valeur absolue; environ 18,6239000 franco, vîdeur relartive*). Ces dépenses comprenaient l'entretien des mai^ sops royales, le payement des gages du parlement, de la chambre des comptes et de l'échiquier, le service des dettes çoiir§Jites, les aumônes et les cadeaux, Elles étaient assijg^îées sur le trésor du Temple, qui recevait, pour y faire £açe, le revejQu net des bailliages de Normandie, çl' Auvergne, du Limousin et des sénéchausséçs de Tpulousç , du Rouergue , du Çaorsin , du P^rigord et de Saintonge,
Les autres revenus étaient portés au trésor du Louvre. Les trésoriers du Louvre prêtaient serment de garder le secret le plus absolu, au sujet de leurs opérations, vis-àvis de tout le monde, excepté le roi et « monseigneur de Marigny* » Toutes les dépenses concernant les dettes arriérées, toutes celles nécessitées par la politique extérieurOj dépenses de guerre et de diplomatie, étaient assignées sur le trésor du Louyre ; mais Fordonnanoe de 1314 ne nous donne aucun chiffre sur le montant de ces dépenses, et son silence n est suppléé par aucun autre
de 1292 à 1314, c*e8t-à-dire 45 fr. 40 c. Les recettes extraordinaires antérieures à 4292 sont peu importantes. ^ J'ai pris pour base la moyenne de 15 fr. 40 c.
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document. Nous savons seulement qu'elles durent être énormes, car elles absorbaient la masse entière des recettes extraordinaires et une portion notable des recettes ordinaires.
§ 8. — ï.e droit de prise.
Après avoir créé tant d'abus par ses altérations dé monnaie, par sa conduite à l'égard des Juifs et des Italiens, par la maltôte et les taxes extraordinaires, Philippe le Bel voulut en réprimer quelques-uns.
Le droit de prise, qui avait passé, à travers des vicissitudes nombreuses , du fisc impérial au domaine de la couronne, était une cause incessante d'extorsions et de murmures. Une ordonnance de 1308 essaya, sans l'abolir, de le renfermer dans des limites raisonnables \
Ce droit avait un double objet : les vivres et les moyens de transport. S'il s'agit de vivres, il est accordé au chambrier, au bouteiller et au connétable. Quel que soit son objet il est accordé au roi, à la reine et à leurs enfants, mais à eux seuls. « On ne pourra, même pour le roi, prendre des bêtes de labour. On ne pourra démonter les marchands, ni arrêter autres personnes allant à leurs afTaires par terre ou par eau. On ne pourra arrêter ni décharger bêtes, charrettes ou autres voitures par terre ou par eau. On ne pourra prendre bête ou voiture louée et allant prendre sa charge. On ne prendra bête ou voiture d'Hôtel-Dieu ni maladrerie. Les bêtes et les voitures prises par le roi ne seront pas trop chargées. On payera pour les bêtes et les voitures que l'on prendra
* Ord. du jeudi avant Pâques fleuries, 1308, I, p. 458.
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ce qui sera dû légitimement. » Cette dernière clause n'était pas très-rassurante; car c'était les hommes du roi qui étaient juges du prix légitime des choses.
Au reste, les prescriptions de l'ordonnance de 1308 ne furent guère respectées, car, en 1312, on crut indispensable de les renouveler. Le nouvel édit constate que plusonnes s'attribuaient le droit de prise et Texerçaient par la violence, mettant ainsi par un temps de disette des empêchements cruels à la circulation des vivres et des marchandises ; il est enjoint de punir les coupables de la peine du feu comme voleurs à main armée *.
Je ne pense pas que l'ordonnance de 1312 ait été beaucoup plus efficace que celle de 1308. A défaut de magistrature indépendante, à défaut de contrôle public sur les actes du gouvernement, où pouvait être le recours des citoyens lésés ?
§ 9. — Unions de nobles et de bourgeois contre les excès du fisc.
Les excès du droit de prise subdstèrent et vinrent s'ajouter aux maux de toute espèce dont les populations soufiraient. Ces maux parurent intolérables à la fin du règne de Philippe le Bel. La taxe de 6 deniers par livre de marchandise vendue, combinée avec l'aide de la chevalerie et un nouveau subside militaire, mit le comble au mécontentement.
Dans les provinces de Champagne, de Bourgogne, Forez, Artois et Picardie, les bourgeois s'unirent aux
* Ord. de Melun, septembre 1312, I^ p. 507.
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mhh^ pour rédiger uoa protefijtatûm^ dimt j'extraù; les lignasf suivaatas :
(( A tous qui varroBt ou o^ont ces présentes lettres, las aoble/i et les eofumuniers de Champagne, •« saehent tom que eomme trèfs^-exeellent et trèa-puîssaat priuee, notre trèsriQJlier et ti^ès^redouté sire Philippe, par la grâce 4(^ Dieu, f^oi de Fraude, a fait et relevé plut^eurs (ailles, /subveutiims, exactions non dues, chimgements de moupaie, ete«9 par quoi les nobles et les eomnmiis ioât' été inoolt grevés, apauvris,.. et n'appert pas qu'ile soient tournés en l'honneur et profit du roi ni du royaume, ni en défense du profit commun. Desquels griefs nous avons plusieurs fois requis et supplié humblement et dévotement ledit sire le Roi que ees choses voulut défaire et délaisser,' de quoi rien nW a fait» Et encore en cette présente année 1314 ledit notre sire le Roi a fait imposition non dûment sur les nobles et les communs du royaume*. Laquelle chose ne pouvons souffrir ni soutenir en bonne conscience, car ainsi perdrions nos honpeurs, fr^mchises et libertés, et nous et ceux qui après nous viendront. Par lesquelles choses dessus dites, nous les nobles et communs dessus dits... avons juré et promis par nos serments... aux no-, blés et communs des comtés d'Auxerre et de Tonnerre, — que nous en la subvention de la présente année et tous autres griefs et novelletés non dûment faites ni à faire... leur aiderons et secourrons à nos propres ooùts et dé* pens...*. D
* Ce passage prouve que les États généraux qui, d'après les Chrom^ que^ de Franoe (t. V, p, 200, de Téd. Pftulin Pki»), auraient été tenus en 1314, ne Yotèrent aucun subside. (Voir sur oette assemblée M. Boatarie, p. 39 et 40).
* Voir M. Henri Martin, IV, p. 509 et 510. En note il indique sept autres actes analogues qui^existent aux ArohWes, Trémf des êhm-tes.
L'esprit d'association volontaire et de liberté individuelle apporté dans les Gaules par la race germanique, réveillé dans le sein du peuple par nos glorieuses communes au douzième siècle, entretenu dans la noblesse par les principes du contrat féodal, fortifié sans doute par l'exemple de l'Angleterre, des Flandres et des républiques italiennes, apparaît ici, au milieu des essais de restauration romaine, et nous sauve de ce despotisme absolu qui amène infailliblement la décrépitude et la mort des nations, s'il ne les irrite pas contre lui-même par la violence de ses excès.
CHAPITRE VU
EXTENSION DE LA FISCALITÉ MONARCHIQUE EN LUTTE AVEC LA RÉACTION FÉODALE ET LES ÉTATS GÉNÉRAUX
L'avènement de Louis le Hutin fut signalé par une énergique réaction contre te système de Philippe le Bel. L'occasion était favorable pour établir en France un ensemble de garanties propres à limiter l'arbitraire du pouvoir royal et à protéger les droits de tous. Malheureusement la noblesse, qui s'était mise à la tête du mouvement, l'exploita dans son intérêt exclusif et lui imprima un caractère rétrograde.
On commença par intenter un procès au surintendant des finances Enguerrand de Marigny . On l'accusait d'avoir conseillé la maltôte, la fausse monnaie et la taxe de 6 deniers sur la vente des marchandises ; on lui reprochait, en outre, des malversations personnelles commises au détriment du trésor public. De ces deux accusations la seconde ne fut jamais prouvée ; la première avait un fon* dément réel, mais le véritable coupable n'était pas Enguerrand de Marigny, c'était le feu roi. On ne tint compte ni des circonstances atténuantes, ni des exigences d'une justice impartiale; aux passions politiques se joignait l'âpreté des haines individuelles. Le surintendant fut condamné à mort et exécuté le 30 avril 1315. Cet exemple de rigueur fut répété deux fois encore dans un espace
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de douze ans, en 1322, à Tégard du trésorier Laguette, et en 1328, à l'égard du trésorier Pierre Remy.
Une satisfaction moins cruelle et plus sérieuse fut accordée aux ennemis de Philippe le Bel. En mars, avril et mai 1315, les Normands, les Picards, les Bourguignons, les Champenois firent reconnaître leurs privilèges par des chartes solennelles*; le Lyonnais, TAuvergne, le Languedoc et la Bretagne obtinrent aussi des concessions. Ces chartes pouvaient être le prélude d'une charte générale analogue à la grande charte des Anglais. Un pareil résultat ne fut pas atteint : les nobles songeaient à préserver leurs privilèges, non à fonder la liberté sur des principes larges et solides.
Quelques-unes de leurs demandes par trop excessives furent ajournées, et, par la suite, définitivement rejetées. Par exemple, ils auraient voulu limiter Tobligation du service militaire à la défense de leur province^ et rétablir le droit de guerre privée ; ils auraient voulu aussi reprendre leurs anciens droits sur les routes et les rivières, droits qui avaient été de plus en plus restreints par l'extension de la voirie domaniale, et qui d'ailleurs n'avaient jamais été admis d'une manière absolue*.
Ils furent plus heureux dans leurs réclamations contre l'intervention incessante des officiers royaux, et contre les nouvelles formes de la procédure judiciaire ; ils firent substituer dans certains cas le duel à la torture ; le maximum des amendes fut fixé à 60 livres pour les nobles, et 60 sols pour les hommes de « pooste*. j>
* Ord., I, p. 551, 561, 573 ; 111, p. 557.
* Voir chap. iv.
' 1,102 fr. %0 c. et 55 fr. 10 c. valeur absolue. Envirou 7,934 francs et 396 francs valeur relative.
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En matière fiscale, voiei quelles furent les promesses de la royauté î
Il ne sero plus nécessaire de prouver les droits de bâtardise par titre. Chaque seigneul^ exercera ces droits sur les enfants bfttards nés de femmes appartenant à sa seigneurie ^ ^
L'aide pour « Tost, » ne sera pas levée sur les hommes des nobles « taillables haut et bas, abonnés ou non ; n ni sur cevA qui leur doivent « ost et chevauchée ; » ni sur ceux auxquels i}s ont garanti affranehissement d'ost ou de efaevatichée; ni sur les églises qui Sont en la garde des nobles^ ni sur les hommes sujets de ces églises *;
Le droit de prise ne pourra être êletcé que sur lettres signées du roi ou de son maitre d'hôtel, et sous condition de payement préalable du prix d^ objets*;
Lft monnaie seva remise eommë au temps de saiii! Louis*;
Il ne sera fait aueane taille, exaciiony subvention, imposition, en dehors des redevances et services ordinaires, si eè n'est au cas d'utilité évidente et de nécessité iiupé* rieuse ^
Les trois dernière» stipulatiems étaient conformes k l'intérêt commun de la bourgeoisie et de la noblesse. ËUes ne furent guère respectées^ Les altérations de monnaie et les 9ktt& du droit de prise recommencèrent comme autrefois* Quant aux subsides extraordinaires, on ne les vit plus aussi fréquemment sous la forme d'un im-
* Ord. de mai 1315, charte aux Champenois.
* Ibid.
» Ord. de mars 1314 (1315 N. S.), charte aux Norflttûds*
* iWd.
^ Ibid,
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pdt direel ^ général ; mais ils se inii}tipli6t*eiit sous la forme d'Impôts indirects, c'est-à-dire sous la forme la plus oppressive pour le peuple.
En même temps que ces chartes étaient concédées, une ordonnance abolit la subvention faite ponr la guette dô Flandre. On reconnut que cette subvention avait été levée « subrepticement et illidtement » par Philippe IV, et qu'elle avait excité des révoltes dans le royaume; on déclara qu'elle n'attribuait au roi p<mr l'atemir àumn droit nouveau ^
Dans les années {suivantes et sons les rbgheë àe& suc^ oesseurs de Loni^ )e Hntin, la noblesj^ obtint encc^e d'autres coneessions qu'il importe de signakr.
Ainsi, en lS25, dès lettrefs émises par Charles le Bel en faveur des barons et autres justiciers du duché de Normandie défendirent dé» lever la taille hors du domaine royal", — à*ù,ii il résulte qu^en dépit des chartes de 1318 le roi levait la taille stn* les domaines de ses vassaus tontes les fois qu'il se sentait assez fert pour l'entre^ prendre^ Ge& tentatives annoncent et préparent Faete dé Charles VII, qui, au siècle Suivant, rendra là taillé tttliverselle et permanente au profit de la royauté.
Sous le règne de PbiUprpe YI, une ordomianee du mois de juillet 1332 révoqua les sauvegardes établies au préjudice de la juridietiotn des seigneurs ^ Cas sauvegardes n'étaient autre chose que des chartes qui plaçaient des villes, des églises on ded monastères sous la protection particulière du roi, et par là transportaient du fisc féodal au fisc royal une partie de leurs revenus.
* Mai i315. Ord.y 1, p. 580. '
' Lettres citées par Moreau de Beaumont (Mémoires sur les imposi" lions, 1. 11, !•' mémoire).
» owf., xn, p». «.
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La féodalité n'est pas la seule force qui balance, pendant cette période, l'autorité du roi. La démocratie intervient dans les affaires publiques par les États généraux ; là se rencontrent avec les députés de la noblesse et du clergé, ceux des villes. Sans avoir encore la haute direction, comme ils l'auront plus tard, sous le règne de Jean P'', ils commencent à jouer un rôle important. Ils formaient alors deux assemblées distinctes : les États de la langue d'oïl et les États de la langue d'oc; les premiers comprenant la France entière à l'exception du Rouergue, du Quercy, du Languedoc et du Dauphiné.
L'assemblée de 1337 posa un grand principe de droit public : elle décida que les rois ne lèveraient ce aucuns deniers extraordinaires 5aw5 F octroi et gré des trois Etais ^ et qu'ils en prêteraient le serment à leur sacre \ »
En 1343, les États de la langue d'oïl votèrent à titre de subside une taxe de 4 deniers par livre de marchandise vendue* Les États de la langue d'oc se rachetèrent de la taxe par Une somme de 17,800 livres pour la sénéchaussée de Toulouse, et un.e sommé proportionnelle pour les autres sénéchaussées'.
Entre ces deux puissances, diverses par leur origine, par leurs éléments constitutifs et par leur but , mais parfois d'accord sur les moyens d'action, la royauté poursuit son œuvre mêlée de bien et de mal ; elle la poursuit avec une étonnante ténacité, sous l'inspiration des légistes, sans que les folies du luxe, les entreprises aventureuses, les guerres sanglantes et les calamités de toute sorte la fassent dévier de la ligne tracée par Philippe le Bel.
* Voir Bailly, Histoire financière^ 1. 1, p. 98.
* Voir Dom Vaissète, Histoire du Languedoc^ liv. XXXI, chap. i.
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§ 1. — Administration et domaine.
Diverses ordonnances rendues en 1316, 1318, 1319, 1320, 1323, 1343, règlent l'administration et la comptabilité des finances ^ :
Les trésoriers ne doivent payer que sur lettres du roi (1316);
Toutes les assignations de payement doivent être faites sur le Trésor central. Autrefois les dépenses de chaque bailliage étaient prises sur la recette correspondante, ce qui dispersait les fonds et donnait lieu à beaucoup d*abus (1318);
La Chambre des comptes est séparée du Parlement (17 avril 1320) ;
La gestion des finances est enlevée aux baillis et remise à des fonctionnaires particuliers appelés receveurs (1320); plus tard, elle leur est rendue en partie, mais les receveurs subsistent à côté d'eux (1323) ;
Le compte de l'hôtel du roi doit être rendu deux fois par an ; les sénéchaux, baillis et receveurs sont tenus de venir rendre compte aux trois termes accoutumés (1323) ;
De plus en plus se consolide la règle d'assigner à chaque dépense un revenu spécial; ainsi les aides et les monnaies aux frais de guerre, les droits domaniaux à l'entretien de la maison du roi ;
De temps en temps, on déclare qu'aucune recette ne sera confiée à des Italiens ou autres étrangers (1323 et 1347) ; mais, dans la pratique^ cette règle n'était pas longtemps observée : on empruntait alors à l'Italie ses hommes
» Ord., \, p. 628, 656, 703, 712, 776; II, p. 28i.
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de finance, comme plus tard on lui emprunta ses artistes.
S'il faut en croire Tordonnance de 4347, les receveurs ne se montraient pas très-scrupuleux dans l'accomplissement de leurs devoirs*. Le préambule énumère contre eux divers griefc : ils Ihymt pluis qu'ils ne dpivei^ti et gsvrdent le surplus pour eux ; ila tardent i^ venir ooinpter ; ils prêtent les deniers du roi et en font trafic \ ih favori-r sent les prélats et les barons qui leur donnent des cadeaux ou des pensions. De là « des complaintes et clameurs c^ nous rapportées par plusieurs dignes de foi, t^nt nobles que non-nobles, » Ces abus sont condînnnés en termes énergiques. Tous les receveurs sont suspendus de leur office, sauf à rétablir, après enquête, les plus fidèles, et encore ceux-là mêmes doivent être nommés à d'autresf recettes et quitter le siège habituel de leurs fonctions.
Une ordonnance de février 1346 s'occupe des prises, ce pour lesquelles notre peuple (dit le roi) s'est devers nous dolu grièvement. » On les restreint au cas de uéces* site urgente ; elles ne peuvent être exigées que par le ro^ et non par ses officiers',
La même ordonnance réduit h ppmbre des sergents royaux, réduction déjà promise eu 1338', Les sejrgeuts avaient pour mission de poursuivre et do contriûndre ^u payement les débiteurs du fisc. Ils recevaient un salaire des contribuables, et leur extorquaient, en outre, une foule de prestations, Gomme leurs charges se vendiueut aux enchères, le gouvernement avait intérêt à en multi-? plier le nombre. C'était un sujet de plainte continuel pour les populations,
* Ord., II, p. 28i. Àdde: Ord, du 27 mai i320, I, p. 7i2. « Ord., II, p. 238.
On 6ft»aya aussi d^ réj^rimer l'abus des dons royaux* Ici commence entre les nécessités publicpies et la faveur du souverain une lutte semblable à celle que nous avons vii éolater d'une manière si frappante sous l'eBipire roimain: Les jurisconsultes s'e£E(H*cont de faire triompher le principe de rinaUénaMlité du d;fi»aaaiiic royal ', maïs, en fait, les aliénations ont lieu. Onand, par leur importance et par leur nombre, elles menacenl d'épuiser les ressources du fisc, on les révoque, puis on recommence les mêmes libéralités, suivies des mmies révocations. En 1331, les dons faits sur l'émolument des sceauit et des greffes sont déclarés nuls ; en 1333, on annule également ceux qui ne portent pa^ mention des dons préeédffliment faits à Tiinpétrant. En 1335, on confirme ces déclarations de nul« lité\
Enfin, par une déclaration du 8 décembre 1333, le T(fi ordonna qu'il serait payé de ses rentes et revenus avant tous autres créanciers ^ U ne revendique pas, comme on l'a fait depuis sûus la monarchie absolue, un droit de cb*" propriété, une part indivise du bien de ses sujets ; mais il établit, au profit de son fisc, un droit de préférence, pour le cas d'insolvabilité du débiteur; en un mot, ce qu'on appelle, dans la langue juridique, un privilège.
Voilà pour ce qui concerne l'administration et la préservation des revenus du domaine. Quant aux sources de ces revenus, elles subsistent cosouie par le passé, sauf certaines modification.
En 131ë^ le droit de bâtardise est accordé aux noble» sur les bâtards de femames apparteiiddit à leor seigneurie^
En 1320, une ordonnance détermine par im tarif les
* Ord., II, p. 66 et 105.
* Ibid., p. 9o.
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droits de sceau sur les actes authentiques judiciaires ou autres *. D'oii l'on peut conclure que ces droits acquéraient une importance de jour en jour plus grande.
A plusieurs reprises, notamment en 1320, 1326 et 1328, on règle les droits d'amortissement et de franc-fief. On sait que les droits d'amortissement étaient perçus à l'occasion des biens acquis par les églises et autres corps de mainmorte immobilisant entre leurs mains les propriétés. Les droits de franc-fief étaient perçus sur les héritages nobles acquis par les roturiers et abrégés par suite de cette acquisition. A partir de 1320, la circonstance d'abrègement est toujours présumée, de sorte que tous les fiefs entre les mains des non-nobles se trouvent soumis au droit de franc-fief. Du reste, les conditions fixées par Philippe m et par Philippe le Bel restèrent à peu près les mêmes ; les variations portent sur le nombre d'années pendant lesquelles on exige le revenu des biens amortis ou tombés en roture ; elles portent aussi sur la date plus ou moins ancienne des acquisitions ; tantôt on remonte à soixante ans, tantôt à trente, tantôt à quarante.
§ 2.— Expédients.
L'altération des monnaies joue un rôle de plus en plus considérable parmi les expédients financiers, malgré les plaintes réitérées des peuples et les promesses non moins fréquentes des rois. En 1333, le 12 juin, le marc' d'ar-
^ Ord., I, p. 738.
* Ord., l, p. 745et797; II, p. 13.
' Le marc valait un peu moins de 250 grammes.
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gent était à 2 livres 17 sols 6 deniers ; le 13 avril 1343, il montait à 13 livres 10 sols : le 13 octobre de la même année, il est réduit à 3 livres 4 sols ; Tannée suivante, il remonte à 6 livres IS sols* ; c'est-à-dire que le nombre des pièces de monnaie fabriquées avec une même quantité d'argent varie dans la proportion de 1 à 4 et au delà, la valeur nominale de ces pièces restant la même. Dans un espace de douze ans, de 1336 à 1348, on compte trentequatre ordonnances sur les monnaies. Ces cbiffres suffi* sent pour donner l'idée des effroyables vicissitudes auxquelles était alors soumis l'instrument nécessaire des échanges.
Après la défaite de Crécy, en 1346, Philippe VI, non content du fait, alla jusqu'à s'arroger le droit de fausse monnaie : « On ne peut douter, dit-il, qu'à nous et à notre majesté royale n'appartienne seulement et pour tout le royaume le métier, le fait, la provision et toute Tordonnance de monnaie et de faire monnayer telles monnaies et donner tel cours pour tel prix comme il nous plaît et bon nous semble*. » Le roi mentait quand il prononçait ces paroles, car depuis longtemps (nous l'avons vu) les peuples n'avaient cessé de protester contre ce prétendu droit de fausse monnaie.
Il faut reconnaître cependant que l'influence du pouvoir central en cette matière se manifeste quelquefois par des actes utiles. Ainsi, en novembre 131S, Louis X, confirmant un édit de Louis IX, déclara que les monnaies des barons ne pouvaient avoir cours hors de leurs domaines ; il régla aussi les rapports de leurs monnaies diverses avec la monnaie royale. Il n'y avait plus alors que
* Voir Mayer, Des États généraux, cic., t. IV, p. 174 et 178. ' Mayer, p. 178 et 179.
trente et nii évêques ou barons possédant le droit de firapper monnaie ; sous le règne de saint Louis, ils étaient au nombre do quatre-vingts. C'était là un grand progrès ^
Philippe V tenta d'aller plus loin. D voulut établir en Franee l'unité des monnaies, des poids et mesures. H échoua devant la résistance égoïste des seigneurs laïques ou ecclésiastiques, auxquels se joignirent les communautés des villes •. Un impôt du cinquième sur le revenu accompagnait le projet et eontribua à le rendre impopulaire. Mais cette circonstance aggravante mise à part, le projet n'aurait pas moins rencontré une hostilité très-vive et probablement invincible. Pour le faire accepter, il aurait fallu, au préalable, procéder à tout un ensemble de mesures d'ane réalisation lente et difficile, non conforme d'ailleurs aux vue» politiques de la royauté. Il aurait fallu peu à peu, avec d'habiles ménagements, rendre uniformes les privilèges des villes, c'est-à-dire transformer en lois générales cette foule de privilèges locaux. On était bien loin de soiiger à une entreprise pareille. Le pouvoir absolu était le but essentiel ; l'unité était le but accessoire ; or, la domination du souverain est souvent d'autant plus forte qu'elle tevét des formes plus variées ; car alors elle divise les sujets en les écrasant ; elle les attache tous au même joug par des liens différents, et ainsi elle les empêche de se réunir contre elle dans un intérêt commun.
Proscrits à la fin du règne de Philippe le Bel, les Juifs forent rappelés au commencement du règne de Louis X. n leur fut permis de poursuivre leurs anciennes créances, mais non en totalité : les débiteurs en gardèrent le tiers, le roi prit un autre tiers, et les créanciers légitimes eurent
» Ord., 1, p. 609.
« Contin. de Nangis (ColL de Mém., XIII, p. 353).
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lé reste*. En 1321, sotis Philippe V, ils subirent ùno persécution atroce ; ceux qui ne furent pas brûlés furent chassés du royautrie, totls dépouillés de leurs biens. On dit que le roi en tira 150,000 livres*.
L'atfraiichiftsemênt des serfs du dotnaitlë fut un expédient d'utiéi tout autre haiurë et qui profita du moins il l'humanîté. Philippe le Bel en avait déjà affranchi un certain nombre*. Louis le Htitin généralisa la mesure : « Considérant que notre iroyaome est nommé le royaume des Franos, et voulant que la chose, en réalité, soit accor^ dant au nom... a Tel est le préambule de l'ordonnance \ Ce sont là de grahdes paroles, et, bien qu'elles cachent les convoitises dufitfc, elles respirent un souffle généreux^ La première eonséquetice de rafihmchissement était de faire payer aux affranchis des droits de sceau assez considérables^ la seconde, de les forcer, pour leur part, à con« tribuer aux subsides de guerre. Beaucoup voulut*ent re-*
* Ord. du 28 juillet 1345, 1, p. 595.
* GontiB. de Nangis (CM. dé Mém., %IU, p. 352). — 150^000 litres d'alors représentent 2,182,500 livres, yaleur absolue, et environ 15,700,000 francs, valeur relative.
' Voir dans M. Boutaric (liv. Vï, chap. lu), l'ordonnance de 1298 qui affranchit les serfs des sénéchaussées de Toulouse et de Carcassonne, et celle de 1303 qui affranchit les serfs des sénéchaussées d'Agênais, Rouergue et Gascogne.— Voir aussi (ibid.) Tacte pat lequel Charles de Valois affranchit les serfs de Valois, au mois d'avril 1311. K Comme créature humaine qui est formée à Timage de Notre-Sei-
gneur doit généralement être franche par droit naturel nous, mû
de pitié pour le remède et salut de notre àme et pour considération d'humanité et commun profit, donnons et octroyons très-plénière franchise et liberté perpétuelle à toutes personnes... de notre comté de Valois. » D'autres grands seigneurs avaient suivi Texemple donné par le roi.
* Ord. du 3 juillet H15, 1, p. 583.
pousser le bienfait onéreux qu'on leur offrait, mais il fallut le subir bon gré mal gré ; les commissaires du roi les affranchirent et les taxèrent, sans tenir compte du droit de servitude qu'ils réclamaient^.
A la même époque, deux ordonnances réglèrent la situation anormale des marchands italiens en France'.
Ils ne peuvent demeurer que dans quatre villes : Paris, Saint-Omer , la Rochelle et Nîmes ; ils sont tenus de payer 2 deniers par livre de marchandise vendue aux foire& de Champagne, de Nîmes et de Narbonne ; hors de ces foires, la taxe s'élève à 4 deniers; sur les achats, ventes et changes d'or et d'argent, elle est de moitié. Par contre, ils sont exempts d'ost, chevauchée et autres subventions ; ils ne peuvent être poursuivis pour usure à propos de leurs contrats sur matières métalliques; ils jouissent, en ce qui concerne leurs biens, leurs marchandises, leurs créances et leurs causes, en cas de procès, des mêmes droits que les bourgeois du royaume.
S'ils cherchent à éluder leurs obligations, on les punit par une amende dont le quart est acquis au dénonciateur'.
A ces ressources diverses, il faut ajouter la vente des offices de judicature, qui commença sous Louis X *. Déjà sous Philippe le Bel, en 1303, on avait créé diverses charges se rattachant à la police du commerce ou de l'industrie; on en créa d'autres, toujours à prix d'argent, en 1321 et en 1350. On continua aussi à vendre la permission d'exercer certains métiers, malgré le privilège exclusif des corporations, le travail étant considéré comme un
* Ord. du 5 juillet i315, XI, p. 434.
' Ord. des 2 et 9 juillet 1315, I, p. 582 et 584. 3 Ord. de 1317, 1, p. 650.
* Voir Bailly, Hisloire financière ^e la France, chap. m.
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droit domanial ^ on élargissait ainsi le cercle du monopole, non en vertu d'un principe supérieur et par voie législative, mais par des mesures particulières et arbitraires, dans un but de fiscalité.
§ a. — Décimes.
De temps en temps on levait les décimes sur les églises. En 1326, Charles le Bel obtint du pape deux années de décime ; mais il dut accorder au saint-siége, en retour, un subside considérable sur les biens ecclésiastiques*. En 1330, sous Philippe VI, on leva une décime, dont le produit brut fut de 278,132 livres ; les frais de perception montèrent à 12,841 livres, laissant un produit net de 26S,99l livres*. En 1337, on leva encore deux décimes, dont le produit ne nous est pas connu ^.
§ 4. — Impôts directs.
Un subside pour n Test )> de Flandre fut ordonné en 131S, 1318 et 1319*.
D'après l'ordonnance de 1419, chaque noble paye, en proportion de son revenu, l'entretien d'un certain nombre d'hommes d'armes. Il est cru, sur sa parole, du montant
* Voir M. Levasseur, Histoire des classes ouvrières^ liv. IV, chap. i.
* Contin. de Nangis (ColL de Mém,, XHI, p. 387). —Le subside avait d'abord été refusé. {Ord. du i2 octobre i326, 1, p. 798.)
» Historiens de France, t. XXI, p. 564.
* Dom Vaissète, Histoire du Languedocy liv. XXX, chap. Li.
* Historiens de France, t. XXI, tabula Roberti Mignon, p. 519-829.
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de ses biens. Le subside est levé par les députés des nobles, aux frais du roi *.
En i818, on leva l'aide légitime pour le mariage de la duchesse de Bourgogne, fille de Philippe V, et, en 1333, une aide du même genre fut requise pour la chevalerie du fils aîné et le mariage de la fille de Philippe VI. Cette dernière provoqua des réclamations très-vives, dont il fallut tenir compte ; un arrêt du Parlement déclara qu'elle ne serait pas perçue en dehors du domaine immédiat du rqiS
En 1337 reparaît le subside pour Fost de Flandre. On essaya de faire contribuer les officiers royaux « Une ordonnance du 27 décembre décida que, au d^là d*un certain chiifre, leurs gages seraient supprimés ; au^^dessous de oe chiffre, ils étaient diminués proportionnellement^ Hen^ mois après, les officiers de la Chambre d^s QOmptes et ceux du Trésor fureat déclfurés exempta, et les autres ne tardèrent pas sans doute à être afiranchis '•
Le Languedoc, pour acquitter le subside de 1337, dut payer 20 sols par feu 5 e'était plus du double du cinquantième, car le cinquantième, en 1297, avait été acquitté moyennant 8 sols par feu.
En 1342, uïi subside atialogue fut levé potlr « l'ost d'Angleterre. »
En *34eetlà47, en 1349 et 1350, de nouveaux subsides furent encore demandés pour soutenir la lutte contre les Anglais. Cette fdlfe, ils durent être moins considérables ; car le Languedoc, au lieu de 20 sols par feu, ne paye plus
* Ofd., I, p. 691.
* Tabula Rob. Mignon ap. EHstariens de Prante, XXI. — t)om Vaiss., liY. XXX, chap. xxxvi.
» Ord. des 87 décembre et 20 février 1337 (ftvrier 1338 N. St. ), XH, p. 38 et 42.
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que iOsols (1346, 1347), et 6 solsSdenîers (1349-1330)*.
Des lettres de Philippe VI, datées d'Arras î 8 juiû 1347:> règlent ainsi le taux de la cotisation pour les pays de la Langue d*oil : les nobles doivent 12 sols 6 deniers par28 livres de revenu foncier ; les non-nobles, 28 sols par 100 livres. Les bourgeois dets villes contribuent à raison des biens situés derrière leurs murailles. Les nobles qui concourent à ce subside sont exemptés du service militaire, sauf le cas de convocation de Tarrière-ban*.
D'après le texte de ces lettres (tel qu'il a été publié), les nobles paraissent pdyer le double des non-nobles ; mais il est probable que les 100 livres dtmt il est question consistent en biens meubles ; en tout cas, ce serait 28 sols sur le capital et non sur le revenu *, car, à cette époque, on estimait toujours les meubles d'après le capital et non d'après le revenu. Au reste, l'obligation du service militaire étant une obligation essentiellement féodale, il eût été juste que les nobles payassent, pour s'en exempter, plus que les non-nobles.
Les lettres de 1347 n'indiquent pas dans quelle pro- .portion devaient contribuer les bourgeois des villes pour leurs immeubles urbains; elles ne parlent pas non plus de la contribution des roturiers pour leurs biens ruraux. Il est probable que, dans l'un et l'autre cas, ils devaient, comme les nobles, 12 sols 6 deniers par 25 livres de revenu.
§ 5. — Impôts iûdireots.
Les impôts indirects se multiplient d'une façon remar-
* Dom Vaissète, Hy. XXXIV, chap. cvi.
« Voir M. Leber, Bssai sur la fortune privée au moyen âge, p. 119. M. Leber déclare posséder l'original de ees lettres dans son cabinet. Il ne donne pas le texte entier.
quable dans la période qui s'écoule entre Tannée 131S et l'année 1350.
A P extérieur ^ divers droits sont levés sous les noms de « traite foraine, » ce rève^ ^, « haut-passage* )> Ces droits sont levés seulement sur les marchandises transportées hors du royaume et non sur les marchandises importées.
L'ordonnance de mai 1321 renouvelle la défense d'exporter sans payer finance, mais ne donne pas de tarif ^. Celle de décembre 1324 donne un tarif '.
Les principaux objets tarifés sont : les céréales, les bestiaux, le poisson, le sel, le vin, le cuir et les pelleteries. Il faut y ajouter sans doute les laines, fils, draps et toiles dont parlait l'ordonnance de 1321.
Les droits sont tantôt spécifiques (c'est-à-dire en raison de la quantité et de la nature des marchandises), tantôt ad valorem (c'est-à-dire en proportion de la valeur). Ceux-ci sont de 4 deniers pour 20 sols ou 1,25 pour 100, taux qui paraîtra bien modéré, si on le compare au taux excessif des taxes modernes. Parmi les droits spécifiques, on peut citer ceux de 12 deniers par setier de froment, de pois ou de fèves ; 6 deniers par setier d'avoine ou autres grains ; 4 deniers par setier de sel ; 8 deniers par millier de harengs; 12 deniers par tête de bÔBuf, 8 par tête de vache, 4 par tête de porc, et 2 par tête de mouton ; 8 sols par tonneau de vin \
L'ordonnance du 16 octobre 1340 maintient les droits ad valorem sur les pelleteries, draps et autres marchan-
* Rhse signifie recette.
* Ord., I, p. 750.
» Ibid., p. 783.
* i2 deniers = 13 sols 10 deniers, valeur absolue, environ 4 fr. 95 c., valeur relative ; 8 sols = 5 livres 10 sols 8 deniers, valeur absolue, environ 38 fr. 60 c, valeur relative.
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dises à 4 deniers par livre *. Elle augmente quelques-uns des droits spécifiques ; par exemple, le droit sur le vin est porté de 8 sols à 10 sols par tonneau ^
A r intérieur^ on règle les péages sur la Seine, dont sont exempts les nobles ne faisant pas le commerce '. On maintient, dans la sénéchaussée de Beaucaire, le droit sur les bestiaux étrangers amenés pour les faire paître pendant la saison d'été \
Plusieurs ordonnances s'occupent des célèbres foires de Champagne et des droits qu'on y levait '. Il y est question, entre autres, d'un droit de courtage de 3 deniers par livre de marchandise vendue. Chacune de ces ordonnances déclare les droits abolis et garantit les anciennes franchises des foires ; mais ces franchises, si souvent renouvelées par la loi, n'étaient guère respectées en fait ou ne l'étaient que peu de temps. L'ordonnance de 1344 fait remonter à trente ans l'existence des droits qu'elle supprime, et celle de 1349 constate que ces droits existent encore et se perpétuent depuis quarante ans.
La même ordonnance de décembre 1324, qui établit le tarif des droits levés à l'exportation, impose également une taxe sur les marchandises qui circulent à l'intérieur du royaume. Les objets tarifés sont les mêmes ; le taux est encore plus faible.
Ainsi, les droits ad valorem sont de 1 denier pour 20 sols
* Ord., n, p. 147.
* 10 sols = 6 livres 18 sols 4 deniers, valeur absolue, environ 48 fr. 50 c, valeur relative.
' Ord. de juillet 1315, 1, p. 599.
* Ord. d'août 1345, U, p. 233.
* Ord. de juin 1326, mai 1327, décembre 1331, juillet 1344, août 1349; 1, p. 794 et 800 ; II, p. 73, 200 et 305.
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sur les draps ; 3 deniers pour 30 sols sur les pe)ieteri0ft et les cuirs, — au Iîjbu de 4 ;
Le droit sur le vin est de 3 sols au lieu de 8 par ton* ueau ; il est de 2 deniers au lieu de 12 par aetier 4^ froment ; 2 deniers au lieu de 4 par setier de sel ; 4 demei^s au lieu de 8 par millier de harengs ; 6^ 4^ 2 et 1 deniers au lieu de 12, 8, 4 et 2 sur les bœufs, vaches^ poros et moutons.
Une ordonnance du 13 avril J32S \ rendue sur les plaintes des barons et autres justiciers de Normandie, déclare que l'impôt sur les marchandises est de 2 deniers pour 20 sols et non de 4, comme le prétendaient abusive-* ment les gens du fisc, Elle déclare, de plus, que les nobles et clercs en sept exempts pour les denrées de leur cru qu'ils vendent ou font vendre.
En 1343, rimpôt sur la vente des marchandises fut élevé, avec le consenten^ent des États généraux^ à 4 de-* niers par livre Les pays de la Langue d'oc se rachetèrent (comme nous l'avons dit plus haut) moyennant une somme de 17,800 livres tournois pour la sénéchaussée de Toulouse, et une somme proportionnelle pour les autres se-* néchaussées \ Cette augmentation de taxe, jointe aux altérations de monnaie, excitî^ de grands murmures dans le royaume ; elle créa une cherté factice à côté d'une disette naturelle^ déjà très-pénible pour le peuple*
Les droits sur la vente des marchandises étaient aggravés par les anciens péages, par les coutumes locales et, enfin, par les octrois des villes, droits d'entrée perçus,
* Ord., h p. 787.
* Au mois d'août i343, la livre valait 4 ft. 70 c. ; en sefrteffibre S fr. 32 c, et ea octobre 16 fr. 21 c. En prenant ce dernier chiffre^ 17,800 livres vaudraient 288,538 ffancs, valeur absolue.
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tantôt au proQt des villes (comme le nom Tindiqqe) et par lours 4gentfi| tantôt au profit du roi ^
4 Paris au^tQut, les droits d'octroi sont relativement considérables. Les droits ad vaiarem montent au double de ceux perQus po^r la circulation à l'intérieur du royaume, c'est-^^dire à 4 deniers par livre ou i,2S pour 100, lU portent particulièrement sur les draps et les pelleteries. Les droits spécifiques portent sur les vins, les blés, les légumes, les poissons, les épiceries et autres denrées. Le vin paye 12 deniers par tonneau de France, et 18 par tonneau de Bourgogne. Cette distinction donnait au droit spécifique en partie le caractère d'un droit ad valorem^ système plus équitable pour le pauvre, s'il eût été suivi fidèlement '.
Nous arrivons enfin à l'innovation la plus importante de cette époque en matière fiscale, je veux parler de Tinnovation relative à la gabelle du sel. Quelle que soit Tétymologie du mot a gabelle % » il signifia, à l'origine, toute espèce d'impôt, et particulièrement l'impôt sur les marchandises ; ce fut seulement au seizième sièele qu'il dé-^ signa la gabelle par excellenoe, c'est-à-dire l'impôt sur le sel. Ainsi, dans les textes du moyen Age, nous voyons très-souvent ôiter la gabelle des draps, la gabelle des vins, etc.
^ Le roi octroyait à la ville le droit de lever teUe ou telle taxe sur les marcbandiaes* Souveot la vill^ au qioyen de cette taxa, payait une somme fixe au roi et s'aifranchissait ainsi d'un impôt direct. Voir^ sur Toctroi de Paris^ ordonnance de janvier 1324, avril 1341» février 1349, I, p. 785;XlI,p. 64;U, p. 318.
* Voir rordowwice de i341.
' Gab en hébreUj a<M en 9nm, ai omniI es aiabe^ signifiait fn« but, taxe, ( Voir Encyclopédie mélhùéiqu^. Finances^ Y* Gàketle; M. Henri Martin, t. V, p. 69.)
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On rapporte généralement à Philippe YI rétablissement de la gabelle du sel \ Dans le préambule de Tordonnance du 20 mars 1343, il s'exprime ainsi : a Gomme nous désirons de tout notre cœur entre toutes nos pensées et besoignes trouver voies par lesquelles nous puissions mieux contresser à nos ennemis, à moins de grevance et de charge de nos sujets que faire le pourrons, — par grande et mûre délibération, avis et grand conseil, — avons ordonné certains greniers ou gabelles de sel être faits par notre royaume... '. » Il est certain que Philippe YI, par cette ordonnance, créait quelque chose de nouveau. Mais en quoi consistait au juste l'innovation?
Depuis longtemps, l'impôt sur le sel était connu : il faisait partie des droits féodaux '. Une matière aussi usuelle, aussi facile à saisir, ne pouvait échapper aux mille et mille redevances indirectes imaginées dès les temps barbares et multipliées dans le cours du moyen
âge.
La royauté, à l'imitation des seigneurs, percevait des droits sur le sel avant le règne de Philippe VI.
Le produit de ces droits dans le Languedoc figure au compte des recettes de Philippe le Bel *.
Une ordonnance rendue sous PhiHppe Y, au mois de novembre 1320, contient un règlement très-détaillé concernant les salines de Carcassonne^ Les habitants s'étaient
* Voir Laurière^ ord. Il, p. 179, et dom Vaissète, liv. XXX, chap. LXix.
« Ord. du 20 mars 1342 (V. St.), II, p. 179. ' Voir chapitres i et ii.
* Voir le compte de 1299, cité par M. Boutaric { p. 252 ), et Tordre donné au sénéchal deCarcassonne, en 1298, qui qualifie de « coutume )» le droit du roi. (Ord., ÏX, p. 175.)
s Ord., 1, p. 717.
RÉACTION FÉODALE (1S15-43S
plaints des droits excessifs levés sur le sel : ces droits sont abolis. A leur place, on établit les suivants :
Tout sel importé, ou exporté, ou vendu, payera, à titre de kuda ou de pedagium^ — 2 sols tournois par charge de cheval ou de mulet ; 1 sol 1/2 par charge d'âne ; 4 sols par charretée ; 4 deniers par charge d'homme, et 2 deniers par charge de femme.
Les nobles et autres personnes munies de privilèges sont exempts de la taxe, mais seulemeht dans les Umites d'une certaine quantité déterminée par la coutume.
Pour compenser la diminution des droits, les habitants doivent payer, à divers termes, dans le délai de dix-huit mois, une somme de 180,000 livres \ — 60 sols par chaque feu estimé 100 sols ou plus, le nombre des feux étant de 80,000.
Plus tard, l'ordonnance de décembre 1324 établit, comme nous l'avons vu, un droit de 4 deniers sur le sel exporté, et de 2 deniers sur le sel vendu à l'intérieur; Que fit donc Philippe VI ?
D'abord, le droit perçu en dehors des coutumes locales n'étant pas permanent en principe, il le renouvela. Ensuite, il le porta de 2 deniers à 4. Enfin, il institua, pour en garantir la perception, des greniers à sel. En cela consiste l'innovation introduite par Philippe VI. Au sortir des salines, le sel dut être conduit dans des greniers pubUcs, emmagasiné et vendu par l'intermédiaire des agents du roi, le payement de la taxe étant exigé des acheteurs en sus du prix. Toute vente en dehors des greniers royaux est interdite. Six commissaires sont chargés de mettre à exécution ce nouveau système. Ils désignent
* 2,182,500 francs, valeur absolue ; environ 15,700,000 francs, valeur relative.
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remplaceinenl des gt*eiiiei*s, tiqmmetlt ou révoqudnt le» gardiens, dirigeût et eontrôlent letlr gestion. Ils i^otit juges en dernier tesëort de tous leë différends qui peuvent s'élever à propos de la gabelle. Du même coup, TordoU^ nancd créait une administration et, ee qui est bien autré^ ment grave, une juridiction extraordinaire \
Par cette mesure, Philippe VI (dit un auteur COnteffi* porain) « acquit la malgrâce et l'indignatiôû dû peuple, tant des grands comme des petits V d
Trois ans plu» tàrd^ il essiaya de répondre aUï plaintes des contribuables qui commençaient à devenir menaçanieSi On craignait que la gabelle du Sél et les impositions sur la vente des marchandises ne fussent iUcorpo^ rées au domaine et ne durassent à perpétuité. Lé roi dé* clare que telle n'est point son intention. Puis il ajoute : a Pour la déplaisance qu'elles font à notre dit peuple, Voudrions moult qUe, par leur bon conseil et avis, bonne voie et eotivênablë fût trouvée par laquelle on mît bonne provision sur le fait de notre gUérré et leSditës gabelles et impositions fussent abattues à toujours. i> Comme on ne lui a proposé aucun moyen efficace pour subvenir aux nécessités du moment, il maintient cette double taïe^ non à titre d© droit domanial et perpétuel, mais à titre de sub* side provisoire '*
^ Voir Encyelopêdie méihediqw^ V" QabfllBt et Gofttiii. da Nangts» citée par M. Henri Martin, V, p. 67.
* Ibid.
» OM. du 13 février 13A5 [1346 N. St.), lî, p. 238. — Le 26 août de la môme aanée^ eut Uéa là désâàtréttâè défaite de drécy.
CHAPITRE VIIL
PRÉDOMINANCE DES ÉTATS PROVINCIAUX ET DES ÉTATS GÉNÉ- RAUX (1330-1360).
A partir de 1350, la latte entré l'impôt atrtiîtraire et rimpôt consenti devient àë plus en pins vive. Moins qtiê jamais lei^ revenus régnlieri^ dit domaine* i^ffîsent à la royanté. Pour entretenir le Inxc de la ôottr et pcmt faire face aux dépenser des gnéweg désastreuses qu^elld entreprend, il lut fant des ressorarcés extraardtnatres, olrtenues tantôt ècms forme d'expédients, tantôt sous forme do faites ffirectes ou indirertes. Les expédients échappent par leur propre nature, sinon à toute eSp&de de ùùnttôh, du moins à la nécessité d'tm Vote préalable. Il n'en est pas de même des taxes ; cependant la royauté réussit à les établir de Sa seule autorité par. intervalles d'abord, puis, à la fin, d'une manière permanente.
A cet égard, il faut distinguer plusieurs phases qui se rattachent à de grands événements poKtiquûs :
Depuis 138© jusqu'au mois de décembre 1385, les États provinciaux tiennent sous leur dépendance fadministra-^fîon royale. Depuis le mois de décembre 1355 jusqu'en 1360, les États généraux réunis à Paris, et influencés par les chefs de la démocratie parisienne, exercent une véritable souveraineté. Depuis 1360 jusqu'à 1380, le pouvoir royal, entre les mains de Charles V, l'empiHrte; au despotisme intelligent réforme les abus du paMMé, ums en
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même temps il prépare les effroyables désordres de l'avenir.
§ i. — Les Élats proyinciaux. — L'impôt consenti et contrôlé par les provinces (22 août 1350-2 décembre 1355).
Les États généraux, dès le début du nouveau règne % furent convoqués à Paris pour le mois de février 1351. L'assemblée eut lieu en effet, mais elle ne décida rien ; les députés déclarèrent qu'ils n'étaient pas munis de pouvoirs suffisants pour consentir aucune aide. En conséquence, ils se séparèrent, et on eut recours aux États provinciaux ou aux municipalités des villes '.
Les États de Yermandois, en mars 1351, accordèrent pour un an une imposition, qu'ils renouvelèrent en 1352, 1353 et 1354; elle était de 6 deniers par livre de marchandise vendue'.
Les États de Normandie accordèrent la même imposition en avril 1351*.
Cet exemple fut suivi par la ville de Paris au mois de mai, Amiens au mois de juin 1351, Abbeville, en juin 1352 et mars 1353, Senlis en juillet 1354, l'Auvergne en avril, le Limousin, l'Anjou et le Maine en juillet 1355.
Paris accorda divers droits, les uns ad valorem^ les autres spécifiques, parmi lesquels nous citerons : 27 deniers parisis par tonneau de vin français ; 3 sols par ton-
^ Jean II dit le Bon succéda à Philippe VI le 22 août 1350. * Voir Isambert, RecwH des anciennes Uns françaises^ t. IV, à la date du 5 avril 1350.
» Orrf., 11, p. 391.
' i&<cl.,p. 400.
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neau de Bourgogne ; 11 sols 3 deniers par tonneau d'Espagne ; 6 deniers par setier de froment. Ces droits sont payés une première fois par le vendeur, et une seconde fois par l'acheteur qui revend au détail*.
Amiens accorda un droit de 30 sols par tonneau de vin vendu au détail, des droits particuliers sur la bière, sur les cuirs et sur les draps, et 4 deniers par livre sur toutes autres marchandises *.
Abbeville, Senlis et l'Auvergne consentirent 6 deniers par livre'.
Le Maine et l'Anjou votèrent 2 sols 6 deniers tournois par chaque feu, payables de trois mois en trois mois *.
Le Limousin vota : une année de décime sur les gens d'église; un demi-écu par maison de personne franche ; un quart d'écu par maison d'homme taillable, tenant feu et ménage. Aux termes de l'ordonnance, ceux qui n'ont ni héritage ni meubles ne payeront rien ; les riches et puissants payeront pour leurs voisins pauvres, seconde et difficile répartition qui était le contre-poids nécessaire des inégalités du fouage*.
Les provinces de Languedoc consentirent 10 sols par feu en 1351 , et 25 sols en 1352 \
Dans les textes qui se rapportent aux impôts consentis
* Ord,, II, p. 422. —Voir aussi, p. 318, rordonnance de 1349. — Des lettres de novembre 1350 ( Ord., IV, p. 265) permettent au prévôt des marchands et aux écfaevins de Paris de lever une certaine somme sur les bourgeois de cette ville qui auront une « hanse » ou société avec les marchands forains.
» Ord,, II, p. 439.
» Ord., IV, p. 282 ; II, p. 557 ; III, p. 678.
* Ord., III, p. 682.
8 Ord„ ÏII, p. 684.
' Dom Vaissète, Hist. du Languedoc, liv. XXXI, chap, ui et XLVI.
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par les provtneo^ou les ^Ue6, nous Toyanii le mot « aides » employé indifféremment, soit pour désigner les impôts direets (tels que les fouages), soit pour désigner les im^^ pots indirects (tels que les droits de vente). A l'époque de la féodalité pure, il s'appliquait uniquement aux impôts directs. Plus tard, au contraire, il s'appliqua partieulière^ ment aux impôts indirects.
Quelle que fût leur forme, les aides ne fiu'ent pas con« senties sans conditions. Quelques-unes de ces eonditions sont imposées aux nobles bien plutôt qu'au roi, et montrent ainsi le caractère démocratique des États provinciaux . Les principales consistent dans l'interdiction des guerres privées, ou tout au moins la réparation des dommages causés par ces guerres, la suppression des nouvelles ga» rennes, la défense des prises, emprunts forcés et autres exactions, le règlement du droit des sergents, l'iipmunité des ventes d'héritages (ventes d'immeubles), U validité jusqu'àpreuve oontraire du serment des vend0U7S pour Testimation des marchandises vendues.
Souvent l'ordonnance rendue en conséquence du vote des États se termine par U fprmulf) suivante ; % Que pqur la cause de Toctroi de ladite aide ne soit nii ne puisse çtre acquis h nous ni k nos sueo^ssQurs aucun nouveau droit en préjudice des prélats, gens d'église, barons, nobles, com^îmnil^ i9t autre? à^^u^ dits, i^t ne leur puisse porter préjudice au temps h venir, n
Les États du Limousin stipulent, de plus, que l'aide sera levée par des commis préposés h cet effet, et par les justiciers des lieux ; les receveurs de l'aide la garderont jusqu'à ce qu'on ait commencé le$ expéditions militaires auxquelles elle est destinée ; ils compterQ^t ^o^ au roi ni à ses gens des comptes, mais seulement devant l§Pf^pit^ne du Limousin et à Limoges.
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Dws oe« ^énerves éplato la mégapc^ quo h royauté iiMjpiy^, C§tte ïB^fiwce n était que trop juitiSée,
L'^dmiftistr^tiOR des fiRWOfls étnit si mwvais© qu'an fl9ptfimb7Q 13Si, Je roi avait été obligé da suspeudro lo payfimeut 4^ #©)i d^tten \
Au luois di^ juin d» la même auuée, I0 fisc s'était fait payer h» préauces das Lombard» et des Juif» '.
Deux ans après, ou confisque h^ bieu» d9 tous les Ita« liens qui résident en France*.
Les variations des monnaies atteignent un degré inouï jusqu ftlor», Qt m vérité presque incroyable. On en compte jusqu'à aaise dans Tespaoe d'une annéo. Elles commencent aussitôt après l'avènement du roi Jean, s*interrompent un instant à cause des États généraux de ISS 1, et reaommexicent avec une nouvelle frénésie dès que les États se sont dissous. En quelques mois^ la valeur du marc d'argent passe suecessivement de â livres 5 sols k li livres^ puis elle tombe à 4 livres S aoLs, elle se relève à 13 livres 15 sols, pour retomber h 4 livres 10 sols et monter ensuite ^18 livres \
On en arrive à trafiquer même avec le crime. Un eerr tain Pierre de Leuvillier étant commissaire pour faire le procès à différentes sortes de malfaiteurs répandus dans le royaume» le roi lui donne pouvoir d'accorder à ces malr faiteurs des lettres de rémission, moyennant finance ^ Ceci rappelle les freda des temps barbares et des premiers siècles féodaux, mais avec une différence capitale :
* Oï4, duSaiwptembr^, U, p. 449, »Ord.,II, p,44l.
* Ihid., p. 523.
* Orify \l ^t III, j?a*^iw. — Voir aussi la préface de Secousse, au tome III,
* l^ettres du 8 w*i 13S5 [Ord., IV, p. i63).
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dans les temps barbares, le coupable n'était à l'abri du droit de vengeance qu'après avoir satisfait aux réclamations de la victime ou de sa famille, tandis que l'ordonnance du roi Jean fait dépendre du fisc seul l'impunité du coupable. Les légistes avaient fait disparaître le droit de vengeance privée devant la justice publique ; mais le bienfait de cette transformation s'évanouissait à son tour en présence de la fiscalité royale.
§ 2. — Les Étals généraux. — L'impôt consenti et contrôlé par la nation (2 décembre 1355-5 décembre i360).
A bout de ressources, Jean dit le Bon convoqua les États généraux de la Langue d'oil ^ pour le jour de la Saint- André (c'est-à-dire le 30 novembre) 135S. Ds se réunirent à Paris, dans la grand'chambre du Parlement. Le mercredi suivant (2 décembre), le chancelier de France, archevêque de Rouen, Pierre de la Forêt, se présenta devant eux et exposa la situation du royaume. Il reconnut les maux causés par les mutations de monnaies, promit une monnaie forte et durable, mais en échange de cette promesse il demanda une aide suffisante pour soutenir la guerre *.
Les États protestèrent de leur dévouement au roi par l'organe de leurs orateurs, qui étaient : Jean de Craon, archevêque de Reims, pour le clergé, Gautier de firienne, duc d'Athènes, pour la noblesse, et, pour le tiers, Etienne Marcel, prévôt des marchands. Ensuite, après mûre dé-
* La langue d'oïl comprenait alors, outre les provinces du Nord, l'Auvergne, le Limousin, le Lyonnais, le Périgord et le Poitou.
* Grandes chroniques de France, éd. Paulin-Pâris, t. Vï, chap. xii.
libération, on vota la levée et l'entretien de 30,000 hommes par an, ce qui fut estimé à 5 millions de livres \ Une gabelle sur le sel et uqo imposition de 8 deniers par livre sur le prix de vente des marchandises furent établies à cet effet.
Les États de 1355 ne se bornèrent pas à servir d'instrument passif aux volontés du roi, comme tant d'autres l'avaient fait avant eux. Ils exigèrent des garanties de bonne administration, un contrôle sur le maniement des finances, et, pour tout dire en un mot, une part de souveraineté.
Les principes qu'ils posèrent, les conditions qu'ils mirent à leur vote se retrouvent dans l'ordonnance du 28 décembre 1355, écrite en quelque sorte sous leur dictée '.
D'abord, le principe de l'égalité des citoyens en matière d'impôt : a Icelle imposition payeront toute manière de gens, clercs, gens d'église, hospitaliers, nobles, nonnobles, monnoyers et autres, sans que nul s'en puisse dire franc ou exempt, de quelque état, condition ou dignité qu'il soit, ou de quelconque privilège il use. » Le roi lui-même et la reine contribueront, ainsi que leur fils aîné, le duc de Normandie, et leurs autres enfants et tous ceux de leur oc lignage. »
Puis une série de mesures destinées soit à régler le mode de perception, soit à empêcher le mauvais emploi des sommes perçues :
* Au moment du vote la livre valait 7 fr. 27 c; mais elle fut rehaussée le 30 décembre, et la levée de la taxe dut se faire sur le pied de la nouvelle monnaie. La livre valant alors 10 fr. 71 c... les 5 millions équivaudraient à 53,550^000 francs^ valeur absolue, et environ 385 millions , valeur relative. Cette somme énorme comprenait sans doute tous les frais de la guerre.
« Ord., III, p. 19.
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Neuf personnoB, troin de chaque ordre, sopt élues pur les États, aveo le titre de génârau^KOU fturint^Qdants, Elles sont ehargées d'ordonner tput C9 qui eoi)oero4 Ift l^véq de l'aide. Mais elles ne sont point comptables. Lea comptables sont les receveurs ; ceux-ci ont à leur tête deyif receveurs ^énéraui , élus par les États , comme les surintendants, avee mission de centraliser Ion re* eettes.
Les États s'ajournent euj^^mêm^s au i*^ mars pro*cbain et h la Saint^André suivante, pour recevoir les comptes des aides et, en cas d'insuffisance, pour aviser sur le fait de la guerre.
Les aides doivent être nmploy^as au fait de la guerre seulement; elles dureront un an, tous autres subsides cessant.
Enfin les États dénoncent certains abus auxquels le roi prompt do porter remède :
I^s emprunts forcés et les prises sont abolis. Ceux contre qui on usera de violence pour exercer le droit de prise pourront résister par la force et appeler les voisins à leur secours ; ils ne pourront être assignés h cet égard que devant leurs juges ordinaires.
Dans aucun cas, nul ne peut être distrait de ses jnges naturels.
Nul ne pourra, sous peine de nullité, de confiscation et d'amende, faire cession de dettes à des personnes ayant plus de crédit que lui, ni à des officiers du roi, ni à des personnes privilégiées, -rr Cet article fait allusion h une manœuvre qui se pratiquait déjà à cette époque et que nous verrons se renouveler jusque dans les derniers temps de Tancienne monarchie. Le roi suspendait le payement de ses dettes ; de là, dépréciation des créances sur le Trésor ; des gens habiles^les achètent à vil pri?^ et ensuite
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sp font payiîr intégralement par leur crédit à la eour. Vpilà 0§ que le» États interdisant,
La prom^isfie d'une bonne monnaie, déjà, faite par le Qba^eeUer dans rafBscmblée du 2 décembre, est consacrée en termei formels par le te^te de Terdonnance,
Lo 6 mars 1356, les États généraux se réunirent pour la seconde fois, mais amoindris i leg nobles de Normandie aiosj que les députés d*un grand nombre de villes Qormandei» et picardes ne parurent point. La taxe des ventes et la gabelle du sel étaient des impôts très-timpo^ pulaires, Déjà en 1331, les 6 deniepu pour livre accordés par lej8 états de Normandie avaient soulevé h Rouen une iniurreetîon du menu peuple contre les officiers royaux et les riches bourgeois. En 13B§, le mécontentement ne fut pas moindre et il se manifesta par une résistance plus efficace ; Charles de Navarre, qui possédait des fiefs en Normandie, soutenait les rebelles. A peine les États étaient-^ili assemblés, qu'on apprit une insurrection du menu peuple d'Arras oontre les bourgeois qui voulaient pereevoir la gftbelle du sel \
Oéoidément, on avait suivi une mauvaise voie. Le préambule de Tordonnance faite en conséquence de l'assemblée des États le 13 mars 1336 constate Tin^ succès et Timpopularité des dernières taxes * ; <r Pour ce qu'il nous ^ paru que les dites impositions et gabelles n'étaient pas agréables à tous et aussi qu'elles ne suffis saient pa^.r. » Qn les abandonna et on eut recours à l'im^ pôt direct. Mais on adopta un singulier tan^ qui démontre que Vêlement de la haute bourgeoisie dominait dans le i^ein des États et que les intérêts démocratiques étaient encore représentés d'une manière bien imparfaite.
* Qrandef Qhrmiqwig, VI, XIV, Fraissard. « Or«î,, IV, p. 171 ,
L'impôt a pour base le revenu réel, s'il s'agit d'immeubles, de pensions ou de gages. — S'il s'agit de biens meubles, 100 livres d'effets mobiliers sont réputés valoir 10 livres de revenu. La vraie base, dans ce dernier cas, est donc le capital, dont on calcule le revenu à 10 pour
Cela posé, pour 100 livres de revenu et au-dessus, on doit une aide de 4 livres pour les premiers 100 francs et 2 livres pour chaque 100 francs qui suivent ; — pour 40 livres et au-dessus, 2 livres ; — pour 10 livres et audessus, 1 livre ; — au-dessous de 10 livres, 10 sols.
Ainsi, le taux de l'impôt est progressif en sens inverse ; au lieu de monter, il descend avec l'importance des revenus. Il est de 10 pour 100 sur 10 livres, de 5 pour 100 sur 40 livres, de 4 pour 100 sur 100 livres, et de 2 pour 100 au delà de 100 livres. De plus, il est fixe dans l'intervalle des termes qui servent à graduer les revenus, d'oîi ce résultat bizarre, que les contribuables placés à l'extrémité de chaque série se trouvent plus favorisés que les autres; celui qui a 39 livres de revenu paye une livre comme celui qui en a 10 ; celui qui a 99 livres de revenu paye 2 livres comme celui qui en a 40, bien que son revenu soit de plus du double.
Ce n'est pas tout. Afin de ménager encore plus les grandes fortunes, on établit un maximum pour les nobles et ,un autre pour les non-nobles. Ceux-ci sont les mieux traités : ils ne doivent rien au delà de 1 ,000 livres ^ de revenu, ce de sorte que le plus riche d'entre eux ne payera pour sa personne que 22 livres. y> A l'égard des nobles, le maximum est de S, 000 livres *, c< et ainsi le plus riche
' * iO,740 francs, valeur absolue ; 77,000 francs, valeur relative. * 53,550 francs, valeur absolue ; 385,000 francs, valeur relative.
des nobles ne payera que 102 livres. » Ce double maximum ne s'applique qu'aux revenus fonciers, aux pensions et aux gages.
Pour les biens meubles, ils ne sont pas estimés au delà de 1 ,000 livres, s'il s'agit des nobles, ni au delà de 400 livres, s'il s'agit des non-nobles. Enfin, la possession de 400 livres de revenu foncier par les nobles, ou de 400 livres par les non-nobles, dispense de payer l'impôt sur les meubles. Ici, on le voit, le chiffre de dispense est à l'avantage des nobles.
Les clercs sont assimilés aux nobles pour leurs revenus patrimoniaux. Quant aux revenus de leurs bénéfices, ils sont estimés et taxés d'après le taux adopté pour les décimes.
Les laboureurs et ouvriers sont assimilés à ceux qui possèdeAt moins de 10 livres en revenu ; ils payent 10 sols. De même, les domestiques gagnant S livres et audessus. De même encore, les enfants n'ayant pas de bien particulier, mais âgés de plus de quinze ans. • Nul n'est exempt de l'aide, ni les veuves, ni les filles, ni les enfants au-dessus de quinze ans, — ni les nobles, ni les clercs, religieux hospitaliers et autres, — ni les officiers du roi, — ni les monnayeurs, — ni les personnes munies de privilèges spéciaux. Sont seuls exceptés :
l"" Les enfants au-dessous de quinze ans, s'ils n'ont pas de biens personnels ;
2** Les domestiques gagnant moins de 8 livres par an ;
3"" Les mendiants.
L'aide ne sera levée ni par les officiers du roi, ni par les hauts justiciers, mais par les gens des États.
n y aura à Paris six députés généraux élus par les États, qui auront la direction générale de l'aide.
Dans chaque cité, trois députés (un |de chaque État),
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avec un rdcevetit ôt tiû ôlerC isous leurs wdtés, Ibyetôni rimpôt. Ces députés ïiommerôût, àéni chaque pâroinîsé, des collecteurs qui iront dans les mâiâotid fecevôif là (r déclaration h que les hâbitatits leur feront dé leurs biens, de leur état et de leurs domestiques. Lofsqu'uiie dédàrd* tion leur paraîtra conforme à la vérité, ils s'en contenteront; sinon ils feront ajourner celui qni l'âura faite par* devant les députés de la cité. Les député» lui feront fdire, â ce sujet, tels « serments » qu'ils jugeront à propos. Si, dans les villes ou dans les villages, quelqu'un refuse de faire les serments qu'on lui demande, les collecteurs estimeront son bien sur « l'opinion commune 9 et sur là déposition de ses voisins.
Ainsi, trois moyens d'estimation : 1° la simple déclftrft» tion du contribuable; 2** le serment, avec menace de poursuites criminelles en cas de parjure j 3^ Fenquéte et commune renommée.
L'aide sera employée pour les dépenses de k guerre.
Les États se rassembleront quinze Jours après Pâques pour savoir le produit de l'aide.
L'imposition sur les ventes cessera à la fin de mars, et la gabelle dès à présent^ c'est*à*dire dès lé 12 mars.
Le roi fera une bonne monnaie. — Promesse perpé*tuellejçnent renouvelée et perpétuellement trompeuse !
Le 8 mai 1356, troisième session des États généraux de la Langue d'oil. Un nouveau subside est voté. Il doit être levé dans la même forme que le premier, Tun à la Saint- Jean-Baptiste, l'autre à l'Assomption *.
Quelques modifications sont introduites dans le taux de l'impôt :
« Ord. du 20 mai 1336^ 111^ p. B3.
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Aillai les reveûug jui^qu'à 100 fraiicd sont tdiés proportioiitielledietit au vingt-^inquiëme (4 potii' (00) et, dudessus do iOO froûcs, au cinquantième (2 poUr 100) ;
Le maiitnum reste le même ; le minimum de 8 livi'es est étéUdU à tous léS MerceUAires, ôe qui OômpreUd les ouvriers ainsi que les serviteurs ;
La tatë des meubles est accfue; elle est du vingtiëitie, calculé sur le eapital \ âu-dessous de 5 livfés, lès meubles sont exempts ;
Les serfs taillables h la volonté de léUt* seigneur né payent que la moitié du subside.
La substitution de Timpôt direct à l'impôt indirect calma lés mécontentements déS villes de province. Celles qui n'avaient pàstiuvoyé de députés aux États votèrent sépa* i*ément les mêmes aidés ^
Le zèle dé la bourgeoisie pour la défense du f oyàume ne fut pas couronné de succès* Lé l'oi Jean, honteusement battu à Poitiefs avée toute sa noblesse, se fit prendre au lieu dé se faire tuér (10 septembre 1356); H fallut denou^ veau demander dé Tangent aux populations épuisées. Aux nécessités suprêmes d'une lutte à outrance, au déficit creusé par la défaite s'ajoutait l'obligation de payer rançon, obligation des plus strictes, d'après le dmt féodal, tant pour les sujets que pour les vassaux. Le foi captif pesait sur la France.
Les États de la Liuigue d'oil furent convoqués à l'aris, et ceux de la Langue d'oc à Toulouse, pour le 17 octobre* Nous nous occuperons d'abord des derniers.
Ils votèrent la Solde de dix mille hommes, dont cinq mille homme» d'armes h deux ehevaux^ Pour se procurer la somme nécessaire, ils établirent d'abord une capitation
* Voir Amiens, 2 juin 1356 (Ord., UI, p» 68).
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de 3 petits tournois, payables chaque semaine par toute personne âgée de plus do douze ans ; puis un subside réparti en raison des biens, d'après un taux progressif plus faible pour les riches que pour les pauvres, et avec un maximum de fortuite au delà duquel l'impôt cessait.
Ils se réservèrent la perception du subside et même le payement du produit entre les mains des gens d'armes. Quatre trésoriers furent choisis par eux, chargés de la perception et de la recette ; ils durent rendre leurs comptes devant une commission de douze personnes, également élues par les États.
E fut déclaré qu'aucun privilège d'aucune sorte n'exempterait du subside ; que toutes les autres impositions resteraient suspendues ; enfin, que si le roi altérait les monnaies et, en général, « si ce qui avait été stipulé par les trois États n'était pas confirmé par le roi ou par Charles, son fils aîné et son lieutenant, et n'était pas observé exactement, cette imposition n'aurait pas lieu\))
Aucun incident ne troubla le calme des États de la Langue d'oc.
Il en fut autrement des États de la Langue d'oil. Les députés arrivèrent en grand nombre ; ils étaient plus de huit cents, dont moitié du tiers État. Ils trouvèrent Paris en état de défense, fortifié par les soins . du prévôt des marchands, Etienne Marcel, qui, cette fois encore, fut l'organe des « bonnes viUes. »
L'assemblée se réunit au couvent des Cordeliers ; trop nombreuse pour délibérer avec fruit, elle choisit dans son sein une commission de quatre-vingts membres, char-
* Grandes chroniques, t. VI, XXI. — Ord. de février 1357 (1356, V. St.), 111, p. 99.
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gée de lui soumettre les requêtes qu'on devait adresser au roi et la réponse sur le fait des aides.
Les propositions des quatre-vingts furent adoptées à Tunanimité. Elles consistaient principalement en ces trois points :
Nomination par les États des membres du conseil du roi ;
Établissement de réformateurs pour améliorer l'administration publique, surtout la partie relative aux finances ;
Destitution et mise en jugement de sept officiers du roi, parmi lesquels le chancelier de France, Pierre de la Forêt, archevêque de Rouen, le premier président du Parlement, Simon de Buci, un chambellan, deux trésoriers, le maître d'hôtel du roi et le souverain maître des monnaies, Jean Poillevillain S •
On eut le tort d'ajouter à ces requêtes, parfaitement légitimes, une demande en faveur de Charles de Navarre, personnage ambitieux, dont l'alliance compromit la cause des États généraux.
Sur le fait de l'aide, on accordait la paye de trente mille hommes sous forme d'un dixième et demi à lever sur les revenus des nobles et du clergé, et d'un demi-écu par jour et par cent feux sur la bourgeoisie, sauf ratification par les États provinciaux.
On stipula aussi, comme toujours, la confection d'une monnaie bonne et loyale.
Charles de Normandie refusa de se rendre aux vœux des États, trouvant leurs prétentions exorbitantes. Le 2 novembre il congédia l'assemblée, puis il quitta Paris.
Le 23 novembre, parut une ordonnance qui portait le
^ Grandeê CkrmiqueSy VI, xx.
57Û WYW m. CPAPlT^ç; Wh
marc ^12 livres. I^e ipaxipoum avait été fixé par les États à 6 livres ; c'était donc uoe momiaie à^x^. fois pl\is faible que celle qu'au avait le droit d'espérer.
Epcpuragé par Élieupe Marcel, le peuple réwsta, t^ 10 décembre, la fausse monnaie fut refusée aux ^a^e£^,
Au moi» dçi janvier (1357), le yégent, de retour ^ Pwîs, insiste pour que la nouvelle monnaie reprenne son courji» ï^es corps de métier descendit dans Jji yqe. l^c; ^^Q janvier, Charles dp Norwaudie, après de vain^ e|[QrtS| cède enfin. Il supprime la fausse mouuaie, ^utarj^çi \^ couyocation des États généraux et promet d^ poursuivre les grauds officiers désignés par les États.
Le 3 février 1337, nouvelle réunion des Étals de la Langue d'oil. Les députés de quelques provinces (comté d'Alençon, Flaudre et Bourgogne) firent défaut. Cette absence s'explique, en partie, par la difficulté des com^ municationa, les routes étant infestées de brigands. Mais» on ne peut se dissimuler que déjà la lassitude commençait à se faire sentir, l^a régent devait bientôt en profiter. En atteadant, il courba la téta et subit les exigeneee des États.
Dans la séance solennelle du 3 mars, l'éloquent évèque de Laon, Robert Lecoq, lut devant lui les requêtes d^ l'assemblée. C'étaient celles du mois d^ mars, corrigées et amplifiées. On les avait préalablement soumises aux votes des États provinciaux. Une ordonnance du mois de mars leur donna force obligatoire * ;
Trente-six députés afttit institué* par lea État» pour térr former le royaume;
Tous les officiers du roi sont proviaoipement suspendus,
* Ord.y 111, p. 121. — 61 articles; plus de 2û pages in-folio.
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sauf à être rétablis plus tard, après enquête^ les sept grands officiera déjà déooncés et quinze autres nw moins coupables, ei) tout viagtrdeux, sont irrôvocablemeat destitués;
L'aide de trente mille honwes, sous forme de décimes et de fouages, est renouvelée ;
ËUe sera levée et distribuée par les députés des États & elle devra être appliquée par eux uniquement aux dépenses de la guerre;
Si les officiers du roi s'efEbrceiit de prendre aux députés les deniers de leurs recettes, ceux-ci sont tenus de résister, même pso* la force, quels que soient les mandements invoqués contre eux ; s'ils se sçntent trop faibles, ils dpi vont a requérir leurs voisins des bonnes villes et autres, selon ce que bon leur semblera, pour faire que la force soit leur*»
Après avoir muni ses élus des garanties nécessaires pour raccomplissement de leur missiout l'assemblée leur indique les réformes les plus urgentes* Cette partip de l'ordonnance jette un triste jour sur la situation du pays i chaque article constate quelque abus criant, dénoncé a par la clameur du peuple » ; chaque ligne révètle une souffrance.
Aucune sécurité ni pour les personnes, ni pour les biens, même à l'intérieur du royaume; là où l'ennemi n'a pas encore pénétré, les brigands remplacent les An* glaistlls pillent, brûlent et tuent en sûreté de conscience, car le roi leur accorde à prix d'argent des lettres de ré* mission. D'autres ravages non moins funestes sont causés parles querelles des nobles entre eux, querelles que l'ia» vasion étrangère n'apaise point.
Le droit de prise menace sans cesse tous ceux qui pdstsèdent des objets faciles à saisir, tels que vins, blés, vivres, denrées de toute espèce^ chevaux, bosufs, mulets, charrettes et autres moyens de transport.
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La fausse monnaie trouble toutes les transactions ;
La production agricole, atteinte déjà par tant de fléaux, se trouve encore diminuée par l'extension des garennes ;
La multiplicité des impôts et les droits requis par les huissiers, sergents ou autres porteurs de contraintes, achèvent d'écraser le pauvre peuple des villes, plus encore le peuple des campagnes ;
Et le produit de tant d'impôts, de tant de mesures vexatoires, où va-t-il? Sert-il à la défense du royaume, h la répression du brigandage, à l'entretien des routes, des ponts, des forteresses? Le luxe de la cour l'absorbe presque tout entier. Les dons faits par le roi ou par le dauphin à ses officiers et favoris dévorent le reste . Les deniers publics sont mis au pillage, comme les deniers privés ; le domaine de la couronne n'est pas plus respecté que la propriété des bourgeois.
Les Etats veulent faire cesser un pareil état de choses. Rassemblant et reproduisant avee une plus grande force toutes les demandes soit de leurs prédécesseurs, soit des Etats provinciaux, ils présentent le remède à côté du mal, les réformes à côté des abus :
Plus d'emprunts forcés, plus d'exactions sous aucune forme (gabelle, taille, subside, imposition sur les ventes). Les revenus du domaine restent au roi pour entretenir sa maison. L'aide levée par décimes et par fouages doit suffire aux frais de la guerre. (Art. 4.) — L'impôt n'est pas aboli, mais réglé, simplifié* rendu plus proportionnel ; car les tailles, les gabelles, les impositions sur les ventes grevaient principalement les pauvres gens, gens de labour, gens de métier, petits commerçants. Il faut remar* quer que les tailles sont encore rangées parmi les exactions ; avant un siècle, grâce au triomphe de la monarchie absolue, elles seront permanentes.
Plus de droit de prise. Et « pour ce qu'aucuns ont si accoutumé de prendre que à peine s'en pourroient tenir, » le droit de résistance individuelle, par la force et par attroupement des voisins, est reconnu en termes très* positifs. Les ce preneurs » doivent être saisis, menés en prison et punis comme voleurs \ « A ce sera chacun tenu et réputé pour sergent. » (Art. 16 et 17.)
Plus de pardon accordé moyennant finances aux gens coupables de meurtre, viol, incendie, pillage, etc. (Art. 6.)
Plus de guerres privées entre nobles. (Art. 34.)
Plus de garennes nouvelles. (Art. 35.)— On sait que le droit de garenne, diminutif, du droit de forêt, était un droit féodal en vertu duquel une certaine portion de terres se trouvait frappée d'interdit sous le rapport de la culture, et réservée aux bêtes sauvages pour le plaisir du seigneur*. « Pour ce que les maîtres des eaux et forêts, et aucuns autres du royaume, ducs, comtes, barons, etc., se sont efforcés et efforcent de jour en jour d'étendre et accroître les garennes anciennes, et de faire acquérir nouvelles garennes, pourquoi ïon ne peut labourer profit-tablementy mais demeurent les labourages à faire j nous avons accordé et octroyé , accordons et octroyons que toutes les garennes et accroissements de garennes élevées depuis quarante ans soient du tout mises au néant. » Cet article montre que les Etats, composés en grande partie de députés des villes, ne perdaient pas de vue les intérêts des campagnes. S'il avait été exécuté, sans doute la jacquerie de 1358 n'aurait pas eu lieu. Il ne dépendit pas des Etats que cet affreux malheur fût épargné à la France.
* Dans le texte : « robeurs. »
* Le mot garenne s'appliquait aussi aux senritudes établies dans rintérêt de la pêche. (Voir Championnière , Des eauœ courantes, Ro» 32-40.)
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Il sera fait une bonne monnaie, suivant les patrons qui en ont été remis au prévôt des marchands. Le pied de ces monnaies ne sera pas changé sans le conseil et le consentement des trois Etats. Il sera établi, sur le fait des monnaies, des commissaires qui prêteront serment entre les mains du dauphin, en présence des députés généraux des Etats à Paris. Les princes, ceux qui composent le grand conseil du roi et les autres officiers jureront de no point conseiller de faire de changement dans les monnaies avant le l"mars 1388. (Art* 18.)
Le salaire des huissiers et sergents est réglé ; ils seront tenus de donner caution pour les dommages qu'ils peuvent commettre, sinon les baillis et prévôts seront tenus pour eux. (Art. 30.)
Les aliénations du domaine sont révoquées. (Art. 41.)
Il est défendu au chancelier et autres officiers de recevoir aucuns dons en argent. (Art. 47.)
Les dépenses des maisons du dauphin^ de la dauphine et des autres princes seront modérées; leurs maîtres d'hôtel tenus de payer exactement ce qu'ils achèteront. (Art. 49.)
Après rénumération de ces réformes, les Etats votilu^ rent assurer Tinviolabilité de leurs membres. Les députés furent mis sous la sauvegarde du roi, et il leur fut permis d'aller dans tout le royaume accompagnés de six hommes armés. (Art. S2.)ils s'ajournèrent à la Quammodo (le dimanche qui suit Pâques).
Les Etats avaient renoncé au rappel de Charles de Navarre. C'était un acte de sagesse par lequel on écartait la question personnelle; mais la question de principe restait entière^ Le régent voulait exercer son autorité sans contrôle et sans partage.
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Laf,Tailde oi*(lonnancë dé mars 1357, qui pouvait sauver lô paya, lie fut pas eiécutêe. On vit alors un singulier spectacle : le roi captif intervenant pour entraver les efforts dés Ëtàts généraux et isemer la discorde dans le ïoyàUtiie ; Une partie des provinces, à l'instigation des agetits royaux:, réfusant l*àidë destinée à défendre le terrîtôii*é côiitré l*ennehiî extérieur, et à réprimer les brigands; farîs se soulevant pour payet l'impôt ; en Languedoc, au contraire, le peuple sé soulevant pour ne pas payer le sufcsîdè entre lés ihaîns dti comte d'Armagnac, dont l' administration était odieuse ; îcî l'impôt demandé au nom dii toi et réfusé au nom du peuple ; là l'impôt demandé par les États et refusé au nom du roî ou réclaniê contre lui,
La fausse monnaie continue ; les réformateurs sont paralysés; les vingt-deux officiers dénoncés par les États de la Langue d'oil reprennent leurs charges.
Cependant le besoin d'argent pousse le daupliin à convoquer une nouvelle assemblée pour le mois de novembre iâS7. Après plusieurs ajournements successifs, dans la séance du 11 février iâS8, on vote encore un subside. Le clergé accorde une demî-décime ; le tiers, un homme d'armes par soixante-quinze feux dans les campagnes, et par cent feux dans les villes. La noblesse était absente.
ta querelle entre le dauphin, d'une part, et, de l'autre, Etienne Marcel, soutenu par le corps municipal de Paris et par les députés des États, s'envenime chaque jour davantage. Les gens du roî combattent avec les armes habituelles aux réactionnaires en temps de révolution : l'intrigue et la calomnie. Marcel et ses partisans perdent patience : ils envahissent le palais du dauphin ; les ttiaréchaux de Champagne et de Notttiandie, conseillèi's de
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toutes les mesures funestes, sont tués sous les yeux de leur maître. Protégé par Marcel, le régent sauve sa vie; on le laisse sortir paisiblement, H va en province chercher des auxiliaires contre la démocratie parisienne. Les États de Champagne se déclarent en sa faveur ; mais les villes d*Amiens, de Rouen, Beauvais, Laon, Senlis et quelques autres s'unissent aux députés de Paris. Le prévôt des marchands subit Talliance du roi de Navarre.
Le dauphin leur oppose une assemblée rivale : les États de Compiègne (mai 13S8), États incomplets et peu nombreux. Ils révoquent les pouvoirs des trente-six et accordent des subsides ; mais, bien que composés d'hommes rétrogrades (nobles, fonctionnaires, provinciaux jaloux de Paris, etc.), ils respectent la plupart des principes posés par l'assemblée de 1387 : tant ces principes, par leur propre force, commençaient à s'enraciner dans, les esprits * !
L'aide votée consiste en un dixième sur les revenus ecclésiastiques, un vingtième (12 deniers pour livre) sur les revenus des nobles, un demi-écu par jour et par soixante-dix feux cr sur les gens des bonnes villes fermées ou non fermées, » un homme d'armes par cent feux sur les serfs abonnés *, et un homme d'armes par deux cents feux sur les serfs taillables à volonté. — Les personnes qui n'ont point de feu (telles que pupilles, • veuves, etc.) payeront un vingtième sur leurs revenus, et les serviteurs pareille somme sur leurs salaires. —Nul n'est exempt de l'aide, excepté les mendiants et les sergents. — L'aide sera diminuée dans les pays qui auront été ou qui seront pillés par l'ennemi. — Elle sera levée pendant
1 Ord. du i4 mai 4358 (lil, p. 2i9).
* Ceux qui doivent une redeyance fixe.
ÉTATS GÉNÉRAUX (i355-i360). 577
un an, de trois mois en trois mois, àpartirdu 15mai (13S8). -^ Les ordonnateurs de l'aide seront élus par les États ; il y en aura trois, un de chaque ordre. Les élus nommeront les receveurs. Us feront le rôle des feux de chaque ville, conjointement avec les maires et échevins, s'il y en a, sinon avec les plus notables. — Les gages des élus et des receveurs sont réglés. — Les sergents ne reçoivent d'autres gages que le privilège d'exemption. — L'aide sera entièrement employée d la défense des pays où elle sera levée; cependant, les provinces frontières pourront être défendues avec l'aide des autres. — Ce dernier article est une concession faite à l'esprit provincial. L'article suivant est une concession faite à l'esprit monarchique. Le régent prendra le dixième de l'aide pour l'entretien de son hôtel et celui de la duchesse, son épouse. Jusque^à, le roi s'était contenté des revenus de son domaine pour ses dépenses personnelles , ou du moins il était censé le faire. — Enfin, comme d'habitude, on interdit les prises et les emprunts forcés, et on réclame une bonne monnaie.
Dans le Midi, les représentants de quelques communautés (c'est-à-dire quelques villes de la Langue d'oc réunies en assemblée) votent un subside pour la rançon du roi ^ Ils se réservent le droit de le lever eux-mêmes par leurs députés et de s'assembler quand ils le jugeront convenable. Ils posent de nouveau le principe qu'aucun subside n'est possible sans leur consentement, et demandent la réparation de certains abus relatifs au droit de prise, aux salaires excessifs des sergents et aux monnaies.
Dans les provinces de Langue d'oil, après les États de Compiègne, la crise, loin de se calmer, se complique d'événements sinistres qui se succèdent avec une ef-
* Ord. du 26 juillet 1358 (IV, p. 187).
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frayante rapidité. Au moîfe de juin, les « Jacques » se lèvent. C*est lé propre des gotivertiemcntiS despotiques d' abrutir les êtres humains : dès lors, colnmetit s'étonner Si^ à certains moments, les brutes deviennent dès botes féroces? Or, vis-à-vis des paysans, Torganisation féodale (encore intacte dans léiâ câînpàgnes) n'était autre c)iose que le despotisme absolu *. Exaspérés par des souffrances atroces, privés dès réformes que les États de l3S7, sous rinspiratiôn de Marcel, pi'éparaîentenleûr faveur, les paysans, dariS leur révolté contre lés seigneurs, se montrèreût sauvages et terribles. Vaincus, ils furent écrasés sans pitié.
A I*aris, Marcel succombe , après des èlforts dignes d'une meilleure fiu ; dans la nuit du 31 juillet, il périt âssasiJÎfié par leâ conspirateurs royalistes.
fies supplices signalent le triomphe de la réaction. ï)es confiscations iiotobreUses eûrichisseht pour quelques jours le dauphin et leS gens dû roî. Mais la kiôUrgèôisîè parisienne se moritre toujours frémissante ; il est liécèésdré de la ménager.
Dans la Langue d*ôc, oîi obtient encore des aides soUs forme d*imposîlîons sur les ventés et sUr le sel *.
Dans là Langue d'oil, près de trois années s'écoulent sans aucun subside (fin de 13d8, 13S9 et 1360 jusqu'au 5 décembre). LéS États, réunis au mois de mai 13S9, ne votent rien. Lèâ nobles et le clergé déclarent s'eti rapporter à la décision dû tiers ; les gens « des boiiiies villes » représentent leurs provinces comme épuisées et incapables d'aucune aide. Paris seul accorde la solde dé deux mille hommes. La même assemblée, malgré là détresse
^ Voir notre chapitre i®'.
'- Ord.,lV,p, 199.
universelle, rejeta le honteux traité, signé du roi Jean, par lequel on livrait à l'Angleterre toutes les provinces de France qui bordent les côtes de la Manche et deTOcéan.
Les vingt-deux ôfficîéfs destitués par les États de 1387 furent réhabilités, ee qui ne contribua guère au rétablissement des finances.
L'année suivante, 8 mai lâflO, le traité de Brétîgny est conclu. La France abandonne la Guienne et Gascogne, le Périgord, le Rouergue, le Querd, TAngoumoîs, la Saintonge, le Limousin, le Ponthieu et Calais. Les États de 1359 avaient sauvé du moins la Normandie, la Bre^ tagnè, le Poitou, le Maine, TAnjou et la Touraine. Le roi Jean rentre moyennant une rançon de 3 millions dé francs ou écus d'or *.
Comment faire pour trouver cette solnme, équivalente à plus de 260 millions de nos jours ?
On avait usé et abusé de la fausse monnaie. l)fes le mois qui suit ïa mort d'Élîenne Marcel, le 8 août; une ordonnance porte le marc d'argent à 20 livres ; à la fin du mois, il est remis k 8 livres- le 21 mars 13S9, le marc vaut 102 livres parîsis ; le 31 du même mois, il h' en vaut plus que 11 ; Variation de 900 pour 100 eft dix jours ! EU 1360, plus de onze mandements établissent des monnaies nouvelles. De 1358 à 1360, on compte quarante et une v»iriations '.
Pour assurer le cours des fausses monnaies, on avait pratiqué tous les expédients imaginables. On faisait les monnaies nouvelles semblables par le poids, par la forme
^ Le franc d'or valait alors 12 fr. 09 c. Les 3 millions de la rançon équivalent donc à 36,270,000 francs, valeur absolue, et environ 261 millions, valeur relative.
« Voir M. Henri Martin, V, p. 218, note 1, et M. Natalis de Wailly, Mémoires de f Académie des irtëcriptions, t. XXI.
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et par rempreinte aux monnaies anciennes ; on mettait alors sur ces nouvelles espèces une marque qu'on appelait « différence » • Quelquefois il était recommandé, dans le texte même de l'ordonnance, de faire sur ces monnaies (c la différence la moins apercevant que Ton pourra » ou même de ne pas en mettre du tout \
Des « coupeurs de monnaies » étaient chargés de couper ou percer les monnaies décriées * ;
L'exportation et même l'importation étaient défendu^s^;
Néanmoins, on ne parvenait pas à empêcher certains spéculateurs d'accaparer les monnaies décriées (monnaies fortes), de les transporter hors du royaume et de les importer ensuite transformées en monnaies faibles, réalir sant ainsi pour eux-mêmes le bénéfice que le roi voulait se réserver *. De plus, une masse de monnaies étrangères envahissait le pays ; les florins d'or de Florence étaient surtout très-recherchés. Les ordonnances défendaient de stipuler des. sommes payables en monnaies étrangères. Mais il y avait exception au cas de dépôt ou de prêt gratuit, et, dans les autres cas, on éludait fréquemment ces prohibitions ruineuses pour le commerce, funestes au développement et au placement utile des capitaux*.
La fausse monnaie, condamnée par l'opinion, devenait improductive par ses propres excès.
Le domaine rapportait peu.
Restaient la gabelle du sel et le droit de « rêve » sur les marchandises exportées.
* Voir Secousse, préface du tome IIl des Ordonnances, et Tordonnance du 27 juin 1360, III, p. 419.
« Ibid.
^ Ord. mars 1357 et autres.
* Secousse, loc. cit.
s Ibid.
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Une ordonnance du 16 septembre 1358 avait fixé le droit de rêve à 4 deniers pour livre *. Les marchands italiens payent le double. Certaines marchandises, telles que toiles, laines, toisons, ainsi que les moutons et brebis, sont soumises à un taiîf spécial. La monnaie, la vaisselle, les joyaux d'or et d'argent, les chevaux, le suif, le fer, l'acier, les draps blancs, les fils de laine, de lin ou de chanvre, les draps crus et les teintures, ne peuvent être exportés a sans congé et licence du roi », c'est-à-dire sans payer des droits arbitraires. La juridiction en ces matières appartient au maître-visiteur général des ports et passages du royaume, qui doit veiller à l'application du tarif et empêcher les fraudes, notamment celles commises par les fermiers de la rêve qui s'entendent avec les marchands pour les tenir quittes des droits.
La gabelle du sel se percevait encore dans certains pays, mais d'une façon peu lucrative et fort irrégulière.
Ni les droits de rêve, ni la gabelle du sel ne donnaient un revenu d'une grande importance.
On n'osait faire appel aux États généraux.
L'impôt arbitraire reparut.
* Qrd., III, p. 254.
LES RÉFORMES P^R VOIE ADMINISTMTIVE (CH^BLES V
6 décembre i360-16 septembre 1380)\
Le 8 décembre 1360, des aides furent établies par simple Qrdopnance, sinon dans tout le royaume» du moins dans toutes les provinces de la Langue d'oil *.
Elles consistaient en impositions sur les veAtçs, sur le sel et sur les boissons. Elles devaieut être baillées k ferme.
^imposition sur la vente des marchandises çfit de 12 deniers par livre (un vingtième ou, 3 pour 100), le taux le plus élevé qu'elle eût encore atteint.
L'imposition sur « les vins et autres brf^uvçiges a est d'uu treizième sur le prix moyen dans dici^ue p^ys ; elle se lève à l'entrée des villes, mais, bien enteu^du, pour le compte du roi, et indépendamment des droits perçus pour le compte des municipalités.
L'imposition sur le sel est d'un cinquième. Des greniers doivent être établis dans les villes et lieux notables ; le sel se vend au public un cinquième en sus du prix payé aux marchands '.
' Charles V cessa d'être régent de droit à partir du retour du roi Jean ; mais il resta régent de fait. Il devint roi le 8 avril i 364.
* Ord,, m, p. 433. — Voir aussi les instructions annexées, même date, p. 436.
^ Il faut entendre par cinquième en sus le cinquième de la somme totale. Si une mesure de sel vaut 20 sols, le prix sera de 25 sols. En
I^ep tPoi^ taxep, on le voit, so^t d§B tRi^as iuçlivoctes rt ad valorem.
Ii'ét£ibUs3emeat de Pes aide^ fut accompagné de trois réforwçs d'uftç pépeis^ité urgente :
Suppressiion dçi tpus les aquve^ujc péage» ; -— intoFdiotiq» des pri^e^i au l^espiu, dî'oit de résistance iadi- Yiduelle \ — eonfeçtioii d uue bonne monmwet
I^e ppéatabule de rordowanee indique les motife de ees réforme^ ; «^ .,• Avons trpuYé, dit le ro^, que eu uptre rayauu^e a pu pl^sieurs divisions et rébelliona, roberies (vols), pilleries, arsures (incendier), larçius, ppçupationa de bien^, violepce*, opja'easiûM, . extprsiona, exactions et plusieurs autres oiçmU inaléfieeSk et e^^çèsi, pt justice mal gardée, et que plpaieurç nouveaux péag^^ coutumes^ redevances, subsides, et charges tant par ew ppiupe par tei're (putre les weiens et accoutumai), ont été levéa et mis en plusieurs lieux du royaume, par quoi les vjvres et marchaudises ont été et sont si chargés, que nul n en peut avoir r^son ; et que plusieurs pmeis, ravi^sewents, rançonnements de perspnnea, de ^ivresi ehevau^,. bêtes et autrps biens ont été fwts, par quoi les labourages cessant cpmine du tç^ut (cessant presque entièrement) ; et çiussi que plusieurs muWiom e^t affoÀblmeimnt^. çk ^onrnaie^ ont été faites, par quoi note e dit yqy^ume et peupJe d'içelui a été moult dinûnué et g4té^ et encpra pouri>ait venir ^pAua grande des^bruetip» et perdition,, si remède n'y était mis, »
Ainsi le daujJWn Charles^ qui, en i^^^% aéra le roi Gb^les Y, et qui, dfe* à présent» gouverne spus le nom
effet, une ordonnance du 24 décembre 1360 (IV, p. 201) déclare que là où manquent les greniers à sel, il sera payé une aide de 5 sols par livre sur k sel. Il en est de même du treiiièoie sur les Tkis : pour i% liYT^s on paywa 1 livre.
de sonpère Jean dit le Bon, est devenu le disciple des hommes qu'il a tant combattus : Etienne Marcel, Robert Le> coq, et ces députés intrépides qui votèrent la grande ordonnance de 1387. Les révolutions l'ont instruit, elles en ont fait un homme d'État. Au souffle de la démocratie, l'intelligence des choses publiques s'est développée en lui. Jusque-là, bien que doué par la nature d'un Jugement solide et sain, il avait suivi les vieux errements. Maintenant, éclairé par l'expérience, il entre dans les voies du progrès. Seulement, comme presque tous les réformateurs, surtout les réformateurs couronnés, c'est par le pouvoir absolu qu'il prétend agir : le despotisme sera l'instrument de ses réformes ; méthode mauvaise, dont les conséquences fatales éclateront après sa mort I
Il faut donc dans son œuvre distinguer trois choses : les moyens, leif résultats immédiats et les résultats définitifs.
Ses moyens de gouvernement consistent dans la prédominance de la volonté royale en toute chose, sans frein ni contrôle. Autant que possible, il se passa des États généraux. Deux convocations, il est vrai, eurent lieu, l'une en 1367, l'autre en 1369; mais de 1389 à 1367 (pendant un espace de huit ans) et de 1369 à 1380 (pendant im espace de onze ans), aucune assemblée générale ne se fit.
Les États provinciaux, plus profondément enracinés dans les mœurs, tinrent davantage; dans certains pays, leurs réunions continuent d'une manière périodique.
Les résultats immédiats furent des réformes utiles, des actes administratifs empreints de sagesse pourla plupart, et par suite une prospérité relative, une sorte de trêve entre deux crises.
Les résultats définitifs furent le développement et la persistance de quelques bonnes traditions dans le sein de
la Chambre des comptes, mais aussi le défaut de garantie contre l'arbitraire, et par suite l'instabilité de toutes les réformes, le bouleversement de Tadministration, le pillage du trésor public, la ruine des finances, et une misère sans nom, d'où la France sortit par une espèce de miracle.
Jusqu'à lafin de son règne les résultats immédiats seuls se montrent, et seuls doivent nous occuper.
Des trois réformes promises dans l'ordonnance de décembre 1360, la dernière fut exécutée fidèlement : Charles ne fit plus de fausse monnaie ; il se rendit enfin aux vœux des États généraux; peut-être aussi subit-il l'heureuse influence d'un esprit éminent, Nicole Oresme qui, dès cette époque, établit avec fermeté les véritables principes en matière de monnaie ^ Une monnaie forte (le marc valant 5 livres) fut fabriquée de suite, et le petit nombre des ordonnances relatives à ce sujet témoigne du petit nombre des variations sous ce règne *.
Les deux autres réformes ne se réalisèrent que d'une façon très-imparfaite. En effet, nous voyons qu'en 1367 et 1371, on ordonne derechef la suppression des nouveaux péages a nonobstant les lettres impétrées au contraire \ » Le roi défaisait l'œuvre du réformateur.
Quant aux prises, il fallut encore en réprimer les abus
* Voir Traietie de la première invention des monnaies , par Nicole Oresme, publié en 1864 par M. Wolowski.
* La valeur de la livre est de 10 fr. 07 c. à partir du 5 décembre 1360 ; à partir du 20 avril 1361, elle monte à 10 fr. 22 c. ; le 3 août 1369, elle descend à 9 fr. 94 c. ; le 7 avril 1372, elle rçmonte à 10 fr. 01 c, et, à partir du 13 octobre 1373 jusqu'en 1381, elle oscille de 10 fr. 72 c. à 10 fr. 83 c. (Voir M. Natalis de Wailly, tableau V, t. XXI des Mém, de VAcad, des insc.)
8 Ord. des 4 décembre 1367 et 17 juin 1371 (V. p. 89 et 403).
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au mois d'août 1367, Le préambule de l'ordounauce cou* State, Goinme en 1360, que le droit de prise entrave la circulation des denrées, notamment les empêche de venir à PariK, paralyse le labourage et les récoltes dans les campagnesi et soumet le peuple à une foule de souilrances* On déclare le droit de prise réduit aux matelas et coussins, aux fourrages et avoines) il n'est admis qu'en faveur du roi, de ses frères et autres parents, c^t de leur suite ; le juste prix des objets requis devra être payé au préalable ^ Le droit de prise n'est donc pas aboli, il n'est que restreint, et les restrictions dont on l'entoure ne sont pas très-rassurantes, quand on se rappelle ce qu'étaient les frères du roi et les gens de leur suite. Ajoutons que l'insistance avec laquelle, pendant tout ce règne, les États provinciaux, les municipalités des villes, les communautés religieuses, les universités et les simples particuliers cherchent à s'exempter du droit de prise^ prouve bien qu'il durait toujours, et qu'il était toujours odieux*.
Les aides furent maintenues pendant tout le règne de Charles Y et dans tout le royaume, mais non d'une manière uniforme. Ici commencent à apparsdtre des diversités qui ont joué un grand rôle dans l'histoire financière de la France ; là se trouve en partie le germe de ce régime fiscal dont les incohérences bizarres, les complications irrationnelles, les inégalités monstrueuses, accrues plutôt qu'affaiblies par les siècles, excitèrent l'indignation des économistes, dès que naquit la science économique, et s'effacèrent ^fin sous la main puissante des hommes de 89.
Selon les localités, les aides diffèrent quant à leur mode
» Ord. du 17 août 1367, V, p. 33.
* Ord., t. IV. Vet VI, pamm.
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d'établissement, qu^nt i leur forme et qun&t à leur mode de perception.
Il y a des provinces ^iii coiwervent leurs États provinciaux ; il y en a d'aulires <}tti les perdent.
Les premières sont^ p&nr la plupart, des provinces eu Midi ou du Nord-Ëst. Elles cooatituent les pays diktats. Elles ont toutes ce trait commua qu'elles veteat les aid^s par leurs députés, et les perçoivent sur «UesHnèmes au profit du roi^ par Vii^i^etméiiaiie de leurs propres élus. Elles s'affranchissent toutes dans une certaine mesufe d« pouvoir central; mais elles s'en a&ancbêssent à4es degrés divers. Les unes acceptent hm aides telles qu'elles sont établies par le roi ; elles se soumeiteist aux mêmes impMs que les provinces centrales ; seulement elles s'y soumettent de leur plein gré, et se résor^'îeïit la mise à -exécution. D'autres votent des aides std generis, distinctes des aides décrétées pur le roi, mais -cependant spécifiées enoe qui concerne la fonne de la contributioMn ^, ainsi elles vo^ teront tel impôt directou teUe taxe indirecte (nn forage, une gabelle, nn droit sur les vins, etc.), ssms s'inquiéter de savoir s'il en est de même dans le reste du royaume. D'autres, enfin, votent purement et simplement une certaine somme, qu'elles se réservent d'obtenir -et de répartir comme bon leur semble. Ces provinces sont dîtes adonnées^' an les dit aussi exemptes d'aides. Les provinces de la seconde catégorie sont également considérées comme exemptes, lorsqu'elles substituent un impôt direct à un impôt indipectt, iou bien lorsqu'elles ne votent pas tous les impôts indirects établis dans les provinces centrales. Nous verrons plus loin pourquoi on les considère conmie exemptes, et quelle conséquence en résulte ^
* Plus tard, le mot aides ne désigna plus que les taxes indirectes, et
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Aux provinces il faut joindre les villes abonnées ; il y en avait un grand nombre en dehors des pays d'États*.
Les provinces qui ne gardent pas leurs États particuliers sont, pour la plupart, des provinces du centre. On les appela dans la suite pays (PÉkctions^ par une étrange déviation du sens de ce mot, caries élus devinrent, à partir de Charles V, de véritables officiers royaux. Dans ces provinces, les aides ont cours telles qu'elles sont établies par la volonté du roi, ou dans certains cas, par le vote des États généraux.
Je n'essayerai pas de présenter le tableau complet des aides votées ou remplacées par un abonnement dans les provinces indépendantes. Je me bornerai à citer quelques exemples :
Le Recueil des ordonnances nous montre les États d'Artois, du Boulonnais et de Saint-Pol s'affranchissant chaque année de tous subsides (gabelle du sel, treizième ou quatrième des vins, imposition sur les ventes, fouages, etc.) moyennant une certaine somme ^
En mai 1369, les villes du Ponthieu, récemment annexées, déclarent qu'on ne pourra leur imposer aucune aide sans leur consentement '.
En mai 1361, les sénéchaussées de Beaucaire, Carcassonne et Toulouse s'aSranchissent ides impositions éta-> blies en décembre 1360 ; mais cet affranchissement est obtenu au prix de sacrifices énormes ; car elles consen-
parmi elles seulement Fimpôt des boissons et Fimpôt des ventes, la gabelle du sel étant organisée et affermée à part.
* Voir Ord. du 19 juillet 1367, V, p. 14.— Adde : t. V et VI, 'passim.
* Voir notamment : Ord. des 27 août 1365, 19 novembre 1366, 27 octobre 1367, 7 décembre 1373, 8 novembre 1375 ( IV, p. 589 et 690 ; V, p. 82 et 651 ; VI, p. 164).
» Ord., V, p. 176*
tent à payer, pour leur part de la rançon du roi Jean, 170,000 francs d'or pendant trois ans ; en fait, on obtint d'elles plus qu'elles n'avaient promis ; leur contribution totale fut de 1,451,000. francs \
En avril 1363, les États de ces trois sénéchaussées réunies votent à titre d'aide une gabelle sur le sel ' : ce La gabelle se lèvera sur toutes les salines, même celles du roi ; elle sera d'un tiers de florin outre le vrai prix du sel ; une fois la gabelle payée, le sel circulera librement avec un « acquit » des droits ; les .animaux employés au transport du sel ne pourront être saisis ; — si le produit de la gabelle ne suffit pas pour le payement des gens de guerre, on payera un droit sur les chairs salées et sur le sel étranger ; s'il y a encore insuffisance, on établira des taxes : l"" sur la viande et le poisson frais; 2° sur le cuir et sur le fer, taxes payables par les vendeurs. — Tout ce qui regarde cette imposition (levée, emploi des deniers, comptes à recevoir) sera ordonné par les députés des États. x>
En octobre 1367, les États du Dauphiné n concèdent au roi dauphin le don gracieux de 30,000 florins d'or. » A cet effet, les seigneurs clercs ou laïques doivent dresser un état de leurs sujets; le gouverneur dressera l'état général des feux. On payera en deux termes 9 gros tournois par feu ita quod pauperes per divites supportentur, c'est-à-dire que les riches seront imposés à une somme plus forte et les pauvres à une somme plus faible. Les veuves et les orpheUns dénués de biens seront exempts. L'aide sera levée par les élus des États *. »
. ^ Lettres de mai 1361 ; Ord., Ill, p. 496; dom Vaissète, liv, XXXI, chap. CI ; liv. XXXII, chap. vni.
• Ord,, m, p. 618.
« Ord., V, p. 84.
800 UVftï m, CHAPITRE IX.
En octobre 4378, des lettres du roi déclarent que a les nobles du bailliage du Velay, du Vivarais et du Valentinois nommés dans ces lettres, et leurs hommes et sujets, seront conservés dans le droit de ne point payer les aides 6t attires impôts qui se lèvent pour les guerres, moyennant un don gratuit de 100,000 francs d'or *. » Ici, Texemption est accordée non plus à une province, ni même à une ville, mais à un certain nombre de personnes déterminé appartenant à l'ordre de la noblesse et habitant un certain territoire ; lo privilège est à la fois local et personnel. Il ne s'agit pas de contribuables votant l'impôt qu'ils doiv.ent payer ; il s'agît de seigneurs qui s'affranchissent eux et leurs terres de l'impôt public et qui reprennent le droit d'imposer seuls leurs sujets. Leurs sujets n'en restent pas moins imposables et imposés, ils sont étrangers à l'acte ; libérés vis-à-vis du roi, ils demeurent liés vis-à-vis du seigneur. C'est le principe de la féodalité pure qui triomphe : bien que restreint dans des limites étroites, le fait est remarquable.
Voyons maintenant ce que deviennent les aides réglées par le pouvoir central et acceptées par la majeure partie des provinces de la Langue d'oil.
Une assemblée des députés de quelques provinces (Champagne, Bourgogne, Berry, Auvergne, Bourbonnais et Nivernais) eut lieu en 1367, d'abord à Chartres, puis à Sens. Elle confirma l'imposition de 12 deniers sur les ventes dont le prix dépasserait 5 sols. Elle ne paraît pas s'être occupée du treizième sur les vins ni de la gabelle du sel ; mais il est certain que ces taxes ne furent pas révoquées. Les subsides votés sous forme de fouages pour la défense du royaume et la rançon du roi n'étaient
< Ord., VI, p. 155. — 100,000 francs d'or équivalent à 1,338,000 francs, valeur absolue ; environ 9,600,000 francs, valeur relative.
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pas encore entièrement acquittés. On fit remise de l'arriéré. On défendit de saisir les chevaux, bœufs et autres bêtes tirant les charrettes et de mettre en prison les laboureurs, pour cause de dettes, « plusieurs labourages étant demeurés à faire au préjudice du bien public. y> Enfin, on réduisît le nombre des sergents, on régla leur salaire et leurs fonctions *. — Les députés ne se réservèrent ni la direction, ni le contrôle des aides ; les élus chargés de ce soin étaient devenus les gens du roi.
Une nouvelle assemblée eut lieu à Paris le 7 décembre 1369. Ce fut la dernière du règne de Charles V. Malgré le laconisme des documents, tout porte à croire qu'elle comprenait les représentants de tout le royaume, ou au moins de toutes les provinces de la Langue d'oil *.
Elle maintint expressément la gabelle du sel et l'imposition de 12 deniers pour livre sur les ventes. — Elle aggrava l'impôt sur les vins ; outre le treizième denier pour la vente en gros, on dut payer le quatrième denier pour la vente au détail ; dans le premier cas, c'était l'acheteur, dans le second cas, le vendeur qui était le redevable •. La ville de Paris eut un tarif spécial : 12 sols parîsls par queue de vin français, 24 sols par quetie de Bourgogne, et 32 sols par queue de vin de Beaune.
Enfin, on rétablit l'aide sous forme d'impôt direct : 4 francs par feu dans les villes fermées et 1 franc 1/2 « en plat pays, -o c'est-à-dire dans les campagnes ou dans les villes ouvertes, — « le fort portant le faible. »
» Ord. des 19 et 20 juillet 1367, V, p. 14 et 19.
« Grandes Chroniques, Charles V, XXVI, éd. Paris, t. VI, p. 321.
— L'ordonnance manque dans le recueil.
^ Le treizième, c'est-à-dire 1 pour 12, 10 pour 120, à peu près 9 pour 100.
— Le quatrième, c'est-à-dire 1 pour 3, à peu près 33 pour 100.
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Le produit des fouages, du treizième et du quatrième sur les vins fut réservé pour les frais de guerre. On abandonna au roi, pour les dépenses de sa maison, pour la maison de la reine et du dauphin, le produit des gabelles et de l'imposition sur les ventes des marchandises ; chose inouïe jusqu'alors et qui tendait à faire rentrer ces impôts dans le domaine 1 Tôt ou tard, on devait arriver à le^ confondre avec les revenus du domaine qui de tout temps avaient été consacrés aux dépenses personnelles du monarque ; peu à peu, ils devaient devenir permanents et arbitraires, perçus à titre de propriété plus encore qu'à titre de souveraineté.
Une ordonnance du 14 novembre 1372 constate de grands abus dans l'administration des aides ^ a Pour ce qu'il est commune renommée (dit le préambule) en plusieurs diocèses que les élus, receveurs, grenetiers et contrôleurs, et leurs commis et députés, ont fait plusieurs griefs et extorsions au peuple... » des réformateurs doivent être envoyés dans les provinces ; ceux qui seront trouvés avoir bien servi seront récompensés, les autres, punis « civilement, » c'est-à-dire tenus de restituer les sommes indûment perçues et même de payer des dommages-intérêts. De plus, on interdit le commerce aux officiers des aides.
Le 24 janvier suivant, une ordonnance rassemble et corrobore les anciens règlements relatifs à la vente du sel' :
Les marchands en gros doivent amener leur sel dans les greniers du roi. Les marchands en détail ou regrattiers ne peuvent vendre à une seule personne plus d'un minot de sel ;
1 Ord.,V, p. 537.
2 Ord. du 24 janvier 1373, V, p. 576.
Les habitants du royaume, dans les provinces de la Langue d'oil, sont contraints de prendre du sel aux greniers royaux, de trois mois en trois mois, <f. chacun selon ce qu'il lui en faut raisonnablement pour vivre pendant ces trois mois. » De là, ce que les financiers ont appelé depuis le sel de devoir^ une des plus terribles servitudes que l'imagination fiscale ait inventées. Non-seulement le sel est renchéri par la taxe, non-seulement les conditions de l'achat ne sont pas libres, mais l'achat lui-même ne l'est pas. Coûte que coûte, il vous faut consommer une certaine quantité de sel prise en un certain lieu, à un certain prix et d'une certaine manière. Sinon, vous êtes en faute, vous êtes supposé détenir du sel de contrebande ; et cette supposition, de par la loi, se transforme en certitude, car la preuve contraire n'est pas admise. Et dans l'application, que d'arbitraire ! Comment connaître, avec quelque exactitude, l'étendue des besoins de chacun? comment fixer une limite qui ne soit pas beaucoup trop large pour les uns, beaucoup trop étroite pour les autres?
A cette servitude, l'ordonnance ajoute des mesures de répression qui, sous certains rapports, peuvent être considérées comme immorales et excessives, et qui cependant seront bien dépassées un jour sous l'empire de la monarchie absolue :
Ceux qui vendent, achètent ou consomment du sel non pris au grenier du roi, sont passibles d'une amende dont un quart pour le commissaire-instructeur, un quart pour le dénonciateur et moitié pour le roi ;
Les grènetiers peuvent arrêter les contrevenants et les ajourner à Paris devant les généraux conseillers sur le fait des aides.
Une amende en cas de contravention, rien de plus naturel et de plus juste. Une portion de l'amende accordée
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au dénonciateur est déjà chose grave. La compétence spéciale attribuée aux officiers de finance, à l'exclusion des juges ordinaires, est chose plus grave encore. Mais ce qui est véritablement d'une injustifiable rigueur, c'est le droit de saisie accordé au premier venu :
a Quiconque (dit l'article 11) trouvera sel qui n'aura été pris au grenier du roi le pourra prendre par cette générale ordonnance, sans autre commission, avec les chars, charrettes, chevaux et autres bêtes menant, portant et conduisant ledit sel et tout ce amener par devers notre grenetier comme forfait et acquis à nous, — desquelles forfaitures, ensemble des amendes qui en ysteront, ledit preneur aura le tiers, la justice du lieu où ce aura été pris l'autre tiers, et si ladite prise est f^tite par personne à ce commise, nous en aurons le quart, ladite justice l'autre quart, et le procureur le demeurant (c'està-dire moitié). »
Une ordonnance de décembre 1373 constate de nouveaux abus dans l'administration des finances*. Elle se plaint des fraudes commises par les élus, receveurs, grènetiers, contrôleurs, sergents et commissaires. Elle signale leur nombre excessif, — t< plusieurs mis par importunité de requérans. » — Elle dénonce les élus affermant les aides à un prix moindre que leur valeur réelle, quelquefois même les baillant à titre de don ; les officiers du roi associés avec les fermiers des aides ; les receveurs et grenetiers prélevant des droits de quittance énormes, retenant une partie des sommes payables par eux, ou bien payant les créanciers de l'État assignés sur leurs caisses avec des chevaux et des marchandises, nu lieu de deniers comptants.
* Ord., V, p. 64S.
Pour corriger ces abus, des réformateurs sont envoyés dans les provinces de la Langue d*oc et dans celles do la Langue d'oil ^ ; les officiers sur le fait des aides sont révoqués et remplacés ; les nouveaux titulaires astreints a un serment professionnel; les droits de quittance fixés à 4 deniers ; les receveurs soumis à des règles plus sévères. On décida, en outre, qu'à l'avenir les lettres de dons seraient motivées.
Nous avons conservé le texte de la commission donnée à deux réformateurs dans les diocèses d'Amiens, Soissons, Beauvais, Laon, Thérouane et Tournay. Les coupables doivent être punis <r à toutes fins, » c'est-à-dire civilement et criminellement ; en 1372, il n'était encore question que de poursuites civiles, mais la persistance des fraudes nécessite une plus grande sévérité ^
Aux abus signalés par l'ordonnance, la commission de réformation en ajoute d'autres qu'elle condamne également :
Les élus ont perverti les jugements, soutenu les coupables et opprimé les innocents ; les receveurs ont acheté -les cédules et lettres d'assignation à bas prix, et puis s'en sont fait payer intégralement ; ils ont gardé dans leur caisse les amendes reçues pour le compte du roi ; ils ont spéculé sur les monnaies remises entre leurs mains; ils ont accordé des délais aux contribuables moyennant finance ;
Les grènetiers et contrôleurs ont pris du sel pour leurs dépenses et en ont baillé à d'autres personnes sans gabeler, c'est-à-dire sans payer ou faire payer la taxe ; ils ont gardé pour eux le profit des amendes et confiscations;
^ Le texte de Tordonnance ne parle que de la Langue d'oil ; mais les commissions données aux réformateurs prouvent que la mesure fut appliquée également dans les deux parties du royaume.
« Ord. du 6 avril 1374, VI, p. 514.
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Les élus, receveurs, grènetiers et contrôleurs se sont fait remplacer dans Texercice de leur office, et ce par des personnes insuffisantes ;
Les capitaines de châteaux et villes fortifiées, ou leurs lieutenants, se sont permis de lever de grandes sommes, sous forme de fouages et autrement, sur les habitants des lieux qu'ils devaient défendre ;
Les prévôts, maires, échevins, collecteurs et autres magistiats municipaux, ont fait de même ; tantôt ils ont établi des aides arbitraires sans ordre du roi ; tantôt ils ont détourné à leur profit personnel le produit des aides octroyées pour la réparation et fortification des murs ; ils ont pris part au bénéfice des marchés passés avec les entrepreneurs de travaux ; enfin, dans l'assiette des tailles et fouages, ils ont dégrevé les riches et augmenté d'autant la contribution des pauvres ; eux-mêmes se sont exemptés ou imposés à un taux minime.
En avril 1374, nouvelle ordonnance sur les aides, applicable à toutes les provinces non exemptes \
Les fouages sont fixés au taux de 6 francs par feu dans les villes fermées, et 2 francs par feu « au plat pays»;
Ils -sont levés directement par les élus ;
Les impositions du treizième denier sur la vente des vins en gros, du quatrième sur la vente des vins en détail, et de 12 deniers pour livre sur la vente des autres denrées ou marchandises, doivent être baillées à ferme par les élus ;
Les élus et autres officiers sur le fait des aides ne peuvent être associés des fermiers. Ils ne doivent point donner les fermes à leurs parents. Ils doivent exiger caution des fermiers. Ne peuvent être cautions ni les gentilshommes, ni les gens d'église, ni les gens du roi ;
^ Ord., VI, p. 2.
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L'adjudication une fois faite peut être tiercée, c*e«t*àdire donnée à ferme à une personne qui offre le tiers en sus du prix offert par Fadjudicataire. Après le « tiercoment,'» le « doublement» peut encore avoir lieu, c'est-àdire la ferme baillée à celui qui oSre, non plus seulement le tiers, mais le double en sus ;
Les droits des élus et receveurs sur les actes relatifs aux aides et aux sergents sur les exécutions des contraintes sont fixés.
Tous ces règlements aboutissent à l'ordonnance du 21 novembre 1379, qui les résume et les complète \ Le préambule prouve combien toutes les réformes tentées de 1372 à 1374 ont été vaines :
a Nous qui voulons garder nos sujets de griefs et oppressions et eux relever de dommages, ayant en mémoire leur bonne volonté et comme ils ont libéralement contribué aux aides qu'il a convenu faire sur le fait des guerres et eux défendre ; et pour la bonne obéissance et parfait amour qu'ils ont à nous et à notre couronne ont, si comme nous avons entendu, souffert moult d'extorsions, prises et excès à eux faits par la mauvaiseté de plusieurs officiers, élus, receveurs, grènetiers, contrôleurs et autres ordonnés sur le fait des aides, contre nos ordonnances et notre volonté qui est de eux tenir en bonne paix et tranquillité ; voulant notablement pourvoir au fait et gouvernement desdites aides, allégement de notre dit peuple et par grant et mûre délibération de notre grand conseil avons sur ce pourvu et ordonné.., »
En conséquence :
Une enquête aura lieu sur la conduite des receveurs, élus, grènetiers, contrôleurs, etc. Les élus et receveurs
^ Ord., VI, p. 440.
sont tous révoqués, à Texception du receveur général de Paris ;
Ces officiers et leurs greffiers recevront des gages du roi. Ils ne pourront plus rien prendre du peuple pour les quittances et les actes judiciaires qu'ils feront. Ils juge*roat sommairement les procès qui regardent les aides ;
Les fouages seront répartis et perçus par des « asséeurii » et « collecteurs » nommés non plus par les élu«, mais par les habitants des lieux sujets à Vimposition. Ces habitants seront garants de leur gestion et recette. -*- Par cette disposition, on revient au principe rigoureux de la solidarité entre contribuables^ principe établi sous Yem^ pire romain et disparu à l'époque barbare ;
Les asséeurs et collecteurs, bien que nommés par les contribuables, sont réputés officiers royaux et, comme tels, exempts de l'imposition ;
Leurs salaires, ainsi que ceux des sergents, sont réglés ;
Les fouages sont payables en trois termes, à partir du 1*' mars ;
Si, dans les villes fermées, il se trouve des personnes puissantes qui refusent de payer l'impôt, et que les autorités locales n'osent les y contraindre, leurs noms doi-* vent être envoyés aux élus et aux receveurs, qui prendront les mesures les plus efficaces pour obtenir payement in^ tégral avec amende en suâ de 12 deniers pour livre;
Les aides autres que les fouages sont mises en ferme ; les fermiers doivent payer leur prix quatre jours après Téchéance du terme.
Un grand nombre d'articles sont consacrés à la gabelle du se) (art. 19-33). Us renouvellent les dispositions de l'ordonnance de janvier 1373 sur la nécessité de prendre le sel au grenier du roi, l'obligation pour chacun d'en prendre une certaine quantité, les amendes, les saisies et
la compétence des élus, des grenetiers ou des conseillers généraux en cas de contravation.
L'article 27 doit être remarqué. Il concerne les personnes qui ont des péages ou des rentes payables en sel : ces personnes devront porter au grenier le sel reçu à ce titre ; il sera vendu à leur profit et on leur laissera la portion nécessaire pour leur usage«
D'après l'article 38 et dernier, les officiers des aides jureront d'observer les ordonnances et de ne prendre sur le peuple aucuns droits outre leurs gages*
L'année suivante, au mois de septembre, les louages furent abolis par tout le royaume *. Déjà au mois d'avril, ils avaient été supprimés en Languedoc, o6 ils s'étaient accrus^ depuis vingt ans, d'une manière effrayante : de 1 franc, ils avaient passé successivement à 2, 3, 4 et 5 francs ; en 1379, ils avaient fini par atteindre le chiffre exorbitant de 12 francs d'or \ Ces belles provinces du Languedoc durent se repentir amèrement de n'avoir pas mieux secondé le mouvement démocratique dont Paris donna le signal à Tépoque d'Etienne Marcel. Elles furent livrées en proie au duo d'Anjou, l'un des frères de Charles V, et un véritable pillard dans toute la force du terme* Après avoir supporté une longue série d'excès, les habitants de Montpellier se révoltèrent en 1379 ; mais la force leur manqua pour maintenir leur droit. Il fallut courber la tète et céder aux exigences du duc d'Anjou. Charles V, plus sage que son frère, nomma le comte de Foix gouverneur et dégreva les populations *.
* Lettres du 13 septembre 1380; Ord., Vil, p. 710.
* Voir dom Vaissète, Histoire du Languedoc, liv. XXXII.— 12 francs d'or représentent 158 fr. 88 c, valeur absolue, et environ U40 francs valeur relative.
' Voir M. Germain^ Histoire de la cowmwne de MonÊpelHeTé
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L'histoire des aides nous a conduit jusqu'à la dernière année du règne de Charles V ; mais avant d'entamer une nouvelle période, il est nécessaire d'indiquer certaines mesures qui se rattachent indirectement au régime d^s aides, et qui rentrent directement dans le système général de l'impôt.
Les aides, nous l'avons vu, comprenaient :
l"* Les fouages ;
2° La gabelle du sel ;
Et plus particulièrement :
3° L'imposition de 12 deniers pour livre sur la vente des marchandises ;
4° Le treizième et le quatrième sur la vente des vins.
En dehors des aides, le roi percevait, outre les revenus de son domaine, le produit des douanes. Cet impôt, levé à la frontière, ne fut jamais soumis au vote des États. On semblait le considérer alors comme un droit domanial appartenant au monarque sans aucune restriction. Depuis Philippe le Bel, il existait des lignes de douane extérieures ; Charles V, le premier, en établit à l'intérieur du royaume. Voici à quelle occasion :
Un certain nombre de provinces s'étaient soustraites au payement des aides sous forme de taxes sur les marchandises et denrées, c'est-à-dire qu'elles' n'acquittaient point les droits de gabelle, de quatrième^ de treizième et de 12 deniers la livre, ou qu'elles ne les acquittaient pas tous. On les traita comme provinces étrangères. De là Vimposition foraine.
Elle fut établie dès 1369, et réglée par les ordonnances des 28 mai 1372 et 13 juillet 1376 ' :
L'imposition foraine se lève sur les marchandises
^ Ord,, VI, p. 206, et Vil, p. 463.
transportées d'un diocèse où l'aide a cours soit à l'étranger, soit dans un diocèse où l'aide n'a pas cours. — Elle est de 6 deniers par livre. — Elle est mise en ferme. Les fermiers ont droit de visiter les ballots et de les confisquer en cas de contravention. — Le transit des marchandises d'un pays étranger ou d'une province réputée étrangère, à une autre également étrangère ou réputée telle, à travers le royaume, est passible de l'imposition foraine. — Les étrangers exempts du droit d'aide sont exempts de la traite foraine. Ceux du Brabant et des pays voisins qui remportent leurs marchandises, sans les avoir vendues, ne payent rien.
Quelquefois les provinces étrangères au régime des aides stipulaient et obtenaient exemption de l'imposition foraine; mais évidemment c'était là un fait exceptionnel, sans quoi le bénéfice de cette imposition eût été anéantis
A côté des revenus réguliers provenant du domaine, des aides et de l'imposition foraine, il faut placer les ressources extraordinaires.
On peut considérer comme rentrant dans les revenus réguliers les sommes périodiques payées par les États provinciaux ou par les villes pour s'affranchir des aides. Il n'en est pas de même des sommes payées une fois pour toutes dans le but d'obtenir certains avantages. On peut donc considérer comme ressources extraordinaires, les lettres de sauvegarde, les concessions ou confirmations de privilèges accordés aux villes moyennant finance. Elles sont très-nombreuses h cette époque ; on les rencontre presque à chaque page dans le recueil des ordon-
* Ord. sur l'aide accordée par les États d'Artois, 7 décembre 1373 (V,p. 651).
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nances ^ Des motifs politiques se mêlaient, sans aucun doute, aux raisons fiscales pour conseiller ces actes ; il u'en est pas moins vrai qu'ils constituaient une source de revenus éventuels, mais très^abpodsmts.
Les réparations de feux et les immunités accordées aux Juifs produisaient des résultats analogues.
Les réparations de feux ne sont guère moins nombreuses que les confirmations ou concessions de privi* léges'. En quoi consistaient-elles? Pour bien le comprendre^ il faut d'abord se faire une idée es^aete de ce qu'on entendait par f^ésc.
Dans les provinces de la Langue d'oil on entendait par feu une famille, ou un groupe de personnes vivant sous le même toit. L'impôt direct (fouage ou taille) était calculé à tant par feu ; c'était la première répartition. Mais cette première répfirtition eut été très-injuste, si elle n'eût été suivie d'une seconde ; en effet, il y a une grande inégalité de fortune ei^tre les divers groupes réunis autour de divers foyers ; la valeur môme de l'immeuble qui leur sert de domicile varie beaucoup ; voilà pourquoi on cloutait dans les ordonnances : ce le fort portant le faible* » Lefûuage indiquait une moyenne, mais non la quote-part réelle payée par chacun ; celle-ci était susceptible de plus ou de moins, la somme totale restant toujours la même, Soit, par exemple, un fouage de 6 francs et 100 feux. Il est possible que les uns payent 2 francs, les autres 12 ; mais le fisc en tout cas devra percevoir 600 francs. Les « asséeurs » chargés de cette répartition délicate abusaient souvent de leur pouvoir, et opéraient en sens inverse, surchargeant le pauvre pour décharger le riche ^
1 Voir TpasHm., Ord., t. IV, V et VI.
» Ibid.
» Voir plus haut, Ord., VI, p. 514.
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Dans les proymces de la Langue d'oc et dans quelques parties du Dauphiné, le territoire était divisé en un certain nombre de parcelles d'inégale étendue, mais estimées d'égale valeur d'après le nombre des habitants, la nature du sol, l'importance des produotLons et Taetivité du commerce ^ Il y avait autant de feux que de parcelles impensables. Ce système, bien supérieur à celui des provinces de la Langue d'oil, nous semble une réminiscence de l'ancienne capitatio terrena des Romains. Le caput était devenu le feu, la capitatio était devenue le fouage. Le taux moyen était en même temps le taux réel pour chaque feu. Une seconde répartition pouvait être nécessaire pour déterminer la quote-part respective de chaque propriétaire, s'il y en avait plusieurs contribuant à former la parcelle imposable ; mais cette seconde répartition était bien plus restreinte et, par suite, bien plus facile.
Dans la Langue d'oil comme dans la Langue d'oc, le nombre des feux déterminait le montant de l'imposition supportée par les habitants d'une localité quelconque ouverte ou fermée. Une réparation de feux consistait à augmenter ou à diminuer le nombre des feux. En général on les diminuait* La plupart de ces diminutions étaient motivées par les ravages de la guerre et l'état de ruine des pays ainsi allégés. Quelquefois elles étaient gratuites ; mais le plus souvent elles étaient achetées moyennant une certaine somme et devenaient lucratives pour le Trésor. L'avenir, il est vrai, se trouvait compromis par cette transaction ; mais on se réservait toujours en secret de combler le déficit, soit par une nouvelle réparation augmentant le nombre des feux, soit, si les diminutions com*
^ Voir Secousse, préface du tome VI des Ordonnances, et ordonnance de janvier 1376, VI, p. 231.
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prenaient des territoires d'une grande étendue, par l'élévation du taux du fouage. Les ressources financières obtenues par ces moyens n'étaient pas toujours employées d'une manière bien profitable aux intérêts de l'État, comme on peut le voir par le texte suivant :
(f Lettres qui portent que les habitants du comté de Castres ne payeront les fouages que sur le pied de- 2,619 feux, moyennant 1 florin qu'ils payeront sur le pied de l'ancien nombre des feux de ce comté qui était compris dans les registres et qui montait à 7,515. — Dans ces lettres en sont insérées d'autres qui portent qu'il sera fait une nouvelle réparation de feux dans le Languedoc, et que l'émolument qui en proviendra sera donné au duc d'Anjou. Senlis, 23 juin 1366, et Paris, mai 1367*. »
En mars 1361, les Juifs furent rappelés. On leur permit de demeurer dans le royaume pendant vingt ans, moyennant une certaine finance qu'ils durent payer en entrant, et une redevance annuelle pendant la durée de leur séjour*. — Je suis porté à croire que ce rappel ne fut pas seulement une affaire fiscale; on sentait, sans le comprendre peut-être d'une façon très-nette, qu'il était urgent de ranimer le crédit, et qu^eux seuls pouvaient le faire. La finance imposée aux Juifs était de 14 florins par chef de famille, pour lui et- sa femme; pour chaque enfant ou domestique 1 florin et 2 gros tournois ; 14 florins pour chaque Juif ou Juive non mariée. La redevance annuelle fut fixée à 7 florins pour le chef de famille et sa femme, plus 1 florin par enfant ou domestique.
L'ordonnance de 1361 fut confirmée par les ordonnances de mai 1370 et juillet 1372'. Moyennant le paye-
• * Ord.,Vl, p. 494.
« Ord., III, p. 467. » Ord., y, p. 490.
ment de leur redevance, ils sont déclarés m francs et quittes de toutes impositions, subsides, maltôtes^ gabelles et aides, ost, chevauchée, gardes de ville, servitudes quelconques et péages, sauf les anciens. »
Une ordonnance du 17 février 1376 révoqua tous ces privilèges*. Charles Y se plaint de ce que les Juifs ont obtenu de lui <c sous ombre d'aucunes choses qu'ils lui ont donné malicieusement à attendre, » des lettres qui les exemptent de payer les tailles et aides. Il ajoute que (( par raison, chacun doit être imposé et taillé selon ses facultés. » Excellent principe, s'il eût été sincèrement appliqué !
On l'oublia bien vite ; car, en 1378, les Juifs obtinrent de nouveaux privilèges moyennant un prêt de 20,000 francs et 200 francs de redevance par semaine*. Cependant un grand progrès s'était réalisé depuis les atroces persécutions de Philippe V en 1321 , et les violences brutales de Jean le Bon, trente ans après. Le fisc continue à exploiter pour son compte les talents des Juifs; en matière d'usure, mais il le fait par d'autres moyens que la confiscation en masse et le bûcher.
Dans l'intérêt du commerce, des privilèges de même nature furent accordés^ sans condition, à titre purement gratuit : T à des marchands portugais en 1362 ; 2'' à des marchands castillans en 1363 et 1364 ; 3° à des marchands lombards en 1369 ; 4"* à des marchands éti^angers habitant Amiens, Abbe ville et Meaux en 1378*.
Les marchands portugais établis à Honfleur sont
* Ord, VI, p. 173.
* 264,800 francs, et 2,648 francs, valeur absolue ; environ 1 ,900,000 et 19,000 francs, valeur relative.
' Ord. de juillet 1362, avril 1363, avril 1364, novembre 1369, août 1378 (lll, p. 571, 635 ; IV, p. 421 ; V, p. 239 ; VI, p 335).
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exempts de Timposition sur les ventes et autres coutumes (c'est-à-dire et autres taxes indirectes), du droit de prise et du service militaire. Les marchands castillans trafiquant par tout le royaume obtiennent les mêmes exemptions ; ainsi que les marchands lombards établis à Harfleur; seulement ces derniers sont soumis au droit sur les vins. Quant aux étrangers établis à Amiens, Abbeville et Meaux pour faire le commerce des marchandises et de l'argent, ils sont déclarés « exempts de toutes impositions, subsides, maltôtes, gabelles, aides, ost et chevauchée, gardes des villes et forteresses, servitudes et redevances quelconques, sauf les aides ordonnées et à ordonner pour le fait de la guerre. » En outre, ils sont libres de tous péages autres que ceux « de grande ancienneté, » et non sujets au droit de prise. Enfin, ils ont droit de succession dans tout le royaume, et ils peuvent céder leurs privilèges pourvu qu'ils présentent leurs cessionnaires à la chambre des comptes. Le tout concédé pour un délai de six ans.
Dans l'intérêt de la défense nationale, les arbalétriers de certaines villes obtinrent aussi des privilèges en matière d'impôts Là se trouve un des germes des milices permanentes organisées par Charles VU.
Si l'on ajoute à ces privilèges nouveaux les privilèges anciens de la noblesse et du clergé au sujet de la taille, ceux des officiers du roi, ceux des bourgeois de Paris dispensés de payer le droit de franc-fief sur les acquisitions de biens nobles, ceux de l'Université qui datent de 13S8*, ceux des villes renouvelés, augmentés et diversifiés sans cesse, enfin ceux des monastères ou églises
* Ord. de juin, juillet et août 1367, V, p. 13, 32 et 66.
* Ibid., 111, p. 458.
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munis de diplômes lesquels étaient innombrables, on 6om|>l*endra que le défaut d'unité dans le régime fiscal tendait à redevenir j sous Tempire de Tadministratiott monarchique, presque aussi grave qu'il l'avait été sous l'empire de la féodalité pure^
Les diverses sources des revenus publics sous Charles V étant connues, il serait curieux de connaître à quel chiffre s'élevaient ces revenus et quel en était l'emploi.
Quant au chiffre, ou a cru pouvoir le fixer à la somme de 1,600,000 livres^; cette somme, qui représente environ 120 millions de nos jours, ne paraîtra pas exagérée, si Ton y comprend les revenus de toutes sortes, ordinaires et extraordinaires ; mais c'est là une simple conjecture. Il n'y avait pas alors de budget régulier, et il ne pouvait guère y en avoir. Les dépenses diverses, étaient assignées sur divers impôts : celle-ci sur la gabelle ; celle-là sur la taxe des ventes ; telle autre jsur les fouages^ ou sur le domaine, ou même sur une certaine branche des droits domaniaui, et ainsi de suite. Une grande partie d'entre elles était assignée sur les caisses des receveurs particu*- Hers, et payées au lieu de la recette. Cette partie de la dépense nous est totalement inconnue. L'ordonnance de novembre 1372, si précieuse d'ailleurs, parle seulement des dépenses assignées sur la caisse centrale*.
Trois trésoriers et un receveur général siégeaient à Paris pour le service du Trésor. Le receveur général devait avoir chaque mois 10,000 francs pour les dépense»
* Voir M. Bailly, Histoire financière de la France, chap. v, in fine, La moyenne de la livre sous Charles V est à peu près de 10 fr. 45 c; ce qui donnerait, pour 1,600,000 livres, un équivalent de 16,720,000 francs, valeur absolue, et environ 120 millions, valeur relative.
' Ord. du 13 novembre 1372 (V, p. 537).
courantes et iOjOOO pour racquittement des dettes. Sur ces 20,000 francs, 4,000 devaient être déduits et remis k Berthelemi Spifame pour le fait de la guerre. Gela faisait pour l'année 240,000 francs d'or \ La même ordonnance estime à 6,000 francs l'entretien de l'hôtel du roi et à 30,000 livres, réduites provisoirement à 42,000, la solde des gens d'armes.
Charles V pressait les rentrées et il s'efforçait d'organiser avec ordre la comptabilité ; plusieurs ordonnances témoignent de son zèle à cet égard, mais elles attestent aussi combien de fraudes et d'abus viciaient l'administration, au double préjudice du fisc et des contribuables *.
Quant à l'emploi des revenus, Christine de Pisan nous l'indique d'une façon sommaire. Les ressources disponibles étaient appliquéies : « l*" à la paye des gens d'armes et aux frais des guerres ; 2° aux dépenses de son hôtel et à celles qui regardaient sa personne, la reine et ses enfants, qui tous étaient entretenus avec largesse et splendeur ; 3** à des présents à ses frères, à ses proches réunis chez lui en foule et pensionnés richement ^ aux sei- ^gneurs et aux chevaliers étrangers qui venaient à sa cour pour en admirer l'éclat, aux ambassadeurs enfin qu'il comblait de riches dons ; 4° à payer ses serviteurs, à donner aux églises ou à faire des aumônes ; 5* à la construction des édifices dont il fit bâtir un grand nombre, tant églises que châteaux riches et magnifiques *. »
Le pauvre payait tout ce luxe : il payait pour les gendarmes du roi, il payait pour les constructions d'éghses
* 3,160,080 francs, valeur absolue; environ 22,750,000 francs, valeur relative.
* Voir les ordonnances sur les aides déjà citées.
^ Voir le Livre des faits et bonnes mœurs du roi Charles, par Christine de Pisan, chap. xix (Coll. Michaud. t. I, p. 614).
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et de châteaux, il payait pour Ventretien de la cour, il payait encore pour les fortifications des villes, et après avoir tant payé, tant souffert, il n'était que très-imparfaitement protégé contre les dévastations de Tennemi. Ce qui fait saigner le cœur dans cette liste des dépenses royales, ce sont les dons faits aux riches et aux puissants. Une tourbe de parasites vivait, aux dépens du peuple, sur le domaine et sur les revenus publics. Le duc d'Anjou recevait d'un seul coup 18,000 livres*, somme énorme en elle-même, monstrueuse en comparaison de la misère universelle ! On les lui supprima', mais il se vengea sur les habitants du Languedoc. Sans cesse les ordonnances proscrivent les dons, ou les restreignent, ou du moins exigent qu'ils soient motivés, et les subordonnent au visa des gens des comptes : sans cesse ils renaissent, et se multiplient d'une façon désespérante'.
Malgré les abus, les fraudes et les prodigalités, Charles V put faire des économies, grâce aux lourdes charges imposées sur les contribuables, grâce aussi à la prudence prévoyante qui était un des traits de son caractère. Il laissa (dit-on) un trésor immense enfoui dans les murs des châteaux de Vincennes et do Melun*.
Le repentir, qui saisit toujours les princes à l'article de la mort, s'empara de lui à ses derniers moments. Il pria ses frères d'ôter « ces aides du royaume de France, dont
* 168,600 livres, valeur absolue; 1,188,000 francs environ, valeur relative.
' Voir Ord. de novembre 1372 précitée.
» Ord. de 4364, 1366, 1367, 1372, 1373, 1379 (IV, p. 498; VI, p. 494; V, p. 537 et p. 645; VI, p. 440).
* Voir M. Bailly, I, pj 136. — Le chiffre de 18 millions, que les chroniques supposent, est évidemment exagéré. Ce serait environ 1,350 millions de nos jours.
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les pauvres gens Sont tant travaillés et grevés ; ce sont choses (dit-il), quoique je les aie soutenues, qui moult me grèvent et me pèsent ^ » Il signa de suite l'abolition des fouages (16 septembre 1380).
« Proissard, cité par M. Henri Martin, V, p. 332.
CHAPITRE X
DESPOTISME ET ANARCHIE — (LES PRINCES DU SANG, LES GENS DES COMPTES ET LE PEUPLE DES VILLES, 1380-1409.)
La mort de Charles V mit singulièrement à l'épreuve le prétendu principe de la stabilité monarchique. A un roi de sage conseil on vit succéder un roi enfant, et sous le nom de cet enfant quatre princes rapaces se partager, avec le gouvernement, les revenus du royaume, la propre substance du pays \
Le plus pressé de jouir et le plus hardi d'entre eux^ lei duc d'Anjou, commença par mettre la main sur le riche trésor accumulé dans le château de Melun ; il s'en empara par surprise et violence, à la manière des brigands, et le garda pour ses besoins personnels, sans jamais en rendre compte. Non content de cette proie, il se livra h toutes sortes d'extorsions pendant plus d'un an et demi. Enfin, au mois de mai 1382, ce considérant (nous dit le grave Juvénal) qu*il avait eu du roi moult finances et trésors, » le duc d'Anjou partit pour la conquête de Naples*.
Restaient le duc de Berri, le duc de Bourgogne et le duc de Bourbon. Les déprédations continuèrent. Des sommes énormes arrachées au pauvre peuple, le tiers à
* Ces princes étaient : le duc d'Anjou, le duc de Berri et le duc de Bourgogne, oncles paternels de Charles VI ; le duc de Bourbon, oncle maternel.
' Juvénal des Ursins (Coll. Michaud, II, p. 311 et 350).
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peine tournait au profit du roi \ et encore ce tiers, avant d'être appliqué à l'entretien des services publics, devait pourvoir à toutes les folles dépenses d'une cour enivrée de plaisir.
La majorité de Charles VI n'apporta aucun remède à ce triste état de choses. Le fils de Charles le Sage ne fit que passer d'un genre de faiblesse à un autre : le délire des passions le saisit tout d'abord, puis une maladie mentale acheva de lui retirer le peu de raison qu'il possédait. De 1402 à 1407 le duc d'Orléans, frère cadet du roi, tantôt à la tête du gouvernement, tantôt tenu en échec par son rival le duc de Bourgogne, renouvela les scandales dont le duc d'Anjou avait donné l'exemple. En 1404, profitant d'une absence du duc de Bourgogne, «il alla (selon ce que rapporte Juvénal) rompre les huis où le trésor du roi était, et prit tout ce qu'il y trouva. » On y avait'enfermé le produit des derniers subsides, environ 1,800,000 livres '. Un autre chroniqueur prétend qu'il ne prit pas tout ; il se contenta de 800,000 livres*. A sa suite, et d'après son exemple, les seigneurs qui participaient au gouvernement des finances les appliquaient à leur profit. Sa mort fut suivie d'une atroce guerre civile entre ses partisans et ceux du duc de Bourgogne . C'est du sein de cette guerre
• Juvénal des Ursins (Coll. Michaud, II, p. 358).
2 Ibid., p. 427. .
^ Voir le Religieux de Sainl-Denis, XXIV, l. — 800,000 livres en francs d'or représentent 10,592,000 livres, valeur absolue ; environ 76 millions, valeur relative. Cette dernière estimation est très-modérée, peut-être au-dessous de Testimation réelle ; car nous voyons dans les poésies d'Eustache Deschamps, citées par Sainte-:Palaye (t. VI, y"" Finances, f^Oé, r°; recueil manuscrit intitulé : Anliquités françaises, Bibl. imp.) que, sous Charles VI, 300 livres de rente étaient regardées comme une grande fortune. Il est vrai que la détresse était à son comble.
civile, entremêlée d'insurrections populaires, que s'éleva Tordonnance de 1413, destinée, dans la pensée de ses auteurs, à faire cesser le désordre de l'administration royale.
Au mauvais emploi des finances correspond une perception vicieuse de Timpôt. L'impôt est successivement refusé par les contribuables, ou exigé d'eux parla violence. Nous ne voyons presque plus d'exemples, à cette époque, de l'impôt librement consenti. Les États généraux ne sont pas convoqués ou, s'ils le sont, ils semblent frappés de paralysie. Une assemblée de notables, en 1381, essaya de tenir un juste milieu entre les exigences du fisc et celles des peuples, mais elle ne sut prendre aucune mesure efficace pour assurer ce résultat. En avril 1382, les États généraux réunis à Compiègne se déclarent incompétents pour voter les aides qu'on leur demande, et se séparent sans avoir rien fait. De 1382 à 1413, ils disparaissent complètement. Après trente années d'interruption, ils furent convoqués de nouveau le 30 janvier 1413 ; ils étaient peu nombreux, et surtout peu énergiques ; le souffle de 1356 était éteint; l'impulsion venait d'autre part. Dès le 7 février, ils furent dissous.
A défaut d'États généraux, les États provinciaux persistent dans quelques pays. Chaque année les États d'Artois, deBoulonnais etde Saint- Pol votent une aide, moyennant laquelle ils sont exempts de toute autre imposition. Le Dauphiné conserve aussi son indépendance ; nous le voyons, en 1404, faire usage de cette indépendance : au lieu d'accorder l'aide qu'on lui demandait, il envoya au roi des députés chargés d'exposer les griefs de la province \
' Ord., IX, p. 26 et 55.
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En 1412, on imagina de traiter séparément avec les villes et les bailliages ; un bourgeois de Paris fut chargé de diriger les opérations. Un manifeste adressé par ]e duc de Bourgogne aux habitants de la Langue d'oc et de la Langue d'oil devait les disposer aux concessions pécuniaires. Mais il est probable que cette tentative ne réussit pas d'une manière satisfaisante, car l'année suivante (1413), on eut recours aux États généraux.
Ainsi, sauf dans quelques cas exceptionnels, l'arbitraire de la royauté, ou plutôt de ceux qui, en son nom, exercent le pouvoir royal, ne trouve de frein dans aucune intervention régulière de la nation. Cependant, la résistance aux abus ne laisse pas de se faire sentir ; quelque^ fois même elle se manifeste avec éclat. D'oîi vient-elle ? Trois éléments du corps social devenus des forces vives la produisent et l'entretiennent : 1° le peuple des villes et surtout, dans le Nord, le peuple de Paris et de Rouen ; 2"* une partie des gens du roi, membres du Parlement et de la Chambre des comptes , anciens conseillers de Charles y,. ou leurs successeurs immédiats, nés au sein des affaires administratives, imbus de doctrines rénovatrices ; 3** enfin l'Université, sorte de société mitoyenne entre la société laïque et la société cléricale, qui, pour la première fois, se présente sur la scène politique. Ces trois forces, très -diverses par leur nature et par leur mode d'action, en fait souvent opposées l'une à l'autre, finirent par se réunir dans une çEUvre commune qui ne manquait pas de grandem% mais qui périt, faute d'une institution essentielle dont personne alors ne comprit l'importance.
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§ 1. — Les princes du sang et le peuple des villes. — L'impôt refusé (1360-1382).
Lft résistaûcô du peuple des villes éclata aussitôt après la mort de Charles V. Charles V, en moiu^ant, avait signé Tabolition des fouages et demandé à ses frères d'abolir les aides. On se hâta de réclamer l'exécution de ees vœux. A Compiègne et dans plusieurs villes de Picardie, les percepteurs des aides et de la gabelle furent chassés. A Paris, au mois de novembre 1380, un véritable soulèvement eut lieu ; on était exaspéré de voir les campagnes ravagées par les troupes royales que les princes, malgré les ressources du trésor, ne voulaient ni "ï^ayer, ni contenir. Le ohanceUer harangua la foule : pour Tapalser, il fit entendre à see oreilles des paroles qu^un démocrate de nos jours ne désavouerait pas s a Les rois (s'écria-t-il), quand ils le nieraient cent fois, ne régnent que par le suffirage des peuples ^ mi La remise des aides fut la conclusion de son discours. Pour plus de sûreté, le peuple déchira les registres de ces taxes*
Malheureusement, à la haine du fisc se mêlait la haine des Juifs, Plusieurs d'entre eux furent victimes de la fureur populaire. La cour les protégea et elle fit bien ; mais à qui la faute si le peuple était fanatique ? A qui la faute aii même le fanatisme mis à part, les Juifs étaient déte»* tés pour leurs usures ? N'étaient*ce pas les rois qui, alter* nant à leur égard les grâces et les rigueurs, en avaient fait les instruments indirects de leurs extorsions ? Une ordon-
^ Voir le Religieux de Saint-Denis cité par M. Henri Martin^ V, p. 343.
nance d'octobre confirmait leurs privilèges ' ; mais ces privilèges n étaient-ils pas le prix de sommes prêtées aux grands seigneurs, gaspillées par eux et remboursables tôt ou tard par les bénéfices exagérés du trafic de l'argent?
Le 16 novembre 1380 parut l'ordonnance qui abolissait les fouages, les impositions sur les marchandises, la gabelle du sel, le treizième et le quatrième du vin *.
En janvier 1381 parut une seconde ordonnance d'abolition, rendue à la suite d'une assemblée de notables. Celle-ci, tout en proclamant la suppression des impôts établis depuis Philippe le Bel, et reconnaissant de nouveau les franchises des habitants de la Langue d'oil, fit réserve des droits du domaine. Parmi les droits dépendant du domaine, l'ordonnance énumère non-seulement « les rentes, » c'est-à-dire les produits des terres, mais encore les taxes sur les marchandises exportées : « issues, travers et profits des vivres et denrées menés hors de notre royaume qui lieront levés par certaine forme et manière qui sera ordonnée par nos gens, au moins de grief de nos sujets que faire se pourra, — et aussi les redevances des Genevois, Lombards et Tramontains nés hors de notre royaume et de leurs denrées ^. »
La même assemblée vota (ce dont ne parle pas l'ordonnance) une taxe de 12 deniers par livre sur les marchandises mises en vente*. La taxe fut criée à Paris, Rouen et Amiens ; mais on n'osa pas la lever. Le duc d'Anjou essaya de lever à Rouen une taxe sur les draps et sur le» bois-
» Ord.y VI, p. 519.
" Ibid., p. 527.
« Ord,, VI, p. 552.
^ JuYéual des Ursins (Coll. Michaud, II, p. 348).
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sons ; on répondit à cette tentative par une insurrection formidable. Pendant cinq mois, Rouen se tint franche d'impositions. En avril i382, le roi entra dans la ville, à la tête de ses troupes ; il fallut courber la tête. D'atroces vengeances signalèrent le triomphe de la réaction ; les taxes furent rétablies au milieu des supplices.
A la fin du même mois, on proclama dans Paris le rétablissement des aides ; mais, dès qu'on voulut les percevoir, les gens du menu peuple, armés de maillets, poursuivirent les percepteurs, en assommèrent un certain nombre^ et mirent les autres en fuite. Effrayée par l'énergie des MaillotinSy la cour céda, du moins en apparence ; car, en secret, on fit saisir et jeter à la rivière les rebelles, trop confiants dans la parole du roi*.
On comptait sur les États de Compiègne; comme nous l'avons vu plus haut, ils ne votèrent rien. On traita alors avec les habitants de Paris, qui accordèrent une somme de 100,000 francs d'or*. Cette somme fut levée difficilement, parce que les bourgeois voulaient que les gens d'église contribuassent avec eux'. Or les gens d'église n'étaient guère disposés à contribuer : ils supportaient alors, il faut l'avouer, de lourdes charges. Le pape Clément VII et le duc d'Anjou s'étaient entendus pour lever sur eux une décime, dont ils se partagèrent le produit. Les biens ecclésiastiques furent estimés à la hâte par les gens du prince, d'une façon tout à fait arbitraire : sous prétexte de percevoir le dixième du revenu annuel, on percevait souvent au delà de la valeur totale du bénéfice *.
^ Juv., p. 349 et 350.
* 1,324,000 francs, valeur absolue ; environ 9,500,000 francs, valeur relative.
' Juv., p. 350.
* Ibid., p. 344 et 34^.
L'année se termina par une victoire dont le contrecoup fut fatal au peuple des villes. Le 27 novembre 1382 l'armée féodale de Charles YI écrasa les vaillantes milices des Flandres dans les champs de Roosebecque.
Le 11 janvier de Tannée suivante, le roi entra dans Paris comme il était entré, neuf mois plus tôt, dans la ville . de Rouen. Les vainqueurs furent impitoyables ; on ne se contenta pas cette fois de jeter les plus compromis à la rivière : on pendit les rebelles par centaines, les uns aux halles, les autres aux propres fenêtres de leurs maisons. Après le massacre, le pillage. On organisa la spoliation sur une vaste échelle. Les amendes imposées aux bourgeois se montèrent au chiffre énorme de 960,000 francs d'or*.
A Rouen, Reims, Châlons, Troyes, Sens, Orléans et autres lieux^ mêmes excès : partout a furent exigées trèsgrandes finances, très-mal employées et en bourses particulièresy comme on dit, et non mie au bi^n de la chose publique*. i>
§ 2. — Les [>rinces du sang et les gens des comptes. — L'impôt arbitraire (1383-1409).
A partir de 1383 jusqu'en Tannée 1409, c'est-à-dire pendant un espace de vingt-six ans, Paris, privé de ses franchises, garde un morne silence que troublent de loin en loin quelques sourds murmures. Les priuces disposent des finances d'une manière souveraine et absolue. Leur despotisme brutal est à peine tempéré par les traditions
/ 12,710,400 francs, valeur absolue ; environ 91,500,000 francs, va» leur relative.
» Juv., p. 358.
administratives des gens de leur conseil. Ceux-ci luttent contre le désordre avec une certaine persévérance, mais rarement ils parviennent à le dominer.
Quelques-uns d'entre eux essayèrent d'empêcher le rétablissement des aides. Us rappelèrent qu'elles étaient de droit récent, et qu'en principe elles ne devaient être imposées que du consentement des peuples, et au cas de nécessité absolue. D'autres, au contraire, voulurent les déclarer domaniales. On se contenta de les rétablir purement et simplement ^ Cette décision fut consacrée par Tordonnancede janvier 1383 sur les aides et la gabelle*.
D'après cette ordonnance, les aides consistent :
1** En 12 deniers par livre sur la vente des marchandises ou denrées quelles qu'elles soient ; le pain même n'est pas exempté, sauf dans quelques villes, comme Paris et Melun; mais dans ces villes la farine est soumise au droit ;
2** En un huitième du prix des vins et autres breuvages vendus au détail.
Quant à la gabelle, elle est de 20 francs d'or par chaque muid de sel'. Dans les pays où il n'y a pas de greniers, comme par exemple à Touques, l'imposition est de 4 sols par livre sur le sel blanc. Dans les autres pays « chacun est tenu de prendre sel au plus prochain grenier du lieu où il demeure. »
Les aides doivent être mises en ferme, à moins qu'on ne trouve pas de fermiers. En ce cas, la perception se fait, comme pour la gabelle, par l'action directe des officiers
* Histoire de Charles VI, par un moine de Saint-Denis, traduite par 13 Laboureur, liv. ii.
* Ord., VII, p. 746, à la date du 21 janvier 1382, vieux style, — Tannée commençait à Pâques,
^ 264 fr. 80 c, valeur absolue, le franc d'or valant alors 1-3 fr. 24 c.
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du roi. Les fermes ne peuvent être baillées que pour un an ; elles peuvent être tiercées et doublées, c'est-à-dire qu'on peut encore se faire adjuger la ferme après une première adjudication, en offrant le tiers en sus du prix convenu, et même après une seconde adjudication, en offrant le double. Les officiers royaux, les seigneurs hauts-justiciers, les gens d'église, les nobles et les débiteurs du roi, ne peuvent affermer les aides. Il est permis au fermier de prendre des associés ; mais le nombre en est limité : un seul s'il s'agit d'une ferme de 300 à §00 livres ; deux pour une ferme de 500 à 1,000 livres ; trois au delà.
Les contestations, par rapport aux aides, sont portées en première instance devant les élus ; en appel, devant les gens du roi à ce commis.
Quelques jours après cette ordonnance, on nomma cinq généraux conseillers sur le fait des aides, savoir : M* Philippe de Moulins, Jehan le Mercier et Gilles Gallois, chevaliers ; Nicolas deFontenay, et François Chanteprime. Ils eurent mission « de diriger, surveiller, établir, taxer, casser les élus, receveurs et autres, faire bailler lesdites aides à fei'me, ou les faire lever en la main du roi si bon leur semble \ »
On régla ensuite les droits sur l'exportation des marchandises*. Ces droits étaient distincts des aides; ils étaient considérés comme inhérents au domaine. Aux termes de l'ordonnance, il y a trois sortes de marchandises :
1*" Celles qui ne peuvent être traites hors du royaume, sans lettres du roi, — ce qui signifie que l'exportation peut être prohibée absolument, ou permise à des conditions particuUères, déterminées par le prince,
* Lettres du 26 janvier 1383 {Ord., VI, p. 705).
* Lettres du 22 avril 1383 (Ord., Xll, p. 131).
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pour chaque cas spécial. Telles sont : la monnaie, lavaisselle, les joyaux d'or et d'argent ; les armes défensives ou offensives, cottes de mailles, boucliers, lances, épées, etc.; les draps crus, blancs ou teints ;
2"* Les marchandises qui payent seulement les « devoirs accoutumés » dits « droits de rêve » ou imposition de 4 deniers par livre ; cette catégorie comprend toutes les marchandises non expressément mentionnées ;
3*" Celles qui payent, outre la rêve, des droits particuliers : par exemple, les laines qui payent 8 deniers, les toiles qui payent? deniers, les peaux de mouton, les fers et aciers, soumis à àes tarifs spéciaux ; toute « bête mangeable traite hors du royaume » paye le dixième do sa valeur ; les bestiaux qui passent pour aller pâturer hors la frontière, et revenir ensuite sur les terres du royaume, doivent être comptés et enregistrés.
Eu cas de contravention, les marchandises seront saisies avec les chevaux, mulets, charrettes, vaisseaux et autres moyens de transport. Le cinquième des objets confisqués appartiendra aux gardes. Les coupables seront saisis, et leurs biens confisqués. Le maître des ports et passages a pour mission de diriger et surveiller Texécution de ces mesures.
Au mois de mai 1383, non content des aides sous forme de taxes indirectes, on leva dans toute la France une aide générale sous forme d'impôt direct. Les détails de cette imposition ne nous sont pas parvenus. Nous en trouvons seulement la trace dans des lettres royales qui fixent la quote-part du diocèse d'Avranches. Cette quotepart est de 3,628 livres parisis, à prendre sur toute espèce de gens, excepté clercs bénéficiés et nobles vivant noblement'.
^ Lettres du 3 mai 1383 (Ord., VU, p. ,759).
Les aides furent également rétablies dans la Langue d'oc ; il parait même qu elles furent votées par les États, mais sous l'empire de la terreur, car le duc de Berri, qui obtint ce vote, frappa les Languedociens, comme rebelles, d'une amende de 800,000 francs d'or*. Ici, ce ne sont pas les villes qui résistent au pouvoir, ce sont les campagnes. Les tuchins du Languedoc correspondent aux maillotins de Paris. Mais les paysans furent vaincus comme Favaieut été les gens des villes, et le joug féodal s'appesantit sur eux de tout son poids.
Au mois de décembre 1383, une nouvelle ordonnance sur la gabelle vint compléter celle de janvier. Elle s'occupe des pays tels que le Poitou et la Saintonge, où le sel se fabrique par l'entremise de l'industrie privée. Elle aggrave les conditions fiscales imposées dans des circonstances analogues aux habitants de Touques. Au lieu de 4 sols par livre, on exige d'abord moitié du prix de la première vente, et ensuite S sols pour livre sur chaque vente postérieure. Au sortir du Poitou et de la Saintonge, le sel, ainsi taxé, doit être conduit dans des greniers royaux *.
L'année suivante, une instruction du 12 février fit pour les aides ce qu'en décembre on avait fait pour la taxe du sel*. Elle reproduit en partie les dispositions précédentes, mais elle les aggrave. L'aide sur les boissons vendues en détail est portée du huitième au quatrième, c'est-à-dire de 2 sols tt deniers à 5 sols pour livre. L'aide générale sur les
* Voir dom Vaissète, JEfwï. du Languedoc, liv. XXXIII^ chap. xiv-xx. — Le franc d'or valant alors 13 fr. 24 c, les 800,000 francs représentent 10,592,000 francs, valeur absolue ; environ 75,780,000 francs, valeur relative.
» Ord,, VII, p. 753.
' Ord., VII, p. 51.
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autres objets de consommation et de trafic est maintenue à 12 deniers pour livre. Cette instruction renferme aussi quelques détails nouveaux sur les fermiers des aides et les élus ou receveurs.
Les fermiers peuvent prendre un associé s'il s'agit d'une ferme au-dessous de 300 livres, deux s'il s'agit d'une ferme au-dessous de 500 livres, trois au-dessous de 1,000, et quatre au delà. On règle les droits des élus sur les commissions*, et ceux des receveurs sur les quittances qu'ils délivrent aux fermiers.
Les élus et receveurs, au moment d'entrer en fonctions, doivent jurer qu'ils exerceront leur office en personne. Enfin, on détermine d'une façon plus précise la compétence des élus. « Les élus (dit l'article 18) auront la connaissance sur lesdits fermiers, et feront droit sommairement et de plain sans figure de jugement ; et on cas d'appel les parties seront renvoyées devant les généraux conseillers sur le fait des aides à Paris. » Ainsi s'enracine de plus en plus la juridiction administrative en matière d'impôt.
La traite foraine et la rêve ne furent pas modifiées, sauf dans quelques détails. Les lettres des 21 et 26 avril 1384 relatives à la juridiction du maître visiteur général des ports et passages confirment celles du 22 avril 1383 \ Seulement on rappelle que les ultramontains ou Lombards sont soumis, outre le droit de rêve ordinaire de 4 deniers pour livre, à un second droit de 4 deniers. Une exemption déjà introduite depuis quelque temps est reconnue en faveur du pape et des cardinaux pour l'approvisionnement de leurs hôtels : « auquel cas (dit le texte)
* Les commissions sont les titres en vertu desquels les adjudicataires de la ferme agissent contre les redevables.
* Ord,, XII, p. 140 et 142.
sera donné© caution que les denrées et march<indises seront appliquées à F approvisionnement desdits hôtels \)> Aucune autre immunité n'est admise.
En 1385, la fausse monnaie reparut. « Et disait-on que le roi y avait merveilleux profit et au grand dommage du peuple et de la chose publique du royaume*. » Toutes les mauvaises traditions du règne de Philippe le Bel étaient reprises ; et cela, sans que le mal produit par les expédients fiscaux fût compensé par l'habileté et la fermeté de l'administration.
Des lettres da Charles VI, en date du 10 février 1386, « défendent aux gens des comptes çle faire exécuter les mandements et les ordres qu'il leur enverra, lorsqu'ils seront contraires à l'ordonnance par lui faite sur le domaine, ou à celles faites par Charles V sur les eaux et forêts ^. » Ces lettres expriment au vif les tiraillements de l'époque. Les gens des comptes luttent contre le désordre : ils veulent prémunir le monarque contre ses propres faiblesses, ils se font défendre , de céder à ses caprices. Mais dans la pratique on comprend combien ces précautions devaient être vaines. Il n'était guère plus difficile au roi de violer deux ordonnances que d'en violer une. De même qu'il dérogeait en un cas particulier aux lois générales établies par lui, de même et tout aussi aisément il dérogeait à la défense qu'il avait faite de lui obéir.
Affaiblies par les dons du roi et les gaspillages des princes, les ressources du domaine avaient été augmentées récemment par une mesure relative aux francs-fiefs et amortissements. Depuis longtemps l'acquisition de fiefs
* Ord., XII, p. 140. — On sait que le pape résidait alors à Avignon. « Juv., p. 363.
» Ord., IX, p. 695.
par les non-nobles et de biens laïques par les gens de mainmorte avait été soumise à des droits, mais ces droits n'étaient pas toujours régulièrement exigés. On déclara donc : l"" que les fiefs acquis sans finances par non-nobles depuis quarante années payeraient trois années de revenu ; 2*" que les gens d'église seraient tenus de mettre hors leurs mains les acquisitions faites depuis quarante ans sans le consentement et amortissement du roi, à titre gratuit ou onéreux*.
C'était là une simple mesure d'administration tendant à préserver les droits du domaine royal, non à les étendre. Une ordonnance d'un tout autre caractère fut rendue en septembre 1386. Cette ordonnance enleva d'une manière définitive les droits d'aubaine et de bâtardise aux seigneurs, pour les attribuer au roi seul* Elle ne concernait, il est vrai, que le comté de Champagne, mais elle ne tarda pas à être appliquée dans toutes les provinces de France*.
Les gens d'église n'étaient pas plus ménagés au point de vue des subsides extraordinaires qu'ils ne l'étaient par rapport au droit domanial d'amortissement. Ils payaient au pape un tribut, sinon régulier, du moins très-fréquent, sous forme de décimes ou demi-décimes ; souvent le pape concédait ces décimes au roi. C'est ce qui eut lieu en 1386 : une demi-décime fut levée sur tous les clercs du royaume ; les membres de l'université seuls en furent exempts'.
En 1388, les excès de la fiscalité royale arrivent à leur comble. Le prix du sel est doublé : de 20 francs, il monte à 40 francs le muid. L'imposition sur les ventes s'élèfve
» Ord. de février 1384 (1385 N. St.), IX, p. 692.
* Voir Merlin, Répertoire , v° Aubaine^ i, et v» Bâtard, i.
' Ord. dt 27 juillet 1380, VII, p. 760.
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de 12 à 18 deniers pour livre \ Cette crue des aides eut lieu au mois de janvier ; on se livrait alors aux préparatifs d'une expédition contre la Gueldre. Au retour de cette expédition mal conduite par le duc de Bourgogne, qui en avait pris l'initiative, un heureux revirement se fit tout à coup dans la politique intérieure* Les vieux conseillers de Charles V obtinrent du jeune roi la disgrâce des ducs de Bourgogne et de Berri. La direction des finances fat rémise en de meilleures mains. Une série de sages mesures, mêlées de dispositions rigoureuses^ signala cette nouvelle politique.
D'abord on remit le sel à 20 francs, et l'imposition sur les ventes à 12 deniers. Ensuite, comme les besoins du Trésor étaient urgents, on leva « une aide par manière do taille*, » — c'est-à-dire qu'au lieu d'augmenter l'impôt indirect, on établit un impôt direct plus lourd peutêtre pour la riche bourgeoisie, mais moins gênant pour le commerce et moins onéreux pour les gens du peuple. Suivant Tordonnance, la taille est payable en trois termes : au 1" juin, au 1" septembre et à Noël. Elle est établie pour un an. Tous y contribuent, même les officiers du roi et ceux de ses oncles, excepté « les nobles non marchands et fréquentant les armes, et aussi gens d'église et pauvres mendiants. » Elle doit être perçue a le plus également que faire se pourra selon les facultés d'un chacun,» par des commissaires nommés ad hoCy compétents pour toutes les contestations qui doivent s'élever, sauf appel par-devant les conseillers généraux siégeant à Paris.
Au mois de juillet, nouvelle instruction sur le fait des aides*. Cette instruction contient deux articles dignes de
« Ord., VII, p. i86:
« Ordonnance du 23 mal 1388 (VH, p. 186).
3 Ordonnance du 6 juillet 1388 (Vll, p. 764).
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remarque. D'après T article 5, « toutes manières de gens grossiers (marchands en gros), qui vendront denrées en quelque manière que ce soit et quelconques qu'elles soient, seront tenus de montrer une fois le mois leurs denrées aux fermiers desdites impositions, afin que les* dits fermiers en puissent faire inventaire pour savoir leur droit ; s'ils sont refusants oii rebelles, ils y seront contraint ."^^ à savoir : les gens d'église par prise de leur temporel ^ et les autres par prise de tous leurs biens et autrement, punis d'amende arbitraire ou si comme bon semblera auxdits généraux ou élus. » C'était, on le voit, Y exercice étendu à toute espèce de négoce, et imposé sous peine d'une ruine complète et irréparable ; car non-seulement on frappe le coupable dans ses biens présents par la confiscation, mais encore on lui enlève par une amende arbitraire une partie de ses bénéfices futurs, si par un heureux hasard l'avenir lui en réserve quelques-uns. Emportés par leur zèle fiscal, les conseillers de Charles VI ne virent pas qu'en décrétant cet article 5 ils paralysaient le commerce et qu'ils amoindrissaient la source des revenus publics par cette oppression incessante de la liberté individuelle, exposée aux mille et mille tracasseries des agents secondaires du fisc.
L'article 6 déclare que « contre les menants sel non gabelle, chacun est tenu, sous peine d'amende, d'aider les officiers du roi. » S'il y a résistance, « que Ton fasse que la force en demeure aux gens du roî, et si mort ou mutilation en advient contre les rebelles, ceux qui seront pour aider les gens du roi, ainsi que les gens du roî euxmêmes, seront quittes de toute poursuite...» Dispositions sauvages qui ne se maintiendront, que trop longtemps dans nos lois, et que l'âpreté des mœurs explique sans les justifier, car il appartient aux magistrats de civiliser
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les peuples par l'exemple de la modération, et de ne pas confondre dans l'application des peines les simples délits contre le fisc avec les crimes de droit commun.
Il paraît que la crue des aides supprimée par l'ordonnance du mois de mai ne cessa pas de suite ; une autre ordonnance de décembre la supprima derechef à partir du mois de février suivant*.
Au mois de mars 1389, on crut encore nécessaire de renouveler les instructions sur les aides'. « Les généraux (dit l'article 10) veilleront à ce qu'il n'y ait que les vrais étudiants dans les universités de Paris, d'Orléans et d'Angers, et les hôpitaux qui soient exempts des aides. » Des lettres du mois de janvier 1383 exemptaient les membres de l'université de Paris de payer les aides sur les denrée^s de leur crû ou à leur usage personnel^. — L'article i\ ajoute : ce les collecteurs des droits que le pape lève en France ne doivent pas être exempts des aides, nonobstant bulle du pape contraire. » — Enfin, d'après l'article 13, « tous les officiers payeront les aides, excepté le connétable , le chancelier et les généraux sur le fait des aides*. »
Une ordonnance du même mois règle l'administration du domaine, les fonctions des gens des comptes, des
* Ordonnance du 28 décembre 1388 (Vil, p. 768).
* Ord., VII, p. 245.
^ IMd., VII, p. 35.
* Les généraux sur les faits des aides étaient alors au nombre de six, savoir : l'Évoque de Meaux (Guillaume de Dormans), François Chanteprime, Guillaume Brunel, M^ Guy Chrestien, Jean le Flament et Pierre Desmer ( Ord., février 1389, Vlï, p. 229). — Ce nombre fut réduit à quatre en 1390, puis ramené à six en 1391 ; réduit à trois en 1395, porté à quatre en 1399, et de nouveau réduit à trois en i401 (Ord,, VII, p. 404 ; VllI, p. 8, 345 et 409).
trésoriers, des généraux sur le fait des aides, des généraux maîtres des monnaies, des maîtres des eaux et forêts*.
Une auti'e; rendue également à la date du 1" mars, ordonne que oc les rentes à héritage sur le domaine achetées à vil prix par les officiers royaux seront retirées de leurs mains et réunies audit domaine en leur rendant le prix d'achat*. » Cette dernière nous révèle plusieurs faits curieux : 1° Que le roi avait l'habitude d'emprunter en constituant des rentes sur les biens de la couronne ; 2*" que ces rentes étaient fort mal payées, puisqu'elles se négociaient à vil prix ; S"" que les officiers du roi spéculaient sur ce discrédit des rentes royales, se réservant d'obtenir par leur influence un payement dont les débiteurs ordinaires désespéraient.
L'ordre qui commençait à se rétablir dans les finances fut bientôt troublé. Charles VI était ivre de fêtes et de plaisirs. Les gens des comptes s'efforçaient en vain de le retenir sur la pente de ses dissipations. Au lieu d'argent monnayé, on plaçait dans le trésor des lingots ; on imagina même de transformer ces lingots en une statue d'or massif, représentant un cerf; on acheva la tête et le col, mais non le reste. Souvent aussi, quand une lettre de don était délivrée, les conseillers inscrivaient sur leur registre : « Nimis habuity recuperetur. » Précautions inutiles ! Les dissipateurs et dilapidateurs de la fortune publique finissaient toujours par l'emporter.
La crue de gabelle, qui avait été suspendue pendant sept mois, fut reprise en septembre 1389. On retira aussi de la circulation certaines menues monnaies à l'usage du
' Ord., vil, p. 236; * 76W., XII, p. 1^7.
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peuple, pour en introduire d'autres et profiter de la différence ^
Cependant, un dernier acte de justice fut accompli dans le Languedoc. Pressé par les députations de ces pro^ vinces, le roi s'y transporta : il vit de ses yeux la désolation des villes et des campagnes. Les bourgeois et les paysans supportaient tous les ans cinq ou six tailles ; ces tailler, dévoraient le quart ou le tiers de leurs biens, parfois même plus encore. Bétizac,le principal agent des exactions du duc de Berri, fut sacrifié : il périt sur le bûcher, à la grande joie de tous, condamné, il est vrai, non pour ses brigandages, mais pour le crime imaginaire d'hérésie*. Des réformateurs furent nommés pour corriger les abus, et en prévenir le retour. Enfin, on osa remonter jusqu'à la source du mal. Déjà, en juin 1389, on avait dispensé les habitants de Clermont en Auvergne de payer l'imposition mise sur eux par le duc de Berri*. On venait d'introduire dans ces provinces méridionales des commissaires chargés de contrôler les actes de son gouvernement. En 1390, vers la fête de Pâques, on alla plus loin : le duc de Berri fut destitué.
Malheureusement on peut dire de ces princes funestes, dans un sens tout autre que celui du poëte : uno avul^o non déficit alter. Le duc de Berri était écarté ; mais l'influence du jeune Louis d'Orléans, frère du roi, grandissait de jour en jour. Pour le moment, il se contenta de se faire donner de riches apanages au préjudice du domaine royal.
L'année 1390, si l'on en croit le Religieux 3e Saint-^
* Religieux de Saint-Denis, X, 7.
* Froissard, liv. IV, c. 7, cité par M. Henri Martin, V, p. 427. 8 Ord., VII, p. 284.
DeniSy eût été doublement fortunée, puisqu'elle aurait vu dans le Midi la destitution du duc de Berri et, dans le Nord) la suspension des subsides. Ce dernier fait, que lo chroniqueur attribue à l'intervention de la reine, saisie, en présence d'un orage, d'une sorte de terreur religieuse, n'est malheureusement pas prouvé'. Il est probable que Charles VI ne donna pas suite à une résolution prise d'une manière si soudaine et si étrange. Aucune trace ne s'en trouve dans le Recueil des ordonnances. Mais ce qui ressort d'une pareille anecdote, c'est que les puissants d'alors avaient parfaitement conscience du mal qu'ils commettaient par les lourdes taxes imposées au pauvre peuple pour entretenir le luxe de leur cour. A certains moments solennels, où le sublime de la nature fait rentrer l'homme en lui-même, le remords les tourmentait.
Cette fois le remords de la reine fut stérile. Aucune ré^ forme n'eut lieu et, en 1392, quand le roi devint fou, le mécontentement général permit aux ducs de Berri et de Bourgogne de ressaisir le pouvoir. Une assemblée de no« tables conféra au duc de Bourgogne une sorte de régence» Le sire de Nogent, auquel était confiée la direction des fi^ nances, fut poursuivi ainsi que beaucoup d'autres, se rat-* tachant à ce qu'on appelait alors le parti des marmomets ou parvenus. Charles VI profita d*un intervalle lucide pour lui faire grAoe.
La législation fiscale ne tarda pas à ressentir le contrecoup de ce changement. L'instruction sur le fait des aides, mise en vigueur le 4 janvier 1393*, porte la marque évidente de la réaction princière et féodale :
* Voir Religieux de Saint-DeniSy cité par M. Henri Martin, V, p. 439.
* Ord., Vil, p. 524.
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Les trois premiers articles sont dirigés contre les écoliers. On déclare les écoliers laïques non exempts des aides. De plus, on prévoit une fraude qui montre bien tous les inconvénients des immunités ; pour s'exempter des aides, on faisait aux écoliers des transports frauduleux, c'està-dire qu'on leur adressait des choses destinées à d'autres personnes. Cette fraude est punie par des amendes ;
L'article 4 exclut les abbés ou prieurs conventuels de l'exemption accordée en général aux gens d'église ; s'ils refusent de payer les aides, ils s'exposent à la saisie de leurs biens ;
Les articles 5 et 6 règlent les privilèges des nobles. « Les nobles vivant noblement sont exempts des aides pour les fruits de leurs terres vendus en gros ; ils payent le quart des droits sur ceux qu'ils font vendre au détail. Si les nobles afferment leurs biens sous condition de pai'tage des fruits, ils payeront comme dessus pour leur part; le fermier ou moissonneur payera les droits en entier. » — Dans cette dernière hypothèse, l'iniquité du privilège est flagrante. — « Les seigneurs ne payeront aucuns droits d'aide pour les vins vendus (même au détail), en vertu du banvin*. S'ils commettent quelque fraude à cette occasion, ils seront privés de cette exemption, et condamnés à l'amende. »
Exempts des aides sur les objets vendus, les seigneurs ne l'étaient point sur les objets achetés. L'article 7 reconnaît ce dernier genre d'exemption en faveur du roi, de la reîue, des princes et des princesses du sang. Le texte en est curieux : ce Le roi veut et ordonne que les bouchers et poulaillers qui lui livrent la chair et poulaille pour la dépense de son hôtel, et aussi pour la dépense des hôtels de
* Sur le banvin, voir chap. i, § 6, p. 212.
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la reine, deno*s seigneurs de Berri, de Bourgogne, d'Orléans et de Bourbonnais, et de nos dames leurs femmes, de M"** la reine Blanche (Blanche de Navarre, veuve de Phihppe de Valois), et de M"* la duchesse d'Orléans, ne payeront aucune imposition desdites chairs et poulailles, de ce qui sera certifié par les maîtres d'hôtel desdits seigneurs en être baillé et livré pour ladite dépense. »
L'ordonnance du il octobre 1393 fait un pas de plus dans cette voie. Elle permet aux nobles et aux officiers royaux d'enchérir les fermes des aides ^ Il est vrai qu'elle ajoute : a s'il ne se présente pas d'autre enchérisseur. » Mais qui donc oserait se présenta contre le représentant de rautorité royale, ou contre un personnage tel que le seigneur du lieu ?
La papauté triompha) en même temps que la noblesse ; la cour d'Avignon n'est pas moins exigeante que celle de Paris. En 1392, Boniface IX avait levé une décime sur les églises de France*. En 1393, il établit d'une manière générale et permanente les annates, introduites avant lui comme mesure exceptionnelle ; de sorte que les bénéfices vacants doivent payer au roi une année de revenu à titre de régale et au saint-siége une autre année de revenu à titre d'annate, exactions qui retombent toutes en définitive sur les sujets des seigneurs ecclésiastiques, par l'aggravation des corvées et des redevances'.
Depuis quelques années on protégeait les Juifs ; en 1 394 , on jugea qu'ils s'étaient suffisamment enrichis : ils furent chassés, et ou en tira de grosses sommes*.
1 Ord., VII, p. 583.
« Juv.,p. 391.
^ Voir M. Henri Martin, V, p. 441 . — Voir aussi notre chap. vi,
* Histoire de Charles VI, par un moine de Saint-Denis, traduite par le Laboureur, liv. xni.
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Malgré les réformateurd noitimés ea ISSO, le Langtie*^ doc souffrait toujours des abus de la fiscalité. De nouveaux commiasaires furent nommés par lettres du 13 avril 1391 ^ ; on ne voit pas que leur intervention ait produit aucun ré-» sultat utile. Le mal était trop profond pour ôtre guéri par de semblables remèdes»
Au mois de mars 1396, on leVa une aide g^érale eu forme de taille à l'ocoasion dil mariage d'Isabelle, fille du roi, avec Richard II d'Angleterre*. C'était une aide légitime et qui pouvait être levée, d'après les anciens principes féodaus, même sur les nobles et sans leur oonsentement. Mais on avait tant abusé de l'impôt arbitraire, que l'aide légitime paraissait une simple taille. Aussi Tar^ ticle 14 de l'ordonnance déclare exempts : a les nobles non marchands, ni tenant fermes, mais fréquentant le$ armes, ou qui les ont fréquentées au temps passé, et ne le peuvent plus. » On exempte aussi les gms W église et les pauvres mendiants. Il pai'ait que les gens des comptes essayèrent néanmoins d'y soumettre les gens d'église; des lettres, en date du 6 octobre 1397, constatent la tentative et la con^ damnent ^ Les membres de l'Université furent exemptent par des lettres particulières du 9 juin 1396*.
Afin de disposer le peuple au payement de la taille, on lui fit force promesses :
L'article 1" de l'ordonnance diminue d'un tiers leà droits sur le sel ;
L'article 2 abaisse l'impôt sur les boissons du quatrième au huitième ;
L'article 3 affranchit de l'imposition foraine les denrées
1 Ord., VU, p. 558.
* Orrf., vm, p. 6Î.
» Ibid,, p, 154.
* Ibid., p. 77.
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q»i amùeii^ èéjk acqintié FiocipositMiini cottMm^ ^e'6»l-jh
dire Tftide sur les y«iite9) ;
L'âarticle& sappriioe robUgafeioii do gnefl d^eiis iefktittÊ^ lieux 'f dans d'autret», tek qaierles vifttes farlifiééd', k^ ii^lèr^ frontières^ «fc«, i) la mc^ërS» ;
L'artiete 8 défezid aux « gett» à^ÊOmm, arclM^éef AvM^ létriers de rien preadr«r m^nvrés^ maiflreis e^iMes' ^f^ei-^ cofiqiies^ sÎBon ei» payaàrt pnoaapleiiiieûi te prix ma<)f0nahle ; » ce qu'ils ne fassënH {s^atde le même artiele) mÊctm grief^ doiBffîàgie m epfkressîéft k netre peitple ^ w
L'article 10 réduit le xioinlHre dea âetgettt»;
L'artîele 11 déelarelea débiteurs dea* Juifs quiflte jn dk^ leurs dettes eavers eux. — Où voit qne ke vieilles m^rxiaiei» persistent k l'égard des Jrâf»; fe roi fait des géilérosMéia avee leurs bîe&s ; il em dispoti^e eeuHtte de s& chose ;
L'articW 12 défend à tous veneavs^etfatticoiinter», méii»r à ceux du roi, de rien prendre sans payer ;.
L'article IS enfin promet peur le relèvement ètt f e«i|>le « un règlement du droit de prise. »
Toutes ces belles promesses restèrent à fêtât de lettre» morte ^ «L'amiée n» fut pas achevée (dit an ehraniqueàr Goniemporain), ni le subside du mariage levé, que tout fut remis comme auparavant, kb gabelle et le reste \ »' C^est avee de pareilles fourberies qu'on faieart Fédueation^ du peuple; faut-il a' étonner si plue tard la colère Fem^ porta à de» vengeances terribles ?
Oor ne laissa B»êiae pas en^ vigueur l'aràele 3 relatif k> la traite foraî&e. Les marchands qui exportaîeatt des mar-* chandises hors du royaume (ou hors des provinces soumises aux aides) demandaient à payer les droits de traite au lieu d'où partaieat les marchandises : de cette manière
* Religieux de Saif^Denis, cité par M. Henri Marttn, V, p. 447.
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ils se réservaient la libre négociaiion de ces marchandises, pendant le trajet à travers le royaume ; de plus ils évitaient de livrer à des voituriers ignorants le soin difficile de discuter le chiffre de la taxe. Le fisc l'entendait autrement. 11 voulait percevoir le double droit à l'intérieur et à la frontière. Une ordonnance de février 1392 Pavait décidé ainsi. Une seconde 'ordonnance de février 1397 confirma la première, sans se préoccuper de ce qui avait été promis au mois de mars 1396 \
Ces droits de traite foraine, établis à l'importation comme à l'exportation, gênaient le commerce, encore plus par leurs conséquences indirectes que par leurs effets immédiats. Les marchandises qui passaient la frantière n'étaient pas libres de suivre la voie la plus courte et la plus convenable; elles devaient nécessairement passer par tel endroit déterminé, parce que là se trouvaient les bureaux du fisc *.
En 1398, sous prétexte de délivrer les chrétiens prisonniers chez les Turcs et de travailler à l'union de l'Église, déchirée par le schisme, on leva une nouvelle taille, et l'on étendit à tout le monde, même aux gens d'église , l'obligation de payer les aides, mais seulement pour un an, et avec réserve expresse des franchises du clergé. Les chevaliers de l'ordre de Saint-Jean et les gens du parlement seuls maintinrent leur immunité '.
L'année suivante, on frappa encore le clergé : on lui demanda une décime. Sur le refus des clercs, la perception fut faite par des laïques ; le produit fut considérable. «Et
* Ord., XII, p. 177 et 191.
« Lettres du 24 mars 1394 {Ord., XII, p. 184). ' Ordonnances et lettres des 2 août et 17 septembre 1398, 13 février 1399, 13 juillet 1401 (Vllijp. 289, 294, 315, 455).
disait-oa que c'était pour le fait de TÉglise et la poursuite de l'union ; mais tout s'en alla en autres choses bien inutiles, et en prirent les prince^ et autres ce qu'ils purent à leur profit particulier \ »
La fréquence des lettres sur les dons confirme les paroles de Juvénal. On en trouve plusieurs en 1393 et 1394 ; en 1399 et 1400, elles se multiplient. Qu'étaient-ce que ces lettres ? Quelque chose d'analogue à ce que nous avons déjà vu en 1386: une défense d'obéir au roi émanée du roi lui-même ; en vertu de ces lettres, les gens des comptes refusaient de payer les sommes assignées à titre gratuit sur les diverses branches du revenu royal*. Mais la nécessité de les renouveler sans cesse montre dans quelles limites elles étaient efficaces; évidemment elles opposaient une barrière momentanée aux entreprises rapaces des gens de cour; puis leur force s'usait, et alors, entre les lettres anciennes discréditées et les lettres nouvelles qui se faisaient attendre, un intervalle de temps s'écoulait pendant lequel les intérêts des donataires, appuyés sur la volonté présente du roi, l'emportaient sur les intérêts du Trésor.
Pour combler ce gouffre toujours béant des prodigalités et des dilapidations, on avait, nous l'avons vu, diverses ressources : T les revenus du domaine, y compris les droits d'amortissement et de franc-fief, les amendes et la traite foraine ; 2° les aides en forme de taille ; 3° les aides proprement dites levées sur la vente des marchandises et denrées à l'intérieur du royaume; 4'' les décimes sur les gens d'église; 5^ les sommes annuelles votées par certains États provinciaux, notamment par les États d'Artois. Il
* Juvénal, p. 416.
' Ord,, VII, p. 5i8 et 6i6 ; XII, p. 192 et passm.
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faut y ajouter : O"" la fausse monnaie. Abandonnée sous Charles V, reprise en 4388, elle devient, en 1399, une sorte de prini^ipe gouvernemental. Un mandement, daté du 15 novembre 1399, permet aux généraux-maîtres des monnaies d'augmenter le prix de l'argent, selon qu'ils le jugeront à propos*. Les historiens ne constatent pas, il est vrai, en matière de monnaie, des abus semblables à ceux dont les premiers Valois avaient donné le spectacle. L'opinion publique, devenue plus puissante, les contenait dans une certaine mesure ; mais, s'ils éclataient avec moins de violence , ils s'établissaient plus solidement et, pour ainsi dire, avec la régularité d'une institution normale.
Cet état de choses constituait, pour les provinces régies par Charles VI, une situation économique peu enviable. Aussi, en 1400, la Guienne anglaise refusa de passer au roi de France. L'occasion était favorable, on la pressait d'en profiter; mais les gens de Bordeaux, de Dax et de Bayonne, réunis à Agen, repoussèrent les offires du duc de Bourbon. « Les communautés desdites cités considérèrent comment le royaume de France était vexé et molesté de tailles, de fouages et de toutes exactions vilaines dont on pouvait extorquer argent... Encore nous vaut-il mieux être aux Anglais , qui nous tiennent francs et libres.... Et puis, nous avons plus de marchandises, de vins, de laines et de draps aux Anglais que nous n'avons aux Français". » Cette réjjonse mérite d'être méditée par les hommes d'État; elle est un exemple frappant du contre-coup fatal des affaires de finances sur lès destinées politiques d'une nation. Tel que l'arbitraire des princes
* Od., Vm, p. 357.
* Religieux de SairU^Denis.
l'avait fait, le fisc royal, à la fin du quatorzième siècle, inspirait aux provinces conquises par l'étranger un sentiment répulsif plus fort que l'attraction de la patrie commune \ c'est vraiment lui qui maintenait la France démembrée.
Une réforme large et radicale était nécessaire . Personne n'osa Tentreprendre. Le 7 janvier 1401, parut une ordonnance en vingt-quatre articles sur le nombre, les fonctions et les gages des officiers de justice et de finances \ Elle ne règle pas autre chose. Les gens du roi n'avaient songé qu'à eux seuls : leur indépendance fut assurée par un salaire fixe et plus encore par le droit de nommer euxmêmes aux places vacantes dans leur sein. — L'article 5 établit à Paris trois élus sur le fait des aides et un élu sur le fait des décimes levées sur le clergé. On voit par là que les décimes ecclésiastiques étaient devenues un impôt permanent et régulier.
L'année suivante, tout espoir de réforme s'évanouit. Le duc d'Orléans, le chef des dissipateurs élégants, prit en main le pouvoir avec le titre de président du Conseil général des aides et finances*. Il débuta par a une grosse tcdllC) en laquelle furent compris les gens d'Église, voire comme contraints \ L'archevêque de Sens le soutint et menaça d'excommunier tous ceux qui se montreraient contraires. Mais l'archevêque de Reims et la plus grande partie du clergé firent opposition. Les ducs de Bourgogne, de Berri et de Bourbon déclarèrent qu'ils étaient étrangers à cette mesure et protestèrent contre elle. Bientôt le
* Ord., VïII, p. 409.
* Ordonnance du 18 avril 1402, VIII, p. 494. Muvénal, p. 42i.
duc d'Orléans fut renversé : le 18 juin, le duc de Bourgogne le remplaça au pouvoir. Éclairé par l'expérience, il manifesta d'abord des intentions de réforme ; mais l'archevêque de Reims, qui était ce notable prélat et de grande représentation, » le détourna de ses projets : les privilèges de l'Église, surtout ceux de ses dignitaires, étaient en péril, du moment oti il s'agissait de toucher aux abus *.
Le duc de Bourgogne se contenta de remettre en vigueur les anciens édits sur les biens dits de mainmorte, possédés par des corporations religieuses. Des lettres d'amortissement avaient été obtenues gratuitement ou moyennant des droits modérés : « Désormais, ceux qui voudront obtenir ces lettres payeront la tierce partie de la valeur des biens amortis *. »
Pendant l'année 1403, il n'y eut pas d'aide sous forme de taille, et ce fut sans doute un grand soulagement pour le peuple ; mais il ne faut pas en conclure que les autres impôts arbitraires n'eurent pas cours. Rien ne prouve que les impositions sur les ventes, les aides sur les breuvages et la gabelle du sel aient été suspendues. Pour compenser l'absence de taille, on augmenta le prix du marc d'or'.
La fausse monnaie ne suffisant pas, et le duc de Bourgogne, malgré sa récente conversion aux idées de réforme, n'étant pas moins dépensier que le duc d'Orléans, il fallut revenir à la taille.
Des lettres de Charles VI, en date du 30 janvier 1404, ordonnent qu'il sera « levé par tout le royaume une aide dont le produit ne pourra être employé que pour la guerre, et dont nul no sera exempt, sinon les nobles portant armes
^ Juvénal, p. 421.
s Ordonnance d'octobre 1402 (VIIl, p. 546).
» Ordonnance du 10 juillet 1403 (IX, p. 697).
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OU hors d'état de les porter, les ecclésiastiques ayant bénéfice et les pauvres mendiants. )> Les élus sont chargés de la répartir « le plus également qu'ils pourront, selon les facultés d'un chacun, le fort portant le faible, et au moins de grief de chacun que faire se pourrai )>
Dans le Languedoc, , elle fut levée, conformément à l'ancien usage , à proportion du nombre des feux de chaque lieu '.
Malgré les termes de l'ordonnance, on exempta, par une série de mesures particulières décrétées le 24 mai suivant, « les gens du parlement, les gens des comptes^ les trésoriers, les officiers et les sujets du roi demeurant en son palais royal à Paris *. » Le produit de la taille ne fut pas non plus consacré à la guerre : « Tout fut pris par les seigneurs et despendu très-inutilement, n Ce produit s'éleva à la somme énorme de 1,800,000 livres. Le duc d'Orléans en vola une grande partie dans la tour du Louvre, pendant l'absence du duc de Bourgogne \
L'Artois continuait à accorder son subside annuel. On sollicita un subside analogue du Dauphiné, qui avait aussi conservé ses États provinciaux ; on y envoya des commissaires pour abolir les péages établis par usurpation ; mais il ne paraît pas qu'on en ait rien obtenu. Les députés dauphinois envoyés auprès de Charles VI rappelèrent les aides déjà accordées et énumérèrent beaucoup de griefs*.
1 Ord,y XII, p. 218.
« Ordonnance du 29 février 1404 (ÏX, p. 54).
» Ord., ÏX, p. 4, 5 et 7.
* Juv., p. 427. — 1,800,000 livres représentent 17,658,000 francs, valeur absolue, la livre valant alors 0 fr. 81 c; environ 127 millions, valeur relative.
^ Ordonnances des 18 août 1404, 23 février et 23 mars 4405 (IX, p. 26, 55 at 59).
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En 1405, nouvelle taille générale établie sur la propo^ sition du duc d'Orléans, contre Tavis des ducs de Bourgogne «t de Bretagne, a Tout le profit alla en bourses particulières ^ » Une elfroyable misère s'ensuivit. Une décime levée par le pape sur les églises de France et sur l'Université, la monnaie falsifiée par des ordres secrets, des excès de toute sorte excitèrent le mécontentement universel. Le jeune duc de Bourgogne (Jean sans Peur), saisissant l'occasion de se rendre populaire, vint à Paris. Dans une assemblée où les docteurs de l'Université se joignirent au Conseil du roi, il parla de réformer les abus, de rétablir la justice et de convoquer les États généraux. Les Parisiens applaudirent et s'armèrent en sa faveur ; mais toutes ces déclamations et tout ce mouvement ne produisirent aucun résultat, si ce n'est la réconciliation apparente des ducs de Bourgogne et d'Orléans, et la dis* pensepour les membres de l'Université de payer la décime papale*. La taille n'en fut pas moins levée Tannée suivante.
Deux ordonnances remarquables parurent en 1407. Elles Jettent une vive lumière sur le triste état du royaume. La première est du 16 février : elle concerne « les exactions indues qui se faisaient sur le clergé de France par le pape, ses cardinaux et ses officiers ^ » Les revenus des bénéfices vacants exploités à titre d'annates ; les bé<ué fiées eux-»mémes livrés à prix d'argent ; les droits de gîte et de repas convertis en redevances pécuniaires, sans aucune visite pastorale ; les dîmes et autres subsides indéfiniment exigés sans miséricorde, sans égalité, sans mesure (m iis etiam eocigendis sicut nec moduSy sic nec mijericordia^ me (squalitas servatur aut mensura) ; de là, des
* Juvénal, p. 434 .
* Juvénal, p. 438.
'' Ord., IX,p. 183.
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héritages incultes, d'autres vendus ou hypothéqués, des «aupes trop fréquentes dans les forêts, des prêtres réduits à' la mendicité, le culte divin et les oeuvres de charité né^ ^igés, — tels «ont les désordres que Tautorité laïque dénonce et dont elle ordonne la cessation.
La seconde ordonnance, écrite, comme la première, en forme de lettre, et datée du 7 septembre, porte que, A pendant quatre ans, le droit de prise sera suspendu dans le royaume *. » Les excès du droit de prise contre lequel si souvent, et depuis si longtemps, les populations protestaient, étaient arrivés à leur point extrême. On enlevait les blés, les avoines, les vins et même des meubles et autres marchandises ; on les enlevait pour les consommer, on les enlevait aussi pour les revendre, et a quand les marchands et pauvres gens venaient demander leur argent, on ne leur en baillait point que d'adventure la moitié ou le tiers *. » La reine et le duc d'Orléans donnaient l'exemple de ces spéculations commerciales ayant pour base le pillage ; les princes, les grands seigneurs, les nobles et jusqu'au dernier hobereau de province les imitaient.
L'assassinat du duc d'Orléans, le 23 novembre 1407, n'eut pas tout d'abord une grande influence sur les affaires fiscales. Le conseil du roi resta le même. L'assemblée du clergé vota une demi-décimé : la levée de cette décime, qui eut lieu en 1408, rencontra beaucoup de résistances , comme l'attestent les nombreuses lettres royales menaçant de la saisie du temporel les ecclésiastiques récalcitrants '.
* Ord., IX, p. 250.
' Juvénal, p. 446.
' Ordonnances des 5 mars, 26 octobre, 7 et 12 décembre 1408, et 28 octobre 1409 (IX, p. 373, 397, 399 et 485) .
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Les droits sur Toxportatiou et Fimportatioti des marchandises acquièrent à cette époque une importance de plus en plus grande. En 1383, ils étaient de 4 deniers par livre pour les « devoirs ordinaires, » sans compter les droits particuliers sur certaines marchandises. En 1408, on distingue l'imposition foraine ancienne dépendant du domaine et Timposition foraine nouvelle comprise parmi les aides. Cette dernière est de 12 deniers pour livre. Ainsi toute marchandise paye : 1° un droit de 4 deniers ; 2** un droit de 12 deniers pour livre, sans compter les droits spéciaux \
^ Voir les lettres de mai 1408, qui dispensent les marchandises entrant au port d'Harfleur, ou en sortant, de payer l'imposition foraine nouvelle, mais qui maintiennent l'imposition foraine ancienne ou domaniale. (Ord., IX, p. 345.)
CHAPITRE XI
LA GRANDE ORDONNANCE DJ^S CABOCHIENS. — PARIS, l'université et les gens des COMPTES (1409-1413).
En 1409, l'esprit révolutionnaire, comprimé depuis vingt-six ans, se réveille au sein des masses. Le 10 septembre, Paris recouvre ses franchises. Le 17 octobre, Jean de Montagu, grand maître de l'hôtel du roi et surintendant des finances, périt sur Téchafaud. Pendant dixsept ans, il avait eu entre les mains l'administration des deniers publics ; lié avec la reine, avec Louis d'Orléans, avec les ducs de Berri et de Bourbon, il s'était fait leur complice, et, tout en favorisant leurs dilapidations, il n'avait pas laissé de s'enrichir lui-même aux dépens du Trésor. Pierre des Essarts lui succéda.
Des réformateurs furent nommés « avec pouvoir de corriger les abus qui s'étaient glissés dans l'administration des finances et dans quelques autres parties du gouvernement, et de punir ceux qui en étaient les auteurs ^ »
Entre autres abus, l'ordonnance de réformation signale les suivants :
Offices obtenus à prix d'argent ou par d'autres moyens illicites ;
Fausses décharges (ou quittances) présentées aux gens des comptes ;
Lettres obtenues du roi attestant faussement des remises faites à l'épargne (au Trésor) ;
* Ordonnance du 20 octobre 1409 (IX, p. 468).
Droits de franc -fief ou d'amortissement négligés ;
Subsides levés par voie d'extorsion et sans aucun titre valable, au profit personnel de comtes, de vicomtes et autres seigneurs puissants.
L'ordonnance déclare que les coupables seront saisis dans leurs perscJimesr et dans leurs biens, et Hvlpés à la justice. Les poursuites eurent lietï en effet. Le produit des amendes et restitutions s'éleva, dit-on, à 300,000 écus d'or * ; c< mais il n'en entra pas un denier aux coflres du roi, quoique ce fût le prétexte de cette rechercbe *. »
La réforme continue en 1410. Des lettres [datées du 3 octobre révoquent les dons de lieutenance et de capi? tainerie faits dans quelques provinces, ainsi que les peu-, sions accordées à des princes du sang et â d'^autres personnes ; elles ordonnent que les deniers provenant des aides soient employés aux dépenses de la guerre et autres dépenses du royaume '.
En 1411, le pape, avec le consentement du roi, lève une décime sur le clergé de France *. Le Daupbiné seul résista, demandant Tapplication des lettres de 1406 contre les exactions papales ^. :
Paris était engagé dans des luttes bien autrement graves. Les Armagnacs ravageaient les campagnes, brûlant les maisons, violant les femmes, massacrant les prisonniers ou les mutilant d'une façon atroce ; fls s'approchaient chaque jour davantage des murs de la capitale. Le duc de Guienne, qui avait la garde du roi, ne faisait rien pour préserver la ville. Les Parisiens se soulevèrent ; à
* Environ 22 millions, valeur relative.
> ifiâioirtf di Ckairki JM, teadaite.par le Labettresr^ Mv. XXJL 8 Ord., IX, p. 544.
* Ordonnance du 4 février 1410 (V. St), IX, p. 571.
» Lettres de Louis DMjphin, 2(8 juin UU (^éL, IX, p, èr4)>
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défaut de chefs Bortis du sein de la haute bourgeoisie comme en 1356, ils en prirent parmi les bouchers qui formaient alors une grande et puissante oorporation* Ijos Armagnacs du dehors furent repoussés ; ceux du dedans mis à mort ou proscrits. On rappela le duc de Bourgogne qui était dans les Flandres (14)2).
Le duc de Bourgogne, rentré dan» Paris, eut en apparence la direction du mouvement ; en réalité il fut entraîné par l'Université et les Gabochiens \ Des traités particuliers avec les diverses villes du royaume procurèrent quelques ressources. Paris fournit 1,000 hommes d'armes, 800 arbalétriers et SOO pionniers. On suspendit le droit de prise *. Enfin, on se détermina à convoquer les États généraux pour le 30 janvier 1413. Les États généraux ne surent pas prendre l'initiative des mesures énergiques commandées par la situation ; mais cette initiative fut prise par l'Université unie au corps de ville*
Le i 4 février, le grand conseil s'assembla en audience solennelle, sous la présidence du duc de Guienne '. Bien que les États fussent dissous depuis le 4 février, les députés assistèrent à cette séance. Devant l'assemblée com* parurent, suivant leur demande, les représentants de l'Université et de la ville. Eustache de Pavîliy prit la parole en leur nom *.
* On désignait ainsi le parti populaire du nom de Caboche, Tun de ses chefs.
* Voir M. Henri Martin (V, p. 526). ^ Ordonnance du SM août 1412 (X, p. 21).
^ Le duc de Guienne était le fils aîné du roi. Il mourut des suites de BBS excès, le 18 décembre 1315.
^ Il était docteur en théologie et moine de Tordre des Carmes. Voir son discours rapporté en entier par Monstrekt {Chnmiqueê d'Enguerranti de MonslreJet, liv. I, chap. cvi, éd. Buchon, t. II, p. 400-430),
Âpres quelques mots sur la nécessité de rétablir la paix entre les princes du sang, il passa au fait des finances, et d'abord aux finances du domaine royal. « Elles se doivent distribuer en quatre manières. Ces quatre manières sont :
1° Les aumônes i
2° Les dépenses du roi, de la reine et du duc d'Aquitaine (ou du duc de Guienne) ;
3*" Les salaires des serviteurs du roi et les réparations des ponts, moulins, fours, chaussées, ports, passages châteaux et autres édifices ;
4** Le remanant mis en l'épargne du roi, comme se faisait anciennement.
« Lesdites finances ne sont pas employées es ^choses dessus dites :
l"" Quant aux aumônes , vrai est que de ce, peu ou néant est payé ; »
2** Pour la dépense du roi et du duc d'Aquitaine, on lève, tant sur le domaine que sur les aides, 400,000 francs *.
Pour la dépense de la reine , on lève , en outre , 104,000 francs *, sans compter les revenus des domaines et des aides qui lui sont propres. Les prédécesseurs du roi se (Contentaient de 93,000 francs au premier chef et 36,000 au second, soit en tout 129,000 francs; cependant (f ils menaient un bel état, les marchands et autres gens étaient payés de leurs denrées. » Aujourd'hui les marchands ne sont pas payés, les serviteurs ne reçoivent pas leurs salaires, les hôtels du roi et de la reine sont en ruine.
^ 5,156,000 francs, le franc d'or valant alors 12 fr. 89 c; environ 37 millions, valeur relative.
* 1,340,560 francs, valeur absolue; environ 9,650,000 francs, valeur relative.
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3° Quant à la réparation des fours, châteaux et autres édifices, « tout va à ruine et perdition ; »
4« « Quant à l'épargna, il n'y a pas un denier au temps présent. »
Ainsi deux griefs : d'une part, on prend sur les aides^ dont le produit devrait être consacré tout entier aux frais de la guerre, pour faire face à des dépenses que les revenus du domaine devraient couvrir ; — d'autre part, même avec ces ressources anormales, les dépenses nécessaires ne sont pas faites. Ce double désordre provient des malversations dont se rendent coupables ceux qui tiennent les offices d'argentier, de gouverneurs, trésoriers, maîtres des chambres aux deniers, maîtres des garnisons ; parmi eux Pierre de Fontenoy, Raymond Ragnier, Jean Pied, Chariot Poupart, Guillaume Budé, lesquels se sont enrichis avec l'argent du roi et de la reine d'une manière scandaleuse.
En dehors du domaine, les mêmes abus se rencontrent quand il s'agit des « aides, tailles , dixièmes , doraidixièmes, impositions, maltôtes, réformations et autres plusieurs manières d'avoir finances. »
Quels sont les officiers chargés du maniement do ces finances? En premier lieu, les trésoriers^ qui doivent centraliser les recettes et les tenir prêtes pouf les besoins journaliers. Autrefois, deux suffisaient; aujourd'hui, on en a quatre ou cinq, quelquefois six ou sept. Non-seulement leur nombre est excessif, mais encore chacun d'eux fait des bénéfices exorbitants : s'ils ne gagnent 4 ou «^jOOOfrancsparan, «cela ne leur semble rien. »Ensomme, on peut estimer à 16 ou 20,000 francs la perte annuelle qu'il font subir au trésor. Les trésoriers actuels (à savoir : Andrieu Guiffart, Burel de Dammartin, Régnier de Bouligui, Jean Guérin, le gouveracur Nicole Bonnet
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et le clerc Guy Brocher) sont tous coupables, à Texception de Jean Guérîn, nouvellement reçu. Mais le plus coupable est Andrieu Guiffart, qui, « après avoir gâté ce que son père lui avait acquis, » étale maintenant « les rubis, les diamants, saphirs et autres pierres précieuses, la vaisselle, les vêtures et chevaux» achetés .avec les profits de son office.
Sur le fait de la justice du trésor ', il y a quatre conseillers, quand un seul conseiller-clerc suffirait.
Après les trésoriers, viennent les conseillers généraux sur le fait des aides ^ chargés de diriger, surveiller et contrôler la perception des aides par tout le royaume. Ces généraux ne sont nommés que « par force d'amis » dont il faut récompenser le zèle par dons et faveurs de toute sorte. En deux ans, chacun d'eux se procure quelque chose comme 9 ou 10,000 francs, au moyen de « dons couverts, » c'est-à-dire en supposant de prétendues assignations (outre les réelles) au nom de certains seigneurs et à leur insu.
Sur le fait de la justice des aides, il y a sept généraux ; du temps de Charles V, il n'y en avait qu'un ou deux.
Dans les provinces, les receveurs chargés des recettes locales, les élus à la fois juges et percepteurs sur le fait ,des aides, les grènetiers qui gardent et vendent le sel soumis à la gabelle, les sergents qui poursuivent les débiteurs du fisc , pèsent sur les populations par leur trop grand nombre et les irritent par l'âpreté de leurs exigences.
Les trésoriers des guerres, chargés de fournir aux dépenses de l'armée, laissent les gens d'armes sans solde
* On dirait aujourd'hui « le contentieux, y> c'est-à-dire les affaires litigieuses qui s'élèvent au sujet des recettes et dépenses centrales.
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ni provision ; ceux-ci se nourrissent et se payent aux dépens du pays qu'ils ravagent.
Tous les ans, on prélève sur les aides un^ somme de 120,000 francs pour l'épargne. La finance de l'épargne doit être enfermée sous deux clefs ; néanmoins cette finance disparaît et se dissipa par la faute du mattre de l'épargne, Antoine des Essarts.
Aussi, quand le roi a besoin c< de promptes finances pour la guerre et autres grandes besognes, il faut aller à certaines personnes marchandes d'argent qui, par usures et rapines illicites, trouvent et font finance de monnaie. » Le roi, pour emprunter, met en gage sa vaisselle, ses joyaux d'or et d'argent « à grandes et claires pertes, » car ce qui ne vaut que 10,080 francs lui en coûte IS ou 16,000.
La monnaie n'est pas en de meilleures mains qiiie les aides, le trésor et l'épargne. Elle a été grandement diminuée en poids et en valeur; la valeur réelle de Fécu est inférieure de deux sols à sa valeur nominale. Micfad Laillier est l'auteur de ces fraudes; il a pour comptices le prévôt de Paris et le prévôt des marchands.
Le chancelier de France (Henry de Maarle) donne l'exemple des abus. Au lieu de 2^000 livres, il prend 4,000 livres de gages; il se fait donner, en o«tre, 2,000 francs sur le produit de la glabelle, 2,060 francs sur les aides ; il perçoit à son compte les taxes des lettres de privilège et de rémission; il signe «t scelle àes lettres de dons excessifs.
Encore si la chambre de» comptes offirait quelque garantie ; mais a tous mauvais accidents y sont ensevelis ; » les comptables qui n'ont pas rendu leurs coeiptes pénètrent dans son sein ; a ceux qui devraient être réformés sont mis à réformer les autres. »
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Reste le grand conseil. II est mal composé, du moins pour une grande part. « Les requêtes et besognes y sont délaissées ; quand une bonne conclusion est prise^ comme il advient aucunes fois, elle demeure à être exécutée et sans être mise à fin. x>
Après avoir dénoncé le mal, Eustache de Pavilli proposa le remède. A cet égard, voici quelles furent ses principales conclusions ^ :
Elles embrassent deux sortes de mesures : les unes, mesures répressives et réparatrices regardant le passé ; les autres, mesures de protection et de réforme regardant l'avenir.
Les premières consistent : 1** à destituer fes gouverneurs actuels, saisir leurs biens et leurs personnes jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte ; 2° obliger aussi à rendre compte les officiers subalternes, par exemple, ceux élus parles receveurs ; 3^* visiter diligemment les cédules de la dépense du roi, de la reine et du duc d'Aquitaine ; 4*" annuler les dons et pensions extraordinaires ; 5° exiger des restitutions de plusieurs personnes qui seront dénommées, c( jusques au nombre de mil six cents, ^ personnes a riches et puissantes qui doivent supporter les pauvres, » pouvant payer chacune au moins 100 francs.
Les secondes établissent qu'à l'avenir : 1** il sera fait défense aux receveurs et vicomtes tant du domaine que des aides, et aux grènetiers^ de remettre à qui que ce soit aucune somme par assignation quelconque, à moins d'un ordre formel et récent du roi, sous peine de confiscation de corps et de biens ; 2° toutes les sommes touchées par les receveurs seront remises entre les mains du roi; 3"* tout le produit des aides sera réservé pour la guerre ;
* Je les groupe pour plus de clarté dans un ordre qui n'est pas celui du texte.
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4"* le nombre des généraux de finance, trésoriers, gref* fiers, clercs, etc., sera réduit et ramené au chiffre fixé par Tusage ; mêmes réductions dans la chambre des comptes^ (( combien qu'en icelle soient aucuns bons prud'hommes anciens ; » S*" pour recevoir les finances tant du domaine que des aides, on nommera oc notables personnes prud'hommes craignant Dieu, sans avarice, qui ne se soient oncques mais entremis desdits offices, qui aient gages licites, sans dons extraordinaires;» 6* on avisera aussi «bonnes et suffisantes personnes ayant gages raisonnables, » pour surveiller les prévôts et fermiers, et protéger contre eux les pauvres gens ; 7° les conseillers du roi seront élus « par véritable élection parmi les sages hommes, -o
Enfin, pour présider à toutes ces réformes, Torateur, au nom de l'Université et de la ville, requit l'aide du duc de Gui^nne et du duc de Bourgogne, auxquels durent être adjointes, à titre de réformateurs, des personnes bonnes et loyales, étrangères aux offices de finance ; et pour faciliter la poursuite des coupables, les prélats et bourgeois des provinces présents à la séance (c'est-à-dire les députés des États généraux), furent invités à désigner tous ceux de leur province ayant a commis aucune défaute es choses devant dites. x>
Ce discours produisit une impression profonde sur l'assemblée ; l'orateur fut « avoué » de tout ce qu'il avait dit, et le conseil promit de mettre à pleine exécution toutes les a besognes » proposées. Andrieu Guiffart fut arrêté et mis au Châtelet; Jean Guérin se réfugia dans une église; Pierre des Essarts, prévôt de Paris, se sauva à Cherbourg; le chancelier Henry de Marie, plus habile, alla trouver le roi, et obtint grâce moyennant une grosse sommet On
^ Monstrelet, ibid,, p. 42y.
nomma des réformateurs. Par une ordonnance en date du 24 février 1413, plusieurs officiei's furent suspendus, les dons et assignations sur les finances révoqués ^
Le 28 avril, le duc de Guienne ayant rappelé le prévôt Pierre des Essarts, un soulèvement formidable éclata dans Paris. Pierre des Essarts fut fait prisonnier, la Bastille envahie par les cabochiens. De nombreuses arrestations eurent lieu* Les gens de cour, menacés do perdre le fruit de leurs rapines, tremblèrent. Jean de Troies, le fehef intelligent de l'insurrection victorieuse, réclama Tordonnance de réformation qu'on avait promise. Il n'était plus possible de différer. Le 26 mai, l'ordonnance fut promulguée, au milieu du Pariement, par le roi, entouré des ducs de Guienne, de Bourgogne et de Berri. Tous les trois portaient sur la tête le chaperon blanc, signe distinctif des héroïques bourgeois de Gand adopté par le peuple de Paris*
La grande ordonnance de 1413 est un véritable code administratif, composé de deux cent cinquante-huit articles, divisé en dix chapitres, qui ont pour objet : le domaine, les aides, la monnaie, les trésoriers des guerres, la chambre des comptes, la cour du Parlement, la justice, la chancellerie, les eaux et forêts, les gens d'armes*. Son caractère ne répond point à son origine. D'après son origine^ on s^ attendrait à une charte consacrant la victoire des gens du peuple par des garanties politiques et des réformes radicales. On trouve une série de dispositions réglementaires qui organisent les corps administratifs d'après les anciens usagés, et qui tendent à réprimer on prévenir les abus introduits dans le système gouverne-
1 Ord,, X, p. 59.
« Ord,, X, p. 70-140.
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mental sans rien changer au système lui-même* C'eist le programme d'Eustache de Pavilli, complété sous certains rapports, et diminué sous d'autres. Réduire le nombre des offices^ reistreindre les dons, centraliser les recettes parait être la préoccupation non pas unique, mais principale et incessante, des auteurs de l'ordonnance.
Les trésoriers et généraux sur le fait des aides sont réduits à deux. (Article 1.) On supprime les receveurs extraordinaires pour les revenus du domaine ; ces revenus doivent être recueillis par les receveurs ordinaires» (Art. 3.) Il n'y a plus qu'un seul receveur général ou changeur, et un seul contrôleur sur le fait de la finance du domaine et sur le fait de la finance des aides. (Art. 2 et 96.) Sur le fait de la justice, un président, avec 500 livres de gages, et deux conseillers. ^Art. 99.) Dans chaque ville du royaume^ deux élus seulement dont un du clergé et un recevetir. (Art. 103.) A Paris, quatre élus dont un du clergé et trois laïques. (Art. 102.) Suppression des sergents ou commis extraordinaires, coupables de c( grans vexations, travaux, mangeries et pilléries. » (Art. 108.) Maintien d'un seul trésorier des guerres. (Art. 132.) Diminution du nombre des officiers. sur le fait des monnaies.
Après les grandes charges viennent les petits offices ; après les rapaces, les rongeurs. On on fait disparaître beaucoup , non moins inutiles qu'onéreux. Je citerai comme exemple l'office de poissonnier de mer^ qui prenait par an sur la recette de Paris 4S livres 12 sols 6 deniers.
Lés gages des officiers sont réduits comme leur nombre : particulièrement ceux des capitaines-châtelains ou gardes des châteaux, villes et maisons du roi. (Art. 8S et 86.) Ceux aussi des conseillers, chevaliers et autres per-^
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sonnes voyageant avec mission ou message du roi. (Art. 88.) Le cumul est défendu. (Art. 87.)
Mais ce sont surtout les libéralités royales contre lesquelles des mesures sévères sont adoptées. Parmi elles on peut distinguer les « robes, » les dons proprement dits et les aliénations du domaine.
Les (( robes » tiennent le milieu entre les gages et les dons purs et simples. Ce sont des gratifications accordées à des officiers du roi ; elles consistent en sommes annuelles payables sur telle ou telle branche de revenu. Toutes celles qui ont moins de cinquante ans de date sont supprimées. Les autres doivent être réduites par la chambre des comptes à un chiffre raisonnable. (Art. 19.) Soixante-deux articles énumèrent les diverses personnes qui doivent abandonner des ressources de ce genre. Dans la liste figurent les plus grands personnages : un amiral de France, « notre amé et féal Jacques dé Châtillon, seigneur de Dampierre, lequel prenait sur les recettes de Vermandois et d'Amiens 400 livres tournois -, » — un autre, « cousin du roi, » Jacques de Préaux qui prenait 1,200 livres sur la recette de Paris et sur plusieurs vicomtes de Normandie ; — « notre amé et féal conseiller et premier président en notre Parlement, Henry de Marie, qui prenait pour sa chancellerie SOO livres sur la recette de Paris. »
Les dons proprement dits consistent aussi en sommes assignées sur certains revenus, mais ils peuvent être faits en faveur de toute personne. L'article 117 déclare que le payement des dons faits pour cause quelconque sera suspendu pendant trois ans. L'article 124 expose tous les maux produits par l'abus des dons. Aucuns dons ou charges extraordinaires ne doivent être payés sur le revenu du domaine, « à quelque personne que ce soit ni pour
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quelque mandement qu'ik aient de nous! » (Art. 5.) Les lettres obtenuei, à cet égard, ne doivent être ni scellées par le chancelier, ni mises à exécution par les officiers des finances sous peine de privation d'office et amende arbitraire. (Art. 17.) Des foires et marchés avaient été accordés à plusieurs personnes, avec affranchissement d'aides, par actes non soumis à la chambre des comptes ; tous les actes de ce genre qui n'ont pas quarante ans de date sont abolis. (Art. 18.)
Enfin l'article 89 révoque les aliénations des biens du domaine « faites par inadvertance, importunités de requérants et autrement. » 11 rappelle le serment du sacre, par lequel le roi jurait de conserver intact le domaine de la couronne.
D'autres articles règlent l'emploi des revenus. Les revenus du domaine doivent être tous centralisés es mains du receveur général et appliqués exclusivement à l'entretien du domaine, au payement des gages, aux aumônes et autres dépenses ordinaires. (Art. 4.) Les dépenses des hôtels du roi, de la reine et du dauphin seront restreintes dans de justes limites. (Art. 136.) La moitié de tous les revenus des aides ordonnées pour la guerre sera réellement employée à cet effet et, dans ce but, envoyée à Paris et mise en un gros coffre dans la tour du palais. (Art. 131 .)
A côté de ces mesures d'économie et de sage distribution s'en trouvent un certain nombre qui répondent à des besoins d'un ordre différent.
L'article 11 constate <r les grièves complaintes de plusieurs de nos sujets à cause d'une monnaie faible. j> L'article 92 promet que cette monnaie faible ne se fera plus. L'article 93 ajoute qu'on en fera une de bon aloi. Malheureusement, les articles 94 et 95 démentent quelque peu ces belles promesses. En effet, l'un prohibe les mon-
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naies étrangères^ l'autre défend de faire des eontrats ayant pour objet telle monnaie plutôt qile telle autre. Or, une bonne monnaie rendrait inutiles ces sortes de contrats, et non moins inutiles les monnaies étrangères. De maU'^ vais desseins se cachent sous ces prohibitions.
Au regard des aides, on décide que les élus seront pris parmi les personnes riches et prud'hommes des lieux où ils siégeront. Us seront ténus à résidence^ (Art« 108.) En cas de procès porté par-devant etix, ilé doivent faire procéder les parties ce le plus sommairement et de plain que faire se pourra, et les expédier brièvement^ sans involu* tion de grands procès et sans souffrir le menu peuple être fatigué^ mangé, robé^ ni ainsi rexé ni travaillé comme il a été au temps passé, par telle manière de sergents, oom* mis et autres mangeurs, et ce, sous peine de privation^e leurs offices. » (Art. 104.) Les généraux commis sur le fait de la justice des aides sont astreints au^ mêmes règles, (/ôerf.)— Toutes les charges d'élus seront baillées à ferme au profit du roi. (Art. 136 4) Défense aux nobles non-seulement d' enchérir ^ mais même d'assister au a bail'^ lement des fermes ; » car ils faisaient enchérir les fermes par leurs gens ; ils les obtenaient ainsi à vil prix, personne n'osant enchérir, tiercer ou doubler contre eux ; puis ils les rebaillaient à un plus gfand prix^ appliquant à eux et à leur profitj damnablement, par roie oblique, gratide partie des deniers de nos dites fermes. » (Art. 118.)
Il est interdit au receveur général ou autres de lever aucunes sommes au delà de celles ordonnées pftr le roi. (Art. 110.)
Interdit aux officiers des finances derecevôif des dons. (Art. lia.)
Les décharges ou quittances doivent être datées. (Art. 111.)
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Les «mandements par îtanière de décharges de deniers comptants » sont déclarés nuls. (Art. 109.) — C'était un moyen détourné pour obtenir payement du Trésor sans aucun titre légitime ; lé porteur du mandement ét&it censé se rembourser d'une somme remise entre les mains du roi. Le caprice du roi et la fl-aade des favoris disposaient ainsi des revenus publics.
Les trésoriers des guerres doivent payer en argent ceux (jui sont assignés sur eux, et non eri chevaux, di'dps, vins ou autres denrées, comme ils en avaient l'habitude. (Art. 134.)
Plusieurs articles concernent les gabelles. Chacun est soumis à la gabelle du sel, de quelque état oti condition qu'il soit. (Art. 129.) Une grande quantité de greniers à sel avaient été créés, dans ces derniet-s temps, «par faveur ou importunité des seigneuts de notre lignage. » Ces greniers sont abolis. Beaucoup de nobles avaient obtenu du sel non gabelle (c'est-à-dire du sel au prix inàrchand, affranchi des droits). Ces concessions sont révoquées.
Le chapitré dès eaux et forêts (art. 229-249) contient aussi quelques mesures en faVeur du peuple. Le paysan pourra tuef les loups. Il pourra détruire les nouvelles garennes que les seigneurs ont établies « en dépeuplant le pays voisin des hommes et habitants et le peuplant de bêtes sauvages ^ »
Au-dessus de tous les officiers de finance, même les plus élevés, siège la chambre des comptes. (Art. 141-153.) Elle se recrute par son propre choix, ce qui assure son indépendance. Elle nomme les trésoriers et généraux sur le fait des aides, le receveur général ou changeur et le
* Voir ïà-dessus, et sur quelques autres points, le résumé dofiné ar M. Michelet (Histoire de France, IV, p. 244).
contrôleur. (Art. 1 et 2,) Elle règle, de concert avec le receveur général et le contrôleur, les compositions pour amortissement, affranchissement^ nobilisation, droit de bourgeoisie, etc.; les lettres relatives à ces divers objets lui sont soumises. Elle centralise les comptes, les vérifie, surveille le jeu de la machine fiscale, dénonce les abus, assure l'exécution des règlements anciens et prépare les nouveaux.
Voilà ce que renferme de plus important sur le système financier la grande ordonnance de 1413. Bien qu'issue d'une révolution, elle est conservatrice et non révolutionnaire. Elle ne respire pas l'esprit de 1336. C'est l'esprit de Charles V qui domine en elle et qui s'impose aux chefs de la démocratie parisienne. Charles V avait montré qu'il était possible de faire momentanément des choses utiles, par voie administrative, sans le concours des représentants du pays. Il ne vit pas (ou ne voulut pas voir), et ceux qui héritèrent de ses vues poUtiques ne virent pas non plus que cette œuvre manquait d'un élément essentiel, l'élément do la liberté, sans lequel tout le reste est fugitif et instable. Le plus honnête et le plus intelligent de tous les administrateurs, s'il n'est pas stimulé par ceux qu'il administre, se relâche et s'endort. Que dire, si l'administrateur dépend lui-même d'un souverain dont la personne varie ? Que deviennent les perfectionnements introduits par les hommes d'ordre et de justice, si le pouvoir passe des mains d'un sage aux mains d'un fou ? En 1413, comme en 1360, ce qu'il fallait, c'était l'institution réguUère d'une force émanée du peuple, indépendante des caprices de la cour, supérieure à l'administration, capable tont à la fois de résister aux abus et de hâter le progrès. En 1413, comme en 1360, cette institution fit défaut. On n'eut même pas ce que demandait Eustache
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de Pavilli : Tentrée au Conseil du roi d'un certain nombre de (( prud'hommes élus par véritable élection. » La chambre des comptes offrait bien, sans doute, des garanties d'indépendance ; mais, n'étant pas en contact avec le payiS, ce n'était pas une force, c'était un Conseil; elle pouvait émettre des avis, mais non des ordres à rencontre de la volonté royale.
Une autre lacune non moins sensible dans l'ordonnance de 1413, c'est l'absence de toute réforme sur le fond des choses. En 1380, il était question d'abolir les aides. En 1413, les aides subsistent ; elles subsistent sous leur forme gênante et vexatoire ; bien plus , elles sont reconnues permanentes, puisqu'on organise tout ce qui se rapporte à elles, comme si elles devaient toujours durer. Pas un mot qui fasse réserve du droit des contribuables, pas un mot qui rappelle le vieux principe du libre vote des aides, principe consacré par la féodalité au profit des nobles, puis étendu aux roturiers par les communes du douzième siècle et par les États généraux ou provinciaux du quatorzième. Le domaine de la couronne, c'est-à-dire la portion du revenu public indiscutable et immuable, possédée par le roi, non à titre de souverain, mais à titre de propriétaire, le domaine est maintenu intact. On ne cherche pas à modifier ses taxes si diverses, ses tarifs si compliqués ; on lui laisse ses expédients lucratifs. Bien loin dé lui enlever quelque chose, on agrandit encore la sphère qu'il embrasse ; la traite foraine en taisait déjà partie ; on y joint la gabelle du sel, qui jusqu'ici avait été considérée comme appartenant aux aides. (Art. 3.)
Soit au dedans, soit au dehors du domaine, rien n'est changé, ni dans l'assiette, ni dans le chiffre de l'impôt. Les impositions sur la vente des denrées et marchandises, particuhèrement celles sur la vente des boissons, conti-
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nueat à avoir cours. Autrefois on en réclamait ayec insistance r^bolition. L'ordonnance de 1413 ne songe pas même à les modérer. On dirait que les chefs de la démocratie parisienne, les universitaires et les cabocbiens, ont été fascinés par l'ascendant des gens des comptes. Éblouis de ces superbes économies qu'on fait luiire à leurs yeux, ils perdent de vue tout le reste ; ils s'imaginent que ces longs règlements, qui énumèrent et proscrivent tant d'abus, contiennent le véritable remède «ux maux du peuple. Illusion fatale, suivie bientôt d'une amère déception 1
CHAPITRE XII
l'invasion et la ruine (1413-1422).
L'ordonnance du 2S mai était à peine rendue que les gens des comptes, TUniversité et la démocratie parisienne cessèrent d'agir en commun. Les premiers se tinrent à l'écart du mouvement : poursuivant la gestion des affaires publiques comme 3i les circonstances n'avaieut rien d'anormal, ils n'eurent d'autre pensée que l'extension des droits domaniaux. Des lettres du 30 mai réservent au roi le dixième du produit des mines *.
Cependant il fallait pourvoir aux nécessités urgentes du moment. Les cabochiens firent ordonner un emprunt. L'Université et les communautés religieuses refusèrent d'y prendre part. Les riches résistèrent tant qu'ils purent *. Trahis par leurs auxiliaires de la veille, menacés par les d'Orléans, qui marchaient sur la ville rebella, lei^ gens du peuple cédèrent alors à leur exaspération. Des excès eurent lieu. Le 1" juillet, Pierre des Essarts (l'ancien prévôt) fut décapité, comme l'avait été sou prédécesseur Montagu.
Un mois après, la réaction était faite. Le 4 ^oi)[t, les cabochiens furent chassés de l'hôtel de ville ; I03 principaux d'entre eux prirent la fuite, plusieurs furent pendus. Le 8 août, on proclama une prétendue paix entre les
1 Ord., X,p. 141.
* JuY., p. 4S4.
princes du sang ; co qui n'empêcha pas Jean de Bourgogne de partir. Le 30, les princes d'Orléans rentrèrent à Paris avec le roi de Sicile et le comte d'Alençon. Le 3 septembre, la grande ordonnance fut abrogée dans une assemblée solennelle du Parlement. Elle avait duré trois mois. Les princes ligués triomphaient. La haute bourgeoisie, qui n'avait voulu ni diriger ni suivre le mouvement, allait être cruellement punie de sa faiblesse ; car le retour des princes, c'était le retour des dilapidations, c'était le règne du bon plaisir et du brigandage. Naturellement, ils commencèrent par proscrire leurs ennemis, puis ils remirent en place les anciens officiers : Henri de Marie, premier président du parlement, reprit les sceaux *. On accorda aux Célestins de Paris et autres lieux du sel non gabelle, c'est-à-dire franc de droits*; sans doute, ils étaient de ceux qui avaient repoussé l'emprunt.
Avant la fin de l'année, la paix entre les princes fut rompue. La lutte des Bourguignons contre les Armagnacs recommença avec plus d'acharnement que jamais.
En 1414, une décime fut levée sur le clergé, une aide nouvelle imposée dans tout le royaume. Le montant de l'aide, fixé d'abord à 600,000 francs, s'éleva en définitive à 900,000 '. On laissa à la ville de Paris, pour des dépenses indispensables, le tiers des aides levées sur elle *.
Le 22 septembre, le dauphin, duc de Guienne, se trouva chargé de l'administration des finances *. Il n'eut
* Juv., p. 489.
* Ord., X, p. 177.
» Voir Orrf., X, p. 213, 218 et 225 ; Dom Vaissète, HUUnre du Languedoc, liv. XXXIII, chap. en.— Le franc d*or valant alors 12 fr. 89 c, les 900,000 francs, montant de Taide, reï)résentent 11,601,000 francs, valeur absolue, et environ 83 millions 1/2, valeur relative.
* Ordonnance de janvier 1414, X, p. 191. » Ord., X, p. 219.
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garde de ne pas suivre les errements de ses prédécesseurs. Juvénal des Ursins, si favorable au parti qui avait fait la réaction du mois d'août, avoue lui-même que, <c Tan 1418, le gouvernement allait toujours aucunement mal au regard des exactions sur le peuple non distribuées au profit de la chose publique *. » Le clergé paya de nouveau une décime ; les prélats et les gros bourgeois subirent des emprunts forcés ; le peuple supporta le poids d'une aide de 600,000 francs. Ces aides, imposées sans vote préalable, « parurent extraordinaires aux habitants du Languedoc et contraires à la coutume. » Ils avaient payé, pour leur part, 130,000 francs en 1414 ; en 1415, ils durent payer encore 100,000 francs. Us essayèrent de protester. Les capitouls de Toulouse prirent même l'initiative courageuse d'une convocation des États ; mais la présence du duc de Bourbon, à la tète de ses bandes armées, empêcha l'assemblée *.
Aux maux de la guerre civile et de l'arbitraire princier, viennent se joindre les maux de l'invasion étrangère. Le 14 août 141S, les Anglais débarquent en France. Le . 25 octobre, Henry V, à leur tête, égorge, dans l'étroite plaine d'Azincourt, l'élite de la noblesse française venue étourdiment et tumultueusement tomber sous ses coups. Cette défaite est suivie d'un immense désordre. Le comte d'Armagnac en profite pour saisir le pouvoir. Maître de Paris, il se fait nommer^ le 12 février 1416, « général gouverneur des finances du royaume et général capitaine de toutes les forteresses. » Les emprunts forcés, les décimes et les grosses tailles se renouvellent \
^ Juv., p. 504.
« Religieux de Saint-Denis, XXXY, 4; Dom Yaissète, XXXIII, 104 et 105.
« Juv., p. 531 ; Ord,, X, p. 862.
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On eut recours aussi à un moyen, sinon nouveau, du moins qui n'avait pas encore été pratiqué sur une aussi vaste échelle. On créa, dans Paris, une énorme quantité d'offices, sous prétexte de pourvoir à la police des ports et marchés, mais en réalité pour obtenir finance des titulaires ; ceux-ci, par contre, recevaient des gages, c'està-dire qu'ils levaient, d'après un certain tarif, des droits sur le public à propos des actes de leur ministère. Voici, pris au hasard , dans une liste interminable, quelques exemples de ces sortes d'officiers. Ce sont : les mesureurs de grains; les courtiers, les jaugeurs, les déchargeurs, les crieurs de vins; les courtiers de chevaux ; les mesureurs et les porteurs de charbon ; les mesureurs et les courtiers de sel ; les mesureurs d'oignons, de pommes, de noix et autres fruits ; les mesureurs de chaux ; les courtiers de graisse ; les sergents de la marchandise ; les maîtres des ponts de Paris, etc., etc. *.
Dans le Languedoc, on augmenta la gabelle du sel ainsi que l'imposition foraine sur les grains et farines, — augmentation qu'il fallut supprimer en octobre I4l6 *.
Le 25 juin, on rétablit les trésoriers dans le gouvernement des finances et de la justice du domaine *.
En 1417, on falsifie les monnaies *; on accable les Parisiens d'impôts et de corvées. Le duc de Bourgogne, pour arracher le pouvoir au comte d'Armagnac, publie un mandement où il promet l'abolition des tailles, aides et autres exactions. Là où les Bourguignons l'emportent,
^ Lettres de février UIS en 700 articles {Ord., X, p. 257*348).
* Ordonnance du 22 octobre, X, p. 378. » Ihid., p. 269.
* Le 10 mai, ia valeur de la livre passe de 9 fr. 29 c. à 6 fr. 74 c, et le 21 octobre elle tombe à 5 fr. 68 c. (Voir M. Natalis de WaiUy, t. XXI des Mèm, de VÀcad^des inscr.)
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on dépouille los riche», mais ou ménage \é% geag iu peu* pie ; là où les Armagnacs sont les plus forts, on prend tout ; pauvres et riches sont également pillés \
Tandis que le comte d'Armagnae^ maître de Piuris, augmente le prix du sel % la reine Isabeau et Jean de Bourgogne convoquent, à Troyes^ un autre parlement et une autre chambre des comptes. Le ^0 janvier 1418, defi lettr.es royales donnent pouvoir à plusieurs commissaires d'abolir tous les impôts ayant cours, excepté la gabelle du sel, en faveur des yilles de T Au vergue, du Languedoc et de la Guienne, qui se remettraient sous l'obéissance du roi, delà reine et du duc de Bourgogne ^ Une autre ordonnance autorise la réunion des États da Languedoc que les Armagnacs s'efforcent en vain d'empêcher *.
Telle était alors la détresse du trésor royal, qu'on estimait à un million d'écus d'or la somme nécessaire pour solder l'arriéré des troupes et faire face aux dépenses courantes '.
Pendant ce temps, Henry V se consolide en Normandie* Il prend même des mesures financières qui supposent une certaine habileté administrative : il supprime la gabelle du sel et la remplace par un droit du quart sur la valeur, c'est-à-dire qu'il remplace le monopole par une
' Voir M. Henri Martin, VI, p. 29, 30 et ai .
* Le prix du sctier ftrt porté à 4 écus en octobre 4417. Voir J(Hiimai d'un bourgeois de Paris (Coll. Michaud, II, p. 648).
» Ord., X, p, 429.
* Ordonnance du 3 avril 4418, ibid,
» Voir M. Vallet de ViriviUe, Histoire d4 Ch(»rles Vll^ I, p. 94. — 4 million d'écus d'or valait alors 7,950^000 francs, valeur absolue ; environ 57 millions, valeur relative.
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simple taxe \ Puis il entame le siège de Rouen (20 juillet 1418).
Depuis le mois de juin, Paris était le théâtre de scènes sanglantes. Lés Bourguignons avaient été introduits dans la ville la nuit du 29 au 30 mai. D'horribles représailles furent exercées contre les Armagnacs. Jean de Bourgogne reprit le pouvoir. Il ne put tenir les promesses qu'il avait faites. Les aides furent rétablies. Des lettres du 4 octobre portent qu'il sera levé, pendant dix mois, un droit sur les vins dans la ville et élection de Paris '. Ce droit est ainsi réglé :
A rentrée, 8 sols par queue de vin français et 16 par queue de vin de Bourgogne ;
A la vente en gros, le droit déjà payé par le vendeur est payé une seconde fois par Tacheteur ;
Enfin, la vente au détail supporte un droit double du droit d'entrée ;
Les trois droits réunis faisaient 32 sols par pièce ordinaire, et 64 sols par pièce de Bourgogne. L'Université fut exemptée de cet impôt *.
Paris était dans un état affreux, épuisé par le fisc et par la disette, ravagé par la fureur des vengeances et par l'épidémie : 100,000 personnes selon les uns, 40,000 selon d'autres, périrent dans cette triste année.
Le 13 janvier 1419, Rouen^ après une résistance héroïque, capitule; le 19, les Anglais entrentdans la ville qui livre au vainqueur un tribut de 300,000 écus d'or *. Le 10 sep-
* Rymer, IX, p. 483, cité par M. Henri Martin, VI, p. 33. « Ord., X, p. 482.
8 Ordonnance du 27 août 1418, X, p. 487.
* 3,744,000 francs, yaleur absolue ; environ 27 millions, valeur relative.
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tëmbre, Jean de Bourgogne est assas^é à Montereau. Le 2 décembre, son fils Philippe s'allie avec les Anglais. Le 21 mai 1420, Charles YI, ou plutôt la reine Isabeau sous son nom, signe le traité tristement célëbre dé Troyes , par lequel Henry V est reconnu héritier présomptif du trône^ et, dès à présent, régent du royaume de France. Le 6 décembre, les trois États, assemblés à Paris, ratifient le traité. Il n'y avait de présents que les députés des villes soumises aux Anglais. Us accordèrent tout ce qu'on leur demanda. Un impôt fut levé qu'on appela Yimpôt des marcs (F argent. Les contribuables mettaient à la Monnaie ce qu'ils possédaient ou ce qu'ils étaient tenus de fournir en marcs d'argent ; ils étaient censés les prêter, et on les leur rendait en effet; seulement pour une valeur de 8 francs on leur remettait 7 francs S Les gens d'église durent contribuer comme les bourgeois et marchands. L^Université réclama. C'était elle qui, en 1413, voulant à tout prix garder ses privilèges, avait donné le signal de la réaction contre les réformes. Ce sacrifice, qu'elle avait refusé de faire alors pour sauver la France, elle eut à le subir en 1420 au profit du roi anglais. Celui-oi se montra inflexible; épouvantés par son attitude, les élus des écoles ne songèrent plus qu'à payer leur quotepart.
Une ordonnance, en date du 19 décembre, prorogea pour un an les droits sur le vin, la gabelle et l'imposition de 12 deniers par livre sur les marchandises, avec injonction d'affermer lesdites aides ou de commettre notables personnes pour en percevoir le produit *. Dans le préaupbule, on invoque, à l'appui de l'ordonnance, d'une part,
* Juv., p. 562.
^ Ord., XI, p. 109.
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r«yis eonforme des trois Étate^ d'autre part, les nécesailés da la guerre et les troubles du royaume.
Leli mai» liât, des lettres signées d'Henry Y, roi d'Anj^etarre, ordonnent purement et simplement, sans fixer aucun délai, que l'imposition sur le sel et sur les boisaow, en France et en Normandie, sera levée comme par le passé \ En outre, les États de Normandie votent à Henry V une somme de 400^000 livres; le clergé de cette province lui accorde deux décimes (mai (421). Tout cela ne lui suffit pas encore. Il a recours à ce vieil expédient, si souvent pratiqué par les rois avant Philippe le Bel et depuis. Il fait de la fausse monnaie ; non point une monnaie faible, au contraire une monnaie forte^ car il avait plus h recevoir qu'à payer : par là il doublait ou triplait le montant de l'impôt *.
Des abus analogues avaient lieu dans la partie du royaume soumise à Charles YL On en aura une idée par ce fait que, le 12 octobre 1419, le revenu des monnaies avait été affermé moyennant une somme annuelle de 2,160,000 livres tournois ^
Ces dernières mesures mirent le comble à la misère
* Ord.,XI,p. 118,
« Voir M. Blichelet, IV, p. 391, et les ordonnances qu'il cite (t. XI, p. 115-146). — Voir aussi le Journal d'un bourgeois de Paris (Coll. Michaud^ H, p. 668) : <c En ce temps étoit une grosse murmure à Paris pour le ori deTant dit de la moonaie, car tous les gens du palais, du Gbâtelet se faisoient payer en forte monnaie^ et le domaine du roi comme imposileur du quatrième et toutes subsides^ et ne prenoient le gros que pour 4 deniers parisis, et le mettoient en toutes choses aux pauvres gens pour 16 deniers parisis. » Et plus loin (p. 669) : a ... qui tenoit à louage maison ou autre chose, il en convenoit payer huit fois plus que le louage^ dont le pauvre peuple eut tant à souffrir de faim et de froid que nul ne le sait que Dieu. »
3 M. Yallet de Viriville, I, p. 191.
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publique. On vit des gens renoncer à leurs héritages pour ne pas payer l'impôt *.
L'année suivante, Henry V et Chartes VI moururent à quelques mois de distance, l'un le 31 août, l'autre le 21 octobre 1422.
* Journal d'un bourgeois de Paris, p. 669. Le même journal raconte qu'à cette époque les loups entraient dans les villes et les cimetières.
CHAPITRE Xin
CHARLES Vil ET LES ÉTATS GÉNÉRAUX (1422-1439).
Le dauphin, devenu Charles Vil, trouvait la France en partie conquise par l'étranger, déchirée par la guerre civile, en proie à toutes les violences de la soldatesque, épuisée par la disette et par les taxes, décimée par les épidémies, ravagée par tous les fléaux à la fois. Lui-même était un homme d'un caractère faible et d'une intelligence médiocre. Cependant, sous son règne, la France se releva. « Son règne fut une époque d'élan national ; ce qu'il produisit de grand et de nouveau ne venait pas de l'action personnelle du prince, mais d'une sorte d'inspiration publique d'oîi sortirent alors en toutes choses le mouvement, les idées, le conseil*. y>
Ce réveil de l'esprit public se manifeste par le retour des États généraux et l'influence qu'ils reprennent. Quelque chose des idées de 1356 reparaît ; on sort de cet engourdissement fatal que Charles V avait fait nsdtre et qui, après lui, avait duré près d'un demi-siècle. La nation comprit enfin qu'elle devait compter sur elle-même et sur elle seule pour se sauver.
Toutes les provinces de la Langue d'oil non occupées parles Anglais ou les Bourguignons s'empressèrent d'envoyer des députés à Bourges, où se tenait le gouverne-
^ Augustin Thierry, Essai sur VhisUnre de la formation et des pro^ grès du tiers État, p. 64.
meïA du roi, avec la chambre des requêtes de rhôtel et la chambre des aides. Le parlement, la chambre des comptes et la chambre des momiaies siégeaient à Poi* tiers. L'assemblée se réunit au mois de mars 1423. Elle vota une aide d'un million de francs d'or^, à lever sous forme détaille*.
Les États de Langue d'oc n'avaient pas été interrompus aussi longtemps que ceux de Langue d'oil. Us étaient, il est vrai, devenus rares à la fin du règne de Charles Y, et au commencement du règne de Charles VI ; ils paraissent même avoir été suspendus à partir de 1387 jusqu'en 1417 ; mais ils avaient été rétablis dès 1418. L'année même de leur rétablissement ils avaient voté une aide de 100,000 livres. En 1419 ils votèrent une crue sur le sel devant produire une somme de 68,400 livres; en 1421, une aide de 200,000 livres, et, en 1422, 100,000.
Au mois de mai 1423, ils se réunirent à Carcassonne. Le clergé accorda une décime. Le tiers vota une aide de 200,000 livres, sous condition que dorénavant on ferait une bonne monnaie, une monnaie loyale et constante ^ Depuis 1418, les variations avaient été excessives ; le marc d'argent, après avoir valu jusqu'à 90 livres, était retombé tout d'un coup à 7 livres 10 sols \
En mai 1424, les États de Langue d'oc votèrent de nouveau 150,000 livres. A la même époque, les États de Langue d'oil furent réunis, et il est probable qu'ils consentirent un subside, mais nous ignorons quel en fut le montant.
^ 12,210,000 francs, valeur absolue; environ 88 millions, valeur relative.
' Dom Vaissète, Histoire du Languedoc, liv. XXXIV, chap. xxvu. » ifttV/., chap. X, xn, xxi, xxiv, xxvii et cvi. * M. Henri Martin, VI, p. 92.
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En 1425 les États de Langue d'oc furent convoqués trois fois. La première fois en janvier : le tiers vota une aide de 150,000 livres, et le clergé deux décimes un tiers. La seconde fois en septembre : ils élurent des députés pour les États généraux du royaume. La troisîbme fois, en no-^ vembre : les députés nommés dans rassemblée de sep* tembre se réunirent à Melun-i^r^Yeure, en Berri, où se trouvaient aussi les députés de Langue d'oil. Les députés des deux régions, quoique rassemblés dans le même lieu, votèrent à part. Nous ne connaissons pas le résultat du vote de la Langue d'oil. Le Languedoc vota 262,000 livres, dont 250,000 pour la guerre, et 12,000 pour les dépenses personnelles du roi ; en outre deux décimes sur le clergé.
Eki 1427, les États de Langue d'oc donnèrent un bel exemple par leur fermeté à maintenir le principe du vote de rirnpôt. Ds avaient accordé au roi deux subsides, Tun de 150,000 livres, l'autre, dont le cbiffre nous est inconnu. Le comte de Foix, lieutenant du roi, et l'évèque de Laon, général conseiller sur le fait des finances dans cette province, se permirent d'ajouter au dernier subside une somme de 22,000 livres. Les Languedociens réclamèrent d'abord sans succès auprès du lieutenant et du général conseiller. Us s'adressèrent alors au roi. L'aide fut supprimée par lettres du 2 décembre 1427 : dans ces lettres, on insiste particulièrement sur ce point qtie l'aide en question avait été mise sans le consentement du roi ; on évite ainsi de reconnaître le droit absolu des contribuables, tout en leur donnant raison ; on annonce du reste la convocation prochaîne des États du royaume *.
• Ord., xm,p. 133; Dom Vaissète, cbap. xxix, xxxiii, xxxvi,
XLII, XLHI, LXIV, XLVn.
Les États du royaume avaient été déjà convoqués en septembre 4427 à Chinon, et ils avaient voté une aide do 500,000 livres.
En octobre 1428, ils furent convoqués de nouveau dans la même ville. Cette fois, non-seulement les députés do la Langue d*oo, mais aussi les députés du Dauphiné, se réunirent avec ceux de la Langue d'oil, et il y eut, comme en 1427) un vote commun. On seiftaitle besoin de Tunité en face de Tennemi. On voulut même introduire Tunité dans la justice comme dans le sein des États : on demanda la jonction des deux parlemeiits de Toulouse et de Poi-tiers. Cettejonctioneutlieu,etse prolongeajusqu'en 1443.
Les États généraux accordèrent un subside de 400,000 francs ^ dont moitié à la oharge des provinces de Langue d'oil, et l'autre moitié à la charge des provinces de Langue d'oc et de Dauphiné « Personne ne devait être exempt du payement de Taide, si ce n'est a les gens d'église qui, par autre manière contribuaient, les nobles vivaut noblement suivant les armes, ou ne le pouvant par infirmité, les vrais écoliers sans fraude demeurant aux études pour prendre degrés, les Ouvriers monnayeurs d'ancienneté, continuellement ouvrans dans les monnaies du roi, et les pauvres mendiants. » Le clergé vota une décime au profit du roi, à condition qu'il serait relevé d'une autre décime imposée par le pape*.
C'était bien le moment ou jamais de restreindre les privilèges et de faire appel à tous les dévouements pour rassembler toutes les ressources disponibles. L'invasion anglaise menaçait le cœur même de la France. Le 12 octobre 1428, le siège était mis devant Orléans.
^ 3,964,000 francs valeur absolue, le francd'or valant alors 9 fr. 91 c. ; environ 28,500,000 francs valeur relative. » Dom Vaissète, Hv. XXXIV, chap. xlv et xLVi.
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Au mois d avril 1429, la ville assiégée semblait perdue. Il ne nous appartient pas de raconter les événements merveilleux qui suivirent, et qui changèrent la face des choses avec une rapidité foudroyante : Ventrée de Jeanne Darc à Orléans le 29 avril ; la levée du siège le 8 mai ; la marche victorieuse des Français à travers la Gham* pagne, et le sacre du roi Charles YII dans la cathédrale de Reims, le 17 juillet. 'Nous n'avons pas à dire non plus comment la lâcheté et l'ingratitude de Charles Vil compromirent les succès obtenus par l'héroïsme de Jeanne Darc, comment la sainte et sublime jeune fille fut faite prisonnière par les Anglais (23 mai 1430) ; comment elle fut trahie, vendue et jugée ; comment aux haines politiques se mêlèrent pour l'abattre les inimitiés individuelles et les passions cléricales ; comment on condamna en elle, à titre d'hérésies, les libres élans d'une âme exaltée par l'inspiration religieuse ; comment enfin elle mourut sur la place publique de Rouen, dans les flammes du bûcher, au milieu d'un peuple muet d'admiration et de terreur, laissant après elle dans la mémoire des hommes le souvenir ineffaçable d'une vie extraordinaire, remplie de si grandes choses dans un si court espace, et animée d'un bout à l'autre par un patriotisme si ardent.
En 1433 une heureuse révolution de palais porta au pouvoir une série d'hommes éminents. Le connétable de Richemont, Pierre de Brézé, Jacques Cœur, les frères Bureau, Cousinot, Chevalier, les frères Jouvenel, — tels furent les membres du grand conseil. La reine mère Yolande d'Aragon, femme de tète et d'énergie, prenait part à leurs travaux, et maintenait leur crédit auprès du roi ; Agnès Sorel secondait son influence.
Les États continuaient leurs assemblées périodiques. Au mois de mars 1430, ils se réunirent à Sully en Tou-
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raine ; les députés de Langue d'oc s'y rencontrèrent avec ceux de Langue d'oil ; mais il ne paraît pas que le vote ait eu lieu en commun. Les députés de Langue d'oc accordèrent, pour leur part, 200,000 francs au roi, à cause de son sacre et couronnement*.
En 1431, 1432, 1434 et 143S, les États de Langue d'oc, réunis à part, ou avec ceux de Dauphiné seulement, votèrent successivement 150,000, 130,000, 170,000 et 160,000 moutons d'or ; plus (en 143S) 28,000 moutons d'or pour obtenir « révocation des réformateurs envoyés par le roi dans la province, qui vexaient les peuples, sous divers prétextes*. »
La guerre se prolongeant, les ressources s'épuisaient de plus en plus. Le 21 septembre, à la suite du congrès d'Arras, où se trouvèrent réunies les ambassades pompeuses de toutes les puissances européennes, la paix fut signée, non pas entre l'Angleterre et la France, mais du moins entre Philippe de Bourgogne et Charles VIL Les États de Langue d'oil tenus à Tours ratifièrent le traité d'Arras, et prirent, à l'égard des finances, des résolutions importantes confirmées par l'ordonnance du 28 février 1436'.
Du consentement des trois États, les aides, supprimées depuis le départ du roi de Paris*, sont rétablies. Il n'est pas question des aides sous forme de taille, mais des aides
* Dom Vaissète, liv. XXXIV, chap. li.
* Ibid., chap. lvii, lix, lxhi et lxiv. — Le mouton d'or, dans le principe, était une monnaie d'une livre. Depuis i427 il ne valait plus que 15 sols; en monnaie d'aujourd'hui, il représentait, en 4429 et probablement aussi dans les six années qui suivent, 6 fr. 86 c, valeur absolue ; environ 49 francs, valeur relative.
3 Ord., XllI, p. 2ii.
* C'est-à-dire depuis 1418, date du départ de Charles VU, alors dauphin.
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proprement dites sous forme de taxes indirectes. Elles consistent :
i"" En un droit de 12 deniers pour livre de toute den* rée ou marchandise vendue ou achetée» c'est-à-dire en un double droit de 12 deniers, payable par le vendeur et par Tacheteur. Les ventes de menues denrées dont le prix est inférieure S sols sont exceptées. (Art. i .)
2** En un droit du huitième sur les vins et autres breuvrages vendus au détail, — 30 deniers pour livre au lieu de 12. (Art. 3.)
Les articles qui suivent reproduiseiit les anciens règlements sur le modo de perception, les immunités, les moyens de contrôle et la compétence en matière d'aides :
Les aides doivent être baillées à ferme par le ministère des élus, aux enchères, avec faculté de tiercement après la première adjudication, et de doublement après la seconde. Les fermiers sont tenus de fournir caution ; ils peuvent prendre un associé si la ferme est au-dessous de 300 livres, deux si elle est au-dessous de 600, trois si elle est au-dessous de 1,000, et quatre au delà. Les nobles, les gens d'église, les officiers ou débiteurs du roi, les officiers des seigneurs hauts justiciers sont exclus des fermes. Les baux doivent être faits par ville et paroisse, pour un an, payables de mois en mois dans les villes, de deux mois en deux mois dans les campagnes S (Art. 4-15.)
Les nobles vivant noblement sont exempts pour les denrées de leur cru vendues en gros, et aussi pour les vins de leur cru vendus en détail, pendant la durée du banvin. Les écoliers laïques ne sont pas exempts. — Les clercs le sont sur les denrées qu'ils achètent pour leur consommation personnelle. (Art. 33-35.)
* d Es villes du plat pays, » dit le texte.
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Les marchands sont tenus de montrer leurs denrées une fois par mois aux fermiers des aides, afin que ceux-ci puissent en dresser inventaire ; au cas de refus ou de ré^ sistanee, ils y sont contraints par la confiscation et Ta* mende« (Art. 2S.)
Les receveurs, grenetiers, élus ou contrôleurs doivent exercer en personne, et ne rien prendre au delà des droits ordonnés, sous peine d'être destitués et saisis dans leur personne et dans leurs biens. (Art. 26.) — Il est défendu aux élus de prendre profit dans les fermes. (Art. 29.)
Les élus sont compétents pour connaître des contra* ventions et contestations, sauf appel devant les conseillers généraux sur le fait des aides. (Art. 18.)
Enfin, « pour soulager les gens du peuple des oppres* sions et dépenses qui, au temps passé, leur ont été faites par les sergents royaux, » l'article 36 permet aux ser« gents des hauts justiciers de poursuivre, dans les lieux de leur ressort, sur le fait des aides ; le maximum de leur salaire est fi^é à 4 deniers pour im ajournement.
Les États de Langue d'oc, dans leur assemblée de janvier 1437, consentirent, mais seulement pour trois ans, les aides telles qu'elles étaient réglées dans les pays de Langue d'oil. Au mois d'avril de la même année, ils vo* tèrent en outre une somme de 120,000 livres; en 1438, 108,000, et en 1439, 100,000 \
Six semaines après l'ordonnance sur les aides, le con** nétable de Richement entrait dans Paris (13 avril 1436). Le 1" décembre le parlement y rentra aussi avec la cour des requêtes de T hôtel, la chambre des aides, la chambre des comptes et la chambre des monnaies. Paris avait bien souffert sous la domination anglaise. Variations de mon-
' Dom Vaissète, liv. XXXIV, chap. Lxviu, lxx, lxxiv et lxxv.
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naies continuelles ; — « grosses tailles levées, ordonnées et cueillies sans merci, » tantôt pour équiper des hommes d'armes et pour approvisionner Tannée étrangère, tantôt pour payer les fêtes luxueuses données par le régent aux seigneurs de sa suite ; — gabelle du sel ; — imposition sur les ventes; — quatrième du vin, et à défaut du vin, quatrième de la cervoise \ — sans compter les exactions indues, — tout cela accablait les Parisiens. Au mois de décembre 1431, on avait espéré que la présence du jeune roi Henry VI procurerait quelque soulagement, mais il partit Qcsans faire aucuns biens à quoi on s^attendait*. »
Expulsés de Paris en 1436, les Anglais gardaient la Normandie, précieuse province qui, en 1430, leur avait fourni 120,000 livres , dont 10,000 pour acheter Jeanne Darc à Jean de Luxembourg ; en i 433 elle supporta une taille, dont le produit fut de 400,000 francs. Hélas ! c'étaient les États eux-mêmes qui votaient ces subsides '.
Charles VH entra dans" Paris le 12 novembre d437. Il n'y resta pas longtemps : l'aspect de la ville était désolant. En 1438, sur une population déjà très-réduite, 50,000 malades moururent, dont S,000 à l'Hôtel-Dieu.
Le connétable de Richemont avait proclamé l'amnistie. Les habitants ne furent donc pas inquiétés dans leurs personnes ; mais ils durent payer un emprunt considérable, qui fut exigé avec une rigueur plus grande de ceux qui s'étaient compromis dans le parti anglo - bourguignon *. On mit aussi une aide sur le vin, à tant la me-
' En 1428, le quatrième de la cervoise rapporta 6,600 francs, environ 330,000 francs d'aujourd^hui.
* Journal d'un bourgeois de Paris (Coll. Michaud, 111, p. 239, 243, 247, 248, 251, 262 et 267).
* iftid., p. 271.
* JWd., p. 280.
sure^ Les grosses tailles continuèrent comme du temps des Anglais. En 1438 surtout on en leva une énorme. Personne ne fut exempt. Chacun paya « selon son état, «les uns 4,000 francs, les autres 3,000,2,000 et ainsi de suite jusqu'à 20 francs, 1 0 francs et 40 sols pour les moins riches. On dépouilla même les églises de leurs objets précieux, et les confréries de l'argent enfoui dans leur trésor*.
Peu à peu, cependant, Tordre se rétablissait dans les finances. Jacques Cœur commençait à diriger les aifaires du fisc. Il était fils d'un marchand pelletier de Bourges. En 1427, il entra à rhôtel des monnaies comme associé de maître Ravaut; en 1429, il fut condamné, solidairement avec maître Ravaut et ses autres associés, à une amende de mille écus d'or, pour affinage au-dessous du titre. Il chercha sa réhabilitation dans le commerce. En 1432, il ût de Montpellier le centre de ses opérations. Bientôt il eut des comptoirs sur toutes les côtes du Levant, et la Méditerranée fut couverte de ses navires. Il établit des succursales à Marseille, Lyon, Bourges et Tours. Par l'audace et l'étendue de ses entreprises, sa maison devint la première de France et, en Europe, la rivale des Médicis. Il se mit alors au service du roi. Investi de l'office de msdtre des monnaies à Bourges, en 143S, à Bourges et à Paris, en 1436, il réforma les abus auxquels il avait pris part dans sa jeunesse : une monnaie de bon aloi fut fabriquée et maintenue constante.
Avec les monnaies, Jacques Cœur obtint l'administration de la maison royale sous le titre d'argentier du roi. C'est ainsi qu'il entra au grand conseil, où son expérience des affaires et la supériorité de son esprit, non moins que sa
* Ordonnance du 9 septembre 1436, Xlll, p. 227. 2 Journal précité, p. 282 et 283.
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gigantesque fortune, devaient lui assurer une influence décisive.
En 1436, on avait aboli dans les provinces de Langue d'oc, diverses taxes qui se rattachaient à la traite foraine et qui dataient de iii7. Aucune marchandise ne pouvait passer la frontière pour sortir du royaume sans acquitter un droit de 10 deniers par livre ; il y avait, en outre, divers droits spécifiques levés également à la sortie : par exemple, le blé payait 2 sols tournois par setier ; le vin, 18 sols par muid. Ces droits furent supprimés c à la requête des trois États. » Les bttres royales ajoutent : «Afin que marchandise ait mieux cours dans notre pays, et pour le relèvement du peuple *. » Par contre, nous avons vu plus haut qu'on obtint du Languedoc, à titre d'aides, non^ seulement des sommes importantes votées fréquemment, mais encore l'établissement du huitième sur les vins et de iS deniers par livre sur la vente des autres marchandises. Après avoir affranchi le commerce extérieur, on grevait le commerce intérieur. Il y eut dès lors pour les provinces de Langue d'oc^ comme il y en avait depuis longtemps pour les provinces de Langue d'oil, des généraux cons^il^ 1ers et juges souverains sur le fait des aides'.
En juillet 1437, on remit en vigueur les ordonnances qui réservaient au fisc royal le dixième du produit des mines^. En juillet 1438, on publia la pragmatique sanc*tion qui restreignait les droits lucratifs du saint-siége sur les églises de France et supprimait les annates^. En décembre 1438, les aliénations du domaine furent révo-
» Ord., XIII, p. 230.
« Ordonnance du 20 avril 1437 (XllI, p. 232), et préambule de l'ordonnance du 12 septembre 1467 (XVII, p. 10). » Ord,y XIII, p. 236.
* Ibid., p. 267 et 283, § De annatis.
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quéeaS En juillet (439, on ordoaaa un dénombrement généjrçJi des fiefs de la couronne *.
Ces diverties mesures n'étaient que le prélude de résolutions bien autrement importantea.
Les États généraux furent convoqués à Orléans pour le mois d'octobre 1439. Que se passa-t-il dans eette assemblée ? Aucun historien ne nous en à transmis le détail. Mais l'ordonnance du S novembre, dont le texte nous est parvenu, suffit pour attester qu'une œuvre capitale fut accomplie , et qu elle le fut par Fintermédiaire des États \
Cette ordonnance est intitulée : oc Lettres de Charles VII pour obvier aux pilleries et vexations des gens de guerre,» titre qui indique le but immédiat qu'on se proposait alors, mais qui dissimule la gravité des résultats atteints par voie indirecte.
Sans être plus explicite sur ce dernier point, le préambule développe les motifs de Tordonnance ; il expose les griefs dont le peuple s'est plaint par l'organe de ses députés : « Pour obvier et donner remède à faire cesser les grands excès et pilleries faites et commises par les gens de guerre, qui par longtemps ont vécu et vivent sur le peuple, sans ordre de justice, ainsi que bien au long a été dit et remontré au roi par les gens des trois États de son royaume, de présent étant assemblés en cette ville d'Orléans, le roi, par l'avis et délibération des seigneurs de sou sang, la reine de Sicile (la reine mère Yolande), le duc de Bourbon, etc., de plusieurs prélats et autres seigneurs notables , gens d'église , nobles et gens de
1 Ord., XIII, p. 293.
• iM., p. 299.
» md., Xai, p. 306.
484 UVRE m, CHAPITRE XlII.
bonnes villes , considérant la pauvreté , oppression et destruction de son peuple..., a fait, constitué, ordonné et établi par loi et édit général perpétuel et non révocable, par forme de pragmatique sanction, les édits, lois, statuts et ordonnances qui s* en suivent. »
Les trente-cinq premiers articles concernent les gens de guerre. Au roi seul appartient le droit de convoquer des compagnies d'hommes en armes, de leur nommer des capitaines et de leur donner des ordres. Il est défendu de lever et commander des compagnies libres. Des peines sévères sanctionnent cette défense : perte de tous honneurs et offices publics, perte des droits et prérogatives de noblesse, confiscation de corps et de biens. Contre les gens des compagnies libres, qui, sous le nom de n routiers » et a écorcheurs, » dévastent le pays, tout homme doit se lever et résister par tous les moyens possibles aux violences et aux pillages.
Ces articles ordonnaient d'une manière expresse la destruction des bandes d'aventuriers qui parcouraient le pays le fer à la main ; ils renfermaient aussi, d'une manière implicite, l'abolition des milices féodales et la création d'une armée permanente aux ordres du roi. En effet, il ne pouvait plus y avoir désormais de troupe assemblée par d'autres que par lui , et lui ne pouvait se dispenser d'ojpganiser des corps nouveaux à défaut des anciens, puisqu'il avait à combattre un double ennemi : les brigands et les Anglais.
Les articles 3640 concernent le droit de prise et les péages. Il est défendu aux seigneurs, barons et auti*es nobles, capitaines de gens d'armes et autres officiers, d'exiger des blés, vins, vivres et argent des habitants de leurs terres, sous quelque prétexte que ce soit, même sous prétexte de défendre le pays. — Il est défendu éga-
leinent d'établir des péages nouveaux ou d'aggraver les anciens. Ceux qui ont été récemment établis ou aggravés doivent être supprimés entièrement ou remis dans leur ancien état.
Enfin arrivent les articles 41-44, relatifs à la taille. Ce sont ceux qui méritent surtout d^attirer notre attention. En voici le texte :
Art. 41. « Et pour ce que souventes fois, après que, du consentement des trois États ^ le roi a fait mettre sus aucune taille sur son peuple pour le fait de sa guerre et lui sub-venir et aider à ses nécessités, les seigneurs barons et autres empêchent et font empêcher les deniers de ladite teille et aussi des aides du roi en leurs terres et seigneuries, et les aucuns les prennent sous couleur qu'ils ont été assignés, ou dient aucunes sommes leur être dues ou avoir été promises par le roi ; et aucuns autres croissent et mettent, avec et par-dessus la taille du roi, sur leurs sujets et autres, grandes sommes de deniers, qu'ils font lever, avec et sous couleur de la taille du roi, à leur profit ; par quoi le roi est empêché et ne peut être payé des deniers de la taille par son peuple. — Le roi ordonne, mande et commande que toutes telles voies dorénavant cessent. »
Art. 42. « Avec ce, le roi défend que dorénavant aucun, de quelque état, qualité ou condition qu'il soit, ne prenne, arrête, ne détienne les deniers des tailles et aides du roi, soit par don ou assignation à lui faite par le roi, ou par dette à lui due par le roi ; mais laisse et soufEre lesdits deniers des tailles et aides du roi être levées et cueillies par les commis à ce, par les receveurs sur ce ordonnés par le roi, sans en aucune manière les empêcher, ne souffrir être empêchés, au contraire, et sur peine de confiscation de corps et de biens, et expressément du lieu, sei-
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gticurie ôt terre où l'etopêchemetlt aurait été donné, ainsi comme dit est desaud en atltrei^ choses. »
Art. 43. « Et avec cela, le roi défend à tons seigneurs, barons, capitaines et autres officiers, que dorénavant ils ne metteht aucune crue en otitre et par-dessus la taille du fdi, dôUB quelque causé ou couleur que ce soit, et sur peine de confiscation de corps et de biens, et spécialement de la seigneurie où ladite crue et par-desàus aura été mise sur ladite taillé. »
Art. 44. « Et parce que plusieurs mettent taille &us en leurs terre», sam rautorité et congé du roi, pour letir volonté ou autrement, dont le peuple est moult opprimé, le roi prohibe et défend à tous, ëur lesditeâ peines de confiscation de biens, que nul, de quelque état, qualité ti condition qu'il soit, ne mette ou impose taille ou autre aide ou tribut sur ses éUjets Ou autres, pour quelque cause ou couleur que ce soit, sinon que ce soit de F autorité et (congé du roi et par ses lettres patentes ; et déclare le roi, dès à prédent, le lieu oU seigneurie où telles tailles ou aides seront tùlheê »Us Bans ses autorité etcohgé,Cdmmiâ et confisqués envers lui. »
De là résultent trois défenses adressées àu^ iseigneùrs :
1"* Défense d'arrêter les deniers de la taille du roi et les retenir à leur profit \
a* Défense d'accroître la taille du roî pour s^attrlbuer te Éurplud ;
3" Défense d'urdottner aucune taille sans Tautorîté et eongé du toi.
Les deux premières défènseà répriment de véritables abus î on peut les considérer comme simples mesures de police. Il n'en est pas de même de la troisième. Depuis l'éteblissèmeut de la féodalité, lé taille faisait partie intégrante des droits du seigneur. Les communes l'avaient
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limitée ; elles Fardent réglée ; rarement elles l'avaient abolie. Si qtielgues villes s'en étaient affranchies, jamais elle n'avait disparu dans les campagnes. Il est vrai qbe, du domaine seigneurial, eUe avait passé peu à peu dans le domaine royal ; de cette portion du domaine que le roi possédait à titre de seigneur direct, elle s'était étendue à cette portion qu'il possédait à titre de seigneur suzerain. Mais jusqu'ici la tftille royale^ la taille levée au nom du souverain, n'avait pas absorbé la taille seigneuriale; celle^i subsistait à côté de celle-là ; elle lui faisait même concurrence, puisqu'elle tendait à épuiser ou, tout au moins^ à amoindrir les i'essources communes à toutes deux. En outre, la taille levée hors du domaine direct du roi avait plutôt le caractère d'une aide librement consentie que le caractère d'un tribut imposé par la force ^ en vertu d'une autorité indépendante. La taille royale ne remplaçait donc pas la taille féodale ; émanées de principes diffé^ rents, elles conservaient une existence distincte et pa*rallèle.
L'ordonnance de 1439 renverse cet état de choses. Elle retire aiix seigneurs ce qui leur reste de l'ancienne taille féodale et le remet au roi, qui possède alors la taille dans toute sa plénitude, sans réserve ni partage d'aucune sorte.
Lès nobles eux-mêmes avaient préparé ce résultat par leiirs immunités. Dans le principe, en effet, nul n'était exempt de l'aide payée au suzerain. L'universalité de l'aide était le caractère de l'aide librement conseiitie. Du jour où les nobles s'en firent exempter, ils reconnurent à l'aide le caractère propre à la taille, à savoir l'exclusion de la noblesse. De cette assimilation à une transformation complète, qui confondrait en une seule et même chose l'aide royale avec la taille féodale, il n'y avait pas loin.
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La transformation définitive eut lieu en 1439, et ainsi les propres privilèges des nobles se retournèrent contre eux.
La taille réserv^ée au roi est^elle permanente, est-elle soustraite.au vote des États généraux? Le texte de l'ordonnance ne le déclare point en termes formels» L'article 41 rappelle même que a souventes fois du consentement des trois États ^ le roi a fait mettre aucune taille sur son peuple. » Mais, dans les articles 43-44, nous voyons que la taille ne peut être levée que « de t autorité du roi, » Cette autorité est nécessaire et elle suffit ; rien ne dit qu'elle doive être corroborée par une autre autorité qui serait celle des États généraux. Le droit de résistance mis en avant d'une manière si énergique contre les seigneurs, reste dans l'ombre dès qu'il s'agit du roi; il s'efl^ace devant la personne du souverain.
Et puis, les inégalités de la taille sont maintenues : les privilèges du clergé et de la noblesse subsistent. La taille est donc entre les mains du roi ce qu'elle était entre les mains des seigneurs. Or, entre leurs mains, elle était permanente : par la force même des choses, elle le sera entre les mains de la royauté. En réalité, elle le fut à partir de 1439.
Il faut ici compléter l'ordonnance par d'autres documents empruntés aux écrits des historiens et aux procèsverbaux des États de 1484 *. Il paraît que les États de 1439 consentirent une taille annuelle et permanente; seulement ils firent ce que les communes avaient fait autrefois, ils réglèrent une charge qu'ils ne pouvaient supprimer et qu'ils n'osaient pas subordonner à leur libre
• Voir le Journal des Èlats généraux de France tenus à Tours en 1484, publié par M. Bernier (coll. des documents inédits), p. 380 et 381 ; Commines, liv. IV, chap. xix.
consentement : ils en fixèrent le chiffre à 1,200,000 livres \ 1
C'est ainsi que la taille devint un impôt monarchique, mais non un impôt national. £n 1439, comme en 1360 et comme en 1413, la royauté fut assez habile pour empêcher le régime représentatif de s'établir. Les États furent dupes d'un texte législatif qui paralysait leur pouvoir, sans le nier. Satisfaits d'avoir obtenu une première réforme, qui était une nécessité urgente pour le pays : la suppression des compagnies libres, — et une seconde, qui constituait iiti grand progrès social : la suppression de la taille seigneuriale^ — ils ne songèrent pas* à préserver la source même et la garantie de toutes les réformes par une intervention toujours active des représentants du peuple dans les affaires publiques. Ils votèrent l'armée permanente et la taille permanente, sans exiger le corollaire indispensable de cette double institution : la permanence^ ou du moins la périodicité régulière des États généraux.
^ 9,564,000 francs, valeur absolue, la livre valant alors 7 fr. 97 c, (voir M. Natalis de Wailly, Mém. de fÂcad. des inscr., XXI.) ; environ 68,860,000 francs, valeur relative.
CHAPITRE XIV
CONCXUSION.
Arrivés au seuil de Tère moderne, non$ jetterons, avant de le franchir, un regard rétrospectif sur l'ère féodale qui vient de se olore \ non que la féodalité en 1439 soit radicalement détruite, mais désormais son rôle, surtout dans les matières qui nous occupent^ est assez restreint pour qu'il soit permis de le considérer comme accessoire.
Nous avons vu en quoi consistait le régime politique et social préparé par les luttes des temps hathares et consommé d'une manière définitive par le capitulaire de Kiersy, en 877. Ce régime domine, à peu près sans résistance et sans mélange d'éléments hétérogfeties, pendant ]es dixième et onzième siècles. A partir du douzième siècle commence ce long travail de décomposition et de reconstitution qui aboutit à l'ordonnance de 1439. La souveraineté morcelée , et absolue dans son morcellement, rencontre d'abord des obstacles qui la limitent, puis elle se centralise peu à peu et se fortifie de nouveau. L'impôt tombé dans le domaine privé rentre dans le domaine public par des transformations successives et sous l'influence de causes diverses.
V Ces causes furent : Taffranchissement des communes, l'agrandissement du domaine de la couronne, le développement de certains principes contenus en germe dans la
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féodalité, Faction de» États ptoviticiaux et des Étttts généraux, l'esprit démocratique de Paris et de quelques autre» ville«„ le progrès dtt pouvoir royal et le «èle incessant des corps administratifs au service de la royauté.
Chacun dds feits que tious venons de rappeler ehtaïaae la puissance féodale ei lui retire quelques-^uns de ses attributs^ Leii seigneurs perdent tour à tdur t
1" L'imposition arbitraire des villes J
2"^ La monnaie ;
3' Les Juifs;
4"^ Les taxes sur l'industrie *
8* La portioil la plus lucrative des droits d'amortissement et de franc-fief ;
6^ Les droits de bâtardise et d'atibbine ;
7" Les droits de justice, dans toutes les causes civiles et criminelles dont la compétence est attribuée aux officiers du roi et au parlement ;
S"" Le droit de prise ;
9*» Le droit d'établir de nouvelles garennes i
10*^ Le droit d'établir de nouveaux péages et en général de nouvelles taxes indirectes ;
11" Enfin, la taille.
Parmi Us droits qui leur restent, on peut citer, comme les pliis importants : le cenii, qui tantôt sô présente sous forme de fermage, tantôt, au contraire, sons forme d'impôt; — leë droits de haute et de basse justice dans les Cas déterniinéë par les ordonnances et par la coutume ; — les corvées ; -*• la mainmorte dans les pays où les principes de la révolution communale n*ont point péné* trè ; — les droits sûr les mutations de propriétés, connus sous le nom de droits de relief et rachat, droits de lods et ventes ; — les péages et tonlieux anciennement établis, cî*est-à-dîrd prouvés par titre on par longue possession ;
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— les banalités anciennes avec toutes leurs conséquences pour la chasse, la pêche, Tagriculture, le commerce des denrées agricoles et les diverses industries qui s'y rattachent.
A côté des droits féodaux amoindris, les. dîmes au profit des églises subsistent dans toute leur intégrité.
Puis se placent les impôts levés par les villes sur ellesmêmes : impôts directs ou tailles ; impôts indirects, tels que droits d'entrée et de sortie, droits de navigation, droits de circulation, droits de transit, droits de marché, droits de vente, et autres taxes perçues en vertu de la charte communale ou par « octroi, s> c'est-à-dire par autorisation expresse du souverain.
Les redevances payées au saint-siége par les églises du royaume complètent l'ensemble des impôts perçus par d'autres que la royauté. Parmi ces redevances, les unes sont régulières comme les annates ; elles consistent en une année du revenu des bénéfices vacants ; les autres, irrégulières comme les décimes ou demi-décimes obtenues par le pape de loin en loin avec le consentement du roi.
Droits féodaux, dîmes ecclésiastiques, taxes municipales et redevances envers le saint-siége, tout cela est dominé par le système déjà vaste et puissant de la fiscalité monarchique.
Sous le nom de Domaine se trouvent compris une multitude de revenus qu'on peut diviser en trois classes, selon qu'ils affectent plus ou moins les caractères de la propriété ou ceux de l'impôt. Dans la première classe rentrent les revenus du domaine corporel, c'est-à-dire les produits en nature, ou les sommes d'argent provenant des fermes, métairies, bois, étangs, forêts, mines et édifices possédés par la couronne, à titre de propriété pure
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et simple. La seconde classe se compose des droits féodaux exercés par le roi à titre de seigneur direct sur les terres qui relèvent immédiatement de la couronne. La troisième classe enfin embrasse un certain nombre de droits lucratifs retenus de tout temps par le roi en qualité de suzerain, ou bien tombés jadis du domaine impérial dans le domaine féodal, et repris successivement aux seigneurs locaux pour être exploités, au nom du pouvoir central, dans toute l'étendue du royaume. Ces droits offrent tous les caractères essentiels de l'impôt; seulement ce sont des impôts dont le fisc dispose d'une manière souveraine.
Voici les principaux :
1** La monnaie; alors même qu'on la maintient constante et loyale (ce qui est fort rare) elle procure toujours un bénéfice assez considérable provenant de l'écart, toléré par le commerce quand il n'est pas excessif, entre la valeur nominale et le titre réel des pièces fabriquées ; c'est ce qu'on appelle le droit de « seigneuriage ; x)
2° Les droits de franc-fief Qi à' amortissement ;
3° Le droit du dixième sur les produits des mines possédées par les particuliers ;
4"* Les droits de bâtardise et d'aubaine;
'5*^ Les amendes prononcées par les cours de justice ;
6** Les confiscations;
V Les compositions payées par les Juifs et les Lombards qui exercent l'industrie de changeurs et banquiers ;
8° Le sceau^ avec son tarif multiple, d'après lequel se trouvent taxés les actes civils, les actes administratifs et les actes judiciaires : lettres de grâce et de rémission, lettres d'affranchissement, de bourgeoisie et de noblesse, lettres de privilèges et d'octroi pour les villes, nominations de magistrats, donations j etc., en un mot tous les
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dictes qui, pour leur validité, doivent être revêtus du aeeau de l'autorité publique^ ;
9° La rève^ le haiU passage et la traita fwaim^ droite levés sur Tei^portatiou et quelquefois l'ioipcartatioQ des marchandises ftux frqutières du royaume, ou môme & riutérieur sur les marchaudîses qui paas^ut dfU9 pays soumis aux aides dans les provinces affi-aucbies ;
10° Les droits st^rindustrie^ qui cousist^Pt surtout àmt^ la vento des métiers ;
ii"" Les péages établis sur les routes, les pontSt let» fleuves, les rivières, et à Teutrée des villes ;
12° Les régales^ qui étaient pour le roi, coimue les annates pour le saint-siége , le droit de saisir les reve^ius d'un bénéfice vacant ; quand elles étaient exercées toutes deux concurremment, le nouveau bénéficiaire^ pour faire face à cette double exigence, devait empiéter sur les revenus postérieurs à la vacance.
Il faut ajouter à cette liste : la gabelle du sel qui, d'abord, fut déclarée solennellement en. dehors du domaine^ qui pendant longtemps fut votée par les États, mais que l'ordonnance de 1413 glissa parmi les droits domaniaux.
Après le domaine, viennent les impositions proprement dites.
Les impositions indirectes, o'est-à-dire les Aides qui consistent :
r Elu un droit du huitième ou de â sols 6 deniers pour livre sur 1a veute et l'achat des boissons ;
2° En un droit de 12 deniers seulement sur la vente et l'achat des autres denrées ou marchandises: depuis Charles Y, elles se sont maintenues d'une manière assez constante, sauf quelques suspensions passa£[^r^3 ; aprèa
» Voir, pour le détail, ror4ottnançe du 31 janvier 14310 (Xï, p. 37),
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une de ces suspensions, Tordonnance de i436 les a rétablies purement et simplement sans aucune réserve ppur l'avenir.
Les impositions directes, c'est-i^-dire les Décimes et la Taillb : les décimes levées sur les biens des églises, sinon à des époques régulières, du moins à des époques iThs-m rapprochées, avec le consentement tacite ou exprès du clergé ; — la taille rendue permanente par les États de 1439, distribuée entre les provinces et les bailliages d'après le nombre des feux, puis répartie entre les contribuables au moyen de rôles nominatifs.
Les aides sont affermées. Les tailles perçues directe-* ment par les officiers du roi. Les décimes levées par les gens du clergé.
Rien de plus inégal que ce système d'impôts dans ses applications, soit aux individus, soit aux localités.
Il y a des provinces comme le Languedoc et le Oauphiné qui votent les subsides par Torgane de leurs États ; d'autres qui ne possèdent plus d'États provinciaux.
Dans le Languedoc et dans quelques parties du Dau«t phiné, la taille est réelle, c'est-à-dire qu'elle est répartie entre les propriétaires nobles ou non nobles qui possèdent des biens fonds dits roturiers , et en proportion de la va*" leur de ces biens ^ Dans les provinces de Langue d'oil, au contraire, la taille atteint tous les non-^nobles et eux i^eulSt quels que soient leur titre de propriété et la nature des biens qu'ils possèdent, en proportion de leur fortune totale mobilière ou immobilière.
* Les biens roturiers sont ceux qui sont soumis à des redevances coutumières ou contractuelles n^ayant pas le caractère de serviees féodaux.
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Le Languedoc n'accepte les aides que tard (seulement en 1437) et avec répugnance. Des provinces dites <r pro> vinces abonnées » remplacent les aides par une somme annuelle qu'elles se procurent comme bon leur semble..
Les provinces soumises aux aides, et les provinces non soumises sont entravées dans leurs échanges respectifs par la traite foraine, les unes ne pouvant importer, les autres ne pouvant exporter librement leurs marchandises au sein du même royaume.
Chaque ville a ses privilèges particuliers, et, par suite, ses taxes particulières différentes, soit par leur nature, soit par leur gravité-, des taxes payées parles autres villes, et cela, non-seulement quand il s'agit du fisc municipal, mais encore quand il s'agit du fisc de la couronne.
Les réparations de feux légitimées quelquefois par les désastres de l'invasion, souvent aussi transformées en ressource financière, augmentent encore les inégalités locales de l'impôt.
Les inégalités qui résultent des immunités accordées à des individus ou à des classes tout entières dans la société ne sont pas moindres.
Les églises, les monastères, les corporations de marchands ou d'ouvriers possèdent des privilèges spéciaux qui les mettent hors du droit commun. Des marchands étrangers (notamment les Castillans et les Portugais) ont ayssi leurs privilèges. Il n'est pas jusqu'aux Juifs et Lombards qui ne possèdent certains avantages en échange des redevances extraordinaires qu'on leur demande, et des persécutions qui les menacent. Les nobles, les gens d'église, les membres du parlement, de la chambre des comptes et de l'université, les officiers du roi , les ouvriers des monnaies sont exempts de la taille. Ils sont même exempts des aides sur les denrées de leur cru, et
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sur celles qu'ils transportent ou achètent pour leur usage personnel.
Loin de combattre ces inégalités, la royauté les sanctionne, les favorise, les consolide et les multiplie. Sa tendance est centralisatrice, sans aucun doute, mais non égalitaire : ce qu'elle crée, ce n'est pas l'unité dans l'administration, ç est l'unité dans le pouvoir administratif. Le même pouvoir pesant diversement et arbitrairement sur tous les membres de la société, tel est l'idéal qu'elle s'eflforce de réaliser dès la fin du moyen âge, et qu'elle réalisera plus complètement dans les siècles qui vont suivre.
La tendance des États généraux était tout à la fois plus libérale et plus unitaire ; maintes fois ils ont voté sous le nom d'aides, avant que le mot eût été détourné de son sens primitif, l'impôt direct universel. Mais ils n'ont pas su se tenir en garde contre les desseins du pouvoir monarchique : sous ce rapport, on peut considérer comme funeste l'acte qui, pour nous, termine le moyen âge. L'ordonnance de 1439 enlève aux seigneurs une partie considérable de ce qu'ils avaient usurpé sur la chose pubUque; elle rend à l'impôt, dans une large mesure, sa véritable destination, qui est de servir aux intérêts de tous. Malheureusement elle consacre des inégalités choquantes et elle laisse dans l'ombre le grand principe du libre vote par les contribuables, principe que le moyen âge avait fait sortir de son sein, vivant et militant, et qui semble faiblir à l'approche des temps modernes.
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